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CHRONOLOGIQ^UE 

De  tous  les  Réglemens  contenus 
dans  ce  Recueil. 

Xv  et  Moment  d^une  Compagntedes  In^ 

des  Ocndent aies ,  ^,;,^/  ^  p^^y,    /^  ^g 

^^ili;^/  1664.  paee  i 

Arrêt  du  Co^feU,    q.i  e^emfe  U  K^l 

Pjigmed^O, codent  de  la  moitié  des  droits 

des  Fermes  de  Sa  Majefté  ,  pour  toutes 

les  Mandtfes  quelle  fera  porter  aux 

„Tjr  /^^^^^^^^  ,    ^  pour  celles 

^^^^^^^  ^^  fera -venir  ,  du  30.  de  Mai 

Ordonnance  du  Roi  ,  portant  défenfes  de 
tout  commerce  étranger  ,  dans  les  IJles 
trançatfesde  V Amérique, du  ^o.  dejuin 

dirrjt  du  Confeil  qui  décharge  de  Mts 
drotts  lesrnarchandifes  qui  feront  char ^ 

IJles  de  l  Amérique  ,  en  faifant  fourni f^ 
J^onde  raporter  certificat  de  leur  déchar- 
ge dans  les  IJles  ;  ^  qui  réduit  A  q.  pour 

100.  le  droit  de  5'.  pour  100.  établi  fur 
les  marchandifes  du  cru  def dites  Ifes 
du  A.  de  Juin  1611,  J 
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Arrêt  du  ConCàl^qui  décharge  de  tous  droits 
de  fortte ,  /t^i  Jirops ^roienant  des  fucres 
rafinis  dans  le  Royaume  ,  ({ut  feront 
trmfportés  dans  les  Pays  étrangers ,  du 

J2.    d'Août  Ï67I.  -2.90- 

Arrêt  du  Confeil  ,  qui  décharge  d-e  tous 
droits  de  fortie  ,  toutes  les  marcbandi- 
fis  qui  feront  portées  aux  cotes  de  Gui- 
née^ du  1%.  de  Septembre  1671.     lyo. 
Arrêt  du  Confeil  ^  qui  confirme  celui  duâ^. 
de  Juin  précèdent^  à  la  charge  qtCil  fe- 
ra donné  des  foumljfions  de  r avorter  dans 
Jîx  mois  ,  un  certificat  de  la  décharge 
dans  les  IJles ,  des  marchandifes  qui  au- 
ront été  chargées  en  France  ^pouryêtre 
trattfportées  ,    du,    l^    de   Novembre 
1671.  ^      9- 

Arrêt  du  Confiil^  oui  ordonne  que  les  Ar- 
rêts des  10.  de  Décembre  1670.  4.  de 
Juin  y  18.  de  Septembre  i6ji. feront 
exécutés  dans  tous  les  Ports  de  mer  dn 
Royaume  ^fans  difiinàion  ,  du  if.  de 
Juillet  1673.  12; 

A-rrét  du  Confetl ,  qui  confirme  ceux  qut 
ont  été  ci-devant  donnés  en  faveur  de  la 
Compagnie  d'Occident  ^  du  l.  de  Dé- 
cembre 1674,  14' 
Arrêt  du  Confeil  ,  qui  exemte  de  tous 
droits  les  marchandifes  deftinées  pour 
le  Canada,  du  10.  de  Mai  1677.  33 1. 
Lettres  Patentes  du  Roi  ,  portant  confir- 
mation de  la  première  Compagnie  dai^ 
Sénégal  ^  de  fes  privilèges ,  données  à 
S.  Germain  en  Laye  ,  a;ù  m@is  de  Juia 
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^^^79.       ^  18. 

^'X^ratt  des  Lettres  Patentes ,  du  mois  de 
Jmllet  1681.  portant  confirmation  de 
la  féconde  C§mpagnie  du  Sénégal.     21, 

jirrêt  du  Confeil ,  qui  exemte  les  fucrés 
blancs ,  non  rafinés ,  venant  de  rijlc  de 
Cayenne  ,  de  l'augmentation  des  4.  li- 
mes pour  centpefant ,  ordonnée  pari'Ar-^ 
rêt  du  18.  d'Avril  dernier  ,.  dn   19.  de 

.     Septembre  1682.  292. 

u^rrfV  ^«  Confeil^  qui  déslare  de  bonne  Vri'- 
fe,,  en  faveur  de  la  Compagnie  du  Sé- 
négal .^  une  caravelle  Portugaife  ,  trou- 
vée dans  la  Rivière  de  Gambie.^  du  13-. 
de  Décembre  1683.  2 '^6. 

Arrêt  du  Confeil ,  qui  défend  à  tous  ^les 
hahtans  des  IJles  ^  Colonies  Français- 
Je  s  de  l'Amérique  d'y  établir  ,    à  V  ave- 
nir .^  aucune  nouvelle  rafinerie  ^  du  21, 
de^  Janvier  1684.  295-. 

Arrêt  du  Confeil ,  concernant  les  fucre's 
des  IJles  ^  Colonies  Franfaifes  de 
^Amérique  ,  du  28,  de  Septembre 
1684.  ^     ^^ 

Exîrm  de  PEdit  du  Roi  ^pour  VétabUf 
fement  d'une  Compagnie  de  Guinée ,  du 
mats  de  Janvier  1685^.  '   l  ^2 

Ordonnance  du  Roi ,  qui  défend  le  com- 
merce avec  les  étrangers  dans  les  IJle^ 
de  l  Amérique  occupées  f^  les  . Sujets. 
Ao/  ^%^A%  ^^  13'   ^^    Septembre 

Arrêt  du  Confeil  ,  concernant  Vexem^m 
de  lumoîtU des  droits^^acc^rdée  À  la  Cum- 
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pagnie  de  Guinée  ,  fur  les  marehanâî'^ 
fes  -provenant  de  fon  commerce  ,  du  9^ 
de  Mars  lôSS.  iff.- 

Arrêt  du  Confeil ,  partant  qu'ail  fera  levé 
aux  entrées  du  Royaume  ^  fur  les  fucres 
rajinés  en  pain  ^  en  poudre  ,  candi f 

-  blancs  iff  bruns ,  venant  des  p  ays  étran^ 
gfrs  ^  22.  lîv,  IQ.  fols  pour  le  cent  pe-^ 
fant  ^  fur  les  caffonades  du  BrefJ  15'.- 
liv.  fur  les  mofcouades  du  même  pays  7. 
liv,  10,  fols  ^  fur  les  barboudes  ^  pannel^- 
les  l^  fucres  de  S,  ThoméôJiv.  du  25t. 
d^  Avril  1690.  299. 

"Extrait  de  V  Arrêt  du  Confeil ,  qui  révo^ 
que  le  privilège  pour  la  vente  exclufi" 
ve  du  caffé ^  thé  ^forbec  ^  chocolat  ^  cacao 
^  vanille  ,  établi  par  Edit  du  mois  de 
Janvier  1692.  <^^  12.  de  Mai  1693.     22. 

Arrêt  du  Confeil  y  qui  exemte  de  tous- 
droits  de  fortie  ,  Tindigo  ,  provenant 
des  Ifles  Franfaifes  de  r Amérique ,  qui 
fera  porté  hors  du  Royaume  ,  tant  par 
mer  que  par  terre  ,  du  \,  de  Septem- 
bre 1693.  147.  _ 

extrait  des  Lettres  Patentes  j portant  éta^ 
bliffement  d'aune  troifiéme  Compagnie  dît 
Sénégal^  Cap-verd^  côtes  d^ Afrique  ^ 
données  a  Verfailles  au  mois  de  Mars 
1696.  24. 

Arrêt  du  Canfeiî  ,  qui  ordonne  que  les 
fucres  bruts  de  r Amérique  ^  payeront^  à 
leur  entrée  dans  le  Royaume  ,  3.  liv, 
feulement  du  cent  pefant ,  les  fucres  ter- 
rés'1%^  liv.  l£  les  fucres  en  pain   rafi- 
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Ties  anfdites  Ifles  ^  22.  liv..  lo.  fols ^com^ 
me  les  j'ucres  étrangers ,  du  20.-  de  Juin 
i6p8.  .302. 

Règlement  pour  le  commerce  des  IJles  ^ 
Colonies  Françaises  de  V Arnértr^ue  ,  dii 
20.  d'Août  1698.  2-47- 

Ordonna'rice  du  Roi  ^  portant  défendes  de 
,  tranfporter  dans  P  Aracrique  des  efpéces 

■  .  d''or  ^  d'argent  ,  du  4.  de  Alars 
1699.  28. 

Arrêt  du  Confeil ,  qui  régie  les  droits  d'en^ 
trée  fur  les  fucres  bruts  ,  des  Ifles  Fran- 
faifes  de  r Amérique^  du  l .  de  Septembre 

1699.  _  ^  -  305-. 
Arrêt  dzi  Confeil ,  qui  prefcrit  les  forma- 
lités à  obfcr'ver  ,  paur  que  les  fucres 
hruts  ij  provenant  de  Plfle  de  Cayenne , 
jouifjent  de  la  modération  des  droits  qui 
leur  efi    accerdée  ,    du   12.   d'Odobre 

1700.  310* 
Arrêt  du  Confeil  ,    qui  ordonne  que   les 

fommes  payées  au  bureau  de  Saumur  , 
par  des  Négocians ,  pour  les  marchandi^ 
fes  qu'ils  ont  fait  conduire  a  Nantes  ,- 
four  être  transportées  aux  Ifles  Fran- 
faifes  de  l'Amérique ,  leur  feront  refti- 
tuées  par  le  Fermier  Général  des  cinq 
groffes  Fermes^  fans  tirer  à  conféqu en- 
ce  ,  û.  l'égard  des  villes  de  Bordeaux  ,  de 
la  Rochelle ,  de  Saint-Malo  ^  autres  , 
du  27.  d'Août  1701.  29. 

Ordre  de  M.  de  Chamillart ,  Contrôleur 
Général  aux  Fermiers  Généraux  ,  con- 
cernant les  privilégjes  de  la  Compagnie 
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^^  S^xrgal,  du  17.  de  Juin  1.704.  33, 
Arrêt  du  Confetl ,  concernant  Us  vins  d' An- 
JQu  i^  autres  de  là  rrviere  de  Loire  , 
fui  paffent  en  Bretagne. ,  ou  autres  Pro- 
vinces réputéss  étrangères  ,  pur  être 
transportés  aux  îfl&s  Franfaifes  de  VA- 
rné-nque  ^dux^.de  Septembre  1710.   34 . 
JSrrcV  du  Confetl^  qui  ordonne  que  le  nom- 
rné  Vahon  ^  marchand  {^habitant  de  la 
Martinique ,  pa;^era ,  outre  les  trots  pour 
fentenejfence^  jp.  fols  pour  chacun  cent 
J-efant  ,  des  fueres  qu'ail  a  envoyés  de  la 
Martinique  à  l'Etranger  ^  du  28.   de 
Juinijn.  Tjy^ 

Ordre  de  M.  Defmaretz  ,  Contrôleur  g/- 
néral ,  aux  Fermiers  Généraux ^  au  fu- 
jet  des  vins  ^  eaux-de-vie  ,  que  la. 
Compagnie  du  Sénégal  a  fait  venir  de 
Bordeaux  au  Havre  ,  par  renverfement 
dans  fes  Navires  ,  du  i^.  de  Janvier 

2714.  yS. 

Arrêt  du  Confetl ,  par  lequel  Sa  Majejlé 
déclare  n'avoir  entendu  comprendre  dans 
îa^  décharge  des  droits  ,  accordée  par  V  Ar- 
rêt du  Confeil  du  il.  de  Mai  1693.  en 
faveur  du  cacao  ,  déclaré  pour  être  mis 
en  entrepôt  ^  transporté  à  V étranger  ^ 
celui  de  trois  pour  cent  ,  dont  le  Fer- 
mier du  Domaine  d"* Occident  a  droit  de 
j&uir  ,  fur  toutes  les  marchandifes  ^ 
denrées ,  du  cru  des  IJîes  de  P  Amérique , 
du  if.  de  Juin  ijlf.  39, 

Le^/'tres  Patentes  ,  pour  la  liberté  du.  com- 
merça à  la.  côte  de  Guinée  ,  donjté^s  A 
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Parts  ,  au  mois  de  Janvier  1716..     163. 

^rrêt  du  Confeil^  qui  ordonne  quelesmar- 
chandifes  qui  feront  avortées  de  Guinée 
ou  des  LJles  Franfaifes  de  V Amérique  ^ 
frmenant  de  la  -vente  ^  du  troc  des 
Nègres  ,  feront  exemtes  de  la  moitié 
des  droits  d^ entrée  ,  dans  les  Ports  du 
Havre  de  Grâce  ^  de- Ronfleur  ,  du  n . 
d'Août  iyj6.  ly..^ 

Injiruaion  donnée  far  les  Fermiers  Gêné-- 
taux  ,  au  Dire^eur  des  Fermes  à  Nan- 
tes ^  fur  l'exécution  des  Lettres  Paten- 
tes du  mois  de  Janvier  1716.  du   24. 

£^att  du  Kot  ,  portant  règlement  four  le- 
commerce  des  Colonies  Françaife  s  .don- 
ne  a  Paris ,  au  mois^  d'Avrtl  171 7 .  49, . 

li^xtrait  de  PEdit  du  mois  d'Août  171 7. 
four  Vétahliffement  d'une  Compagnie  de 
commerce  .fous  le  nom  de  Compagnie 
Q  Occident,  ?^^ 

Arrêt  du  Confeil  ,  qui  ordonne  que  lès 
Lettres  Patentes  du  msis  d'Avril  der- 
mer  ,  feront  communes  four  le  com- 
merce de  Canada  ,  du   n,  de  Décem- 
1717.  3^7 

^rrêt  du  Confeil ,  qui-  interprête  celui  du 
11.  d  Août  1671.  du  14.  de  Décembre 

Arrêt  du  Confeil ,  en  faveur  des  Entre- 
preneurs de  la  rafinerie  de  Cette  ,  du 

IS'  de  Janvier  1718.  324, 

Lettres  Patentes  ,  pour  permettre  aux  Né- 

gccians  de  Lmguçdoc ,  de  faire  le  cwn-^ 
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merce  de  Guinée  ,  données  à  Paris  au 
mois  de  Janvier  l'-]!^^.  l8o. 

Arrêt  du  Conseil  ,  concernant  Vexemùon 
dès  droits  d\Htrée  ^  de  f ortie  ,  pour 
les  vins  ^  eaux-de-vie  de  Guienne  , 
deftinés  four  les  Colonies  Françaises ,  du 
11.  de  Janvier  1719.  69. 

Lettres  Patentes  ,  portant  règlement  pour 
le  commerce  qui  Je  fait  de  Marseille  aux 
Ifles  Françaîfes  de  P  Amérique  ,  données 
À  Paris  ^  au  mois  de  Février  1719.   74» 

Ordre  du  Conseil  de  cQrt%m.erce  ,  concer- 
nant les  eaux- de -vie  deflinées  pour  le 
commerce  de  Guinée  ^  du  15'.  de  Fé- 
vrier 1720.  189* 

Arrêt  du  Confeil  ^  q^i  accorde  ^  réunit 
à  perpétuité  a  la  Compagnie  des  Indes 
le  privilège  exclujtf ,  pofsr  le  commerce 
de  la  côte  de  Guinée  ,  du  27.  <îV  Sep- 
tembre 1720.  190. 

"Lettres  Patentes  ,  qui  accordent  à  la  ville 
de  Dunkerque  ,  la  liberté  de  faire  le 
commerce^  aux  IJles  Françaifej  de  V Amé- 
rique ,  données  à  Paris  au  mois  d"* Octo- 
bre lyzi.  93. 

Déclamation  du  Roi  ,  qui  interprêt-e  Part. 
16.  de  PEdit  du  mois"  d'Avril  1717. 
donnée  à  Paris  Je  i^.de  Mars  1 722.  ^^■^. 

Déclaration  du  Roi  ^  qui  fixe  à  un  an  ,  le 
tems  de  Venir epH  des  marchandifes  def- 
tinécs  pour  Us  IJles  de  V  Amérique  ,  don- 
née à  Ver  faille  s  U  19.  de  Janvier 
1723.  IQ4. 

Arrêt  dn  Confeil  ^  qui  interpritc  la  Dé" 
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élaratiof2  du  19.  de  ^Janvier  dernier  ^ 
^fixe  le  tems  de  V  entrepôt  ,-  tant  des 
marchandtfes  qui  viennent  des  Colonies 
Franpazfes^  ^ue  de  celles  qui  font  dejii- 
nées  pour  y  être  tranfportées  ^  du  '^.  de 
,    Mai  iji-^.  Iio.  , 

Lettres  Patentes  fut  le  précédent  Arrêt , 
données  à  Versailles  ,  le  zi,  de  Mai 
fuivant.  jjo^ 

Jrret  du  Confiai ,  qui  permet  aux  Négo- 
etans  Français  feulement  ,  de  porter  en 
droiture  desljles  de  l'Amérique  ,  dans 
les  Ports  d'^Efpagne  ,  toutes  fortes  d^ 
raarchandifes  du  cru  defdites  Ifles  ,  k 
l'exception  des  fucres  bruts  ^  du  z-j.  de 
Janvier  1726.  260. 

Edit  du  Roi  ,  concernant  le  commerce 
étranger  aux  Ifles  ^  Colonies  de  V A-^ 
mérique  ^  donné  À  Fontainebleau ,  dU  moU 
d'03obre  ijij.  i6l. 

l'itre  L  Des  vaijfeaux  faifant  le  commer- 
ce e  étranger.  264. 
Titre  II.  Des  chofes  qui  feront  trouvées 
fur  les  grèves.^  ports  ^  havres  ,  ^  qui 
proviendront ,  tmt  des  vaijfeaux  Fran- 
çais faifant  le  commerce  étranger ,  qti^ 
^y^-j-  vaijfeaux  étrangers.                    27f,  - 
Tître  III.  Des  chofes  qui  feront  trouvées 
a  terre  ^  qui  proviendront  ,    tant  des 
vaiffeaux  Français  faifant  le  commerce 
étranger  ,  que  des  vaijfeaux  étrangers. 

titre  IV.    Des  apels  des  Sentences  qui 
Jer ont  ^  rendues  iaucbant  le    commerça 


II 


h  fl 


XTJ^  TABLE 

étranger.  277'^ 

lettre  y.  Des  marchandifes  provenant  des 
vaijfeaux  étrangers  ,  introduites  par  îe 
moyen  des  "vaiffeaux  Français.  279.. 

^itre  IV.  Des  étrangers-  établis  dans  les 
Colonies.  281. 

Déclaration  du.  Roi  ,  qui  ordonne  qu'H 
fera  levé  un  demi  pour  cent  ,  fur  les 
marchandises  venant  des  Ifles  Françai- 
fes  de  V Amérique  ^  donnée  à  Fontaine^ 
hlean  ,  le  LO,.  de  Novembre  1727.    283,. 

Arrêt  du  Confeil ,  portant  règlement  pour 
les  marchandifes  qui  feront  tirées  de  Hol- 
lande ^  du  Nord ,  ^our  le  commerce  de 
Guinée  ^  du  7.  de  Septembre  1728.   197. 

Arrêt  du  Confeil ,  qui  permet  aux  Négo^ 
dans  de  la  ville  de  Vannes  de  faire  le 
commerce  des  Ifles  i^  Colonies  Franfai- 
fes  y  du  2-1 .  de  Dé^cembre  1 728 .         117. 

Arrêt  du  Confeil ,  qui  ordonne  que  les  let- 
tres Patentes  du  "j.de  Septembre  1728-. 
feront  regiftrées  aux  Greffes  des  Sièges 
de  V Amirauté .^  établis  dans  les  Ports  oà^ 
fe  fait  le  commerce  de  Guinée  ,  du  13. 
de  Septembre  1729.  aoi. 

Arrêt  du  Canfeif  portant  règlement  pour 
le  commerce  des  cotons  qui  s^envoient 
des  Ifles  de  V Amérique ,  en  France ,  dti 
XO.  de  .Décembre  1^1^  I19. 

Arrêt  du  Confeil  ,  concernant  la  rétrocef- 
/ton  faite  À  Sa  Majefté  par  la  Compa- 
gnie des  Indes  ,  de  la  conceffton  de  la 
Loùifiane  ^  du  Pays  des  Illinois  ,  du 
i-S^  ^^  jAnvkr  173 î.  340.. 
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CHRONOLOGIQUE.    xîTi 
Déclaration  du  Roi ,  concernant  les  caffés^ 
provenant  des  plantations  de  la  Marti- 
nique^^ des  Autres  IJles  du  vent  ^don- 
nées à  Fontainebleau  ,  le  ^^,deSept£m' 
J^f  173^-  210. 

Arrêt  du  Confetl^  qui  décharge  des  droits 
d'entrée  ^  de  [ortie  ,  les  denrées  ^ 
marchandises  dejîinées  pour  la  Loûifia- 
ne ,  ^  qui  exemte  pendant  dix  ans ,  de 
tous  droits  d"^ entrée ,  celles  qui  provien- 
dront du  cru  ou  du  commerce  de  cettç 
Colonig  ,  du  30.  de  Septembre   1732. 

Arrêt  du  Confeil  ,  qui  proroge  pendant 
trois  ans^  k  compter  du  23.  d'Oéiobre 
1733,.  ^^^  permijfion  ci- devant  accordée 
AUX  Négocians  Français  ,  qui  font  U 
commerce  des  IJles  Françaifesde  l'Amé- 
rique^ de  faire  venir  ,  des  Pays  étran- 
g^r\->Jes  lards ,  beures ,  fuifs  ;  chandel- 
les ^  faumons  falés ,  fam  payer  aucunsi 
droits  ^  du  x-^.  de  Septembre  1733.  ^2,3. 

Arrêt  du  Confeil ,  ^a/  interprête  l'article 
SI'  de  VEdit  du  mois  d'Avril  171 7. dti 
1^.  de  Novembre  1^1'^,  227 

Arrêt  du  Confeil^  qui  déclare  commune 
en  faveur  des  habitans  de  Cayenne  ^ 
de  Saint  Domingue  ,  la  Déclaration  du 
27.  de  Septembre  ly^i.  du  20.  de  Sep-^ 

Wr^i73:r..^  21^. 

Arrêt  du  Lonfeil^  qui  permet  d'introduire 
dans  le  Royaume  ,  les  caffés  de  l' Amé- 
rique, pour  y  êtrç  confommés.dHig  de 
Maiiy^ô.  l^^^ 


3CÎV  TABLE 

^rrèt  du  Cot^feil^qui  ordoT^ne  que  îescaf^ 
fis  de  l"" Amérique  jouirent  du  bénéfice 
de  V entrepôt ,  pendant  un  an  ,  au  lieu 
.defix  mois  fixés  par  V art.  ÎV.  du  pré^ 
cèdent  Règlement  ,  du  l8.  de  Décem- 
bre 1736.  227. 

\4rrèt  du  Confeiî  ,  qui  permet  aux  Négo^ 
dans  de  Marfeilîe  d"" introduire  pour  la 
confiommation  du  Royaume  ,  les  caffés 
provenant  du  cru  des  IJles  Françaises  de 
P Amérique  ^  en  payant  10.  li'v.  du  cent 
pefant  ,  ^  d'en  envoyer  à  Genève  en 
franfit ,  fans  payer  aucuns  droits ,  en  ob"- 
fervant  les  formalités  prefcrites  ^  du  2,, 
d'Avril  !•] 2,1'  2,29. 

^rrêt  du  Confeiî  ,  concernant  V  entrepôt , 
tant  des  marchandifes  deflinées pour  les 
Ifîes  àf  Colonies  Françaifes ,  que  de  cel- 
les qui  en  viennent^  du  6.  de  Mai 
1738.  126. 

^^rrèt  du  Confeil ,  qui  permet  ,  pendant 
trois  ans  aux  Négocians  Français  d'en-^ 
'voyer  leurs  vaijfeaux  en  Irlande  ,  pour 
y  ^acheter  des  bœufs ,  chairs  l^  faumons 
falés ,  heures  ,  fuifs  ^  chandelles^  ^  de 
.  les  tranfporter  de  la  aux  Ifles  ^  Colo^ 
nies  Franfaifes^  du  16.  d'Août  1738. 

130, 

]^rrêt  du  Confeil  ^  qui  permet  pendant  un 
an  daller  charger  des  chairs  falées  aux: 
Ifles  du  Cap'Verd^  pour  les  conduire  en 
droiture  aux  Ifles  du  Vent ,  du  27.  de 
Décembre  1740.  132. 

\Arrèt  du  Confeil  .^  qui  permet  pendant  un 
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4in  ,  de  faire  venir  de  Dannemarck  des 
chairs  falées  ,  des  heures  ^  des  Juifs  \ 
^our  être  travfportés  aux  Ifles  Françaif 
ffs  de  r Amérique  ,  fans  payer  aucuns 
érorts  d^entrée  y  du  7.  de  Février  1741. 

Ï34* 

4r¥èt  du.  Cmfeiî  ,  qui  permet  de  charger 
'des  feîs  en  Bretagne  ,  ou  dans  les  au-^ 
très  Ports  ^  ou  il  eft  d'ufage  d\n  tirer  , 
four  être  employés  au  Cap-verd  ,  à  la 
Jalaifon  des  chairs  dejiinées  pour  les  If^ 
le^s  ,  fans  payer  aucuns  droits  ;  i^  ce  ^ 
pendant  que  la  permijfio»  accordée  par 
T Arrêt  du  27.  de  Décembre  1740.  d'aU 
1er  charger  des  chairs  falées  au  Cap-ver  d^ 
aura  lieu  ^  du  ii.de  Mai  1 741 .  "  1 36. 
4rrêt  du  CanfeiJ  ,  qui  permet  aux  Négo^ 
cians  de  tous  les  Forts  ,  ou  il  ejh  per-^ 
mt s  de  faire  le  commerce  des  Colonies 
de  V Amérique ,  d'armer  des  vaijfeaux 
pour  la  côte  de  Guinée  y  du  "^Q.  de  Sep- 
tembre 1741,  203. 
ûrret  du  Confeil ,  qui  proroge  pour  dix  ans 
Vexemtion  de  tous  'droits  d  entrée  ,  «<:-. 
fordée  par  celui  du  "^O.  Septembre  1^ ^2^ 
fur  les  denrées  ^  marchandifes  venant 
de  la  Louifiane ^  du  31 . d'Oâobre  ly^i, 

347' 

4rrêt  du  Confeil  ,  qui  ordonne  P exécu- 
tion de  l'Art.  X.  des  Lettres  Patentes 
du  mois  d'Avril  1717.  du  4.  de  Sep-, 
tembre  1742.  i^f^ 

Arrêt  du  Confeil.^  qui  fixe  à  quatre  années 
b' entrepôt  des  marchandifes  propres  pour 
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le  commerce  de  Guinée  ^  du  i.  d'Oâê- 

^re.  1742.  2.06, 

Arrêt  du  Confetl  ,  qui  proroge  pendant 
trots  ans  ,  à  compter  du  i.  de  Janvier 
1743.  l^  perception  d*un  droit  d'un  de^  j 
mt  pdur  cent ,  ordonnée  par  la  Déclara-  | 
tion  du  10.  de  Novembre  1727.  dn  il,  j 
de  Décembre  1741.  287.  ! 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Rot  ,  portant  i 
Règlement  fur  le  commerce  des  Colo- 
nies Françaises  de  V  Amérique  ^  du  i. 
Marsiy^^.  ^4^, 

Fia  de  ia  Table  Chronologique. 

E^cpli cation  des  Lettres  qui  fe  trou-> 
nient  dans  quelques-unes  des  Notes, 


née. 


C'  G'-  M^ipnt  Commerce  de  Gui- 


CE.  Commerce  Etranger. 
es.  Commerce  du  Sucre, 
G^  Can.  Commerce  de  Canadi^i 


«^ 


4 


RE  G  UEIL 

DE 
TOUS  LE;S  R.EGLEMEN-S 

Concernant  le  Commerce  des  IJles  ^ 
Colonies  Franpaife  s  de  r  Amer  que  ^. 


EXTRAIT 

Î)E    L'E  D  I  T    DU    ROI, 

Portant  ctabliflement  d'une  Compara i^ 
des  Indes  Occidentales.  "" 

Donné  à  Paris  le  28 .  de  Mai  1 664. 

LOUIS,  par  la  f;race  de  Dieu ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  ;  A  tous  pré- 
lens  &  a  venir,  Sa.lut.  Lapaîx  dont  jouit 
prefentementcet  Etat,  Nous  ayant  donné 
li^eu  de  nousapliquer  au  rétabliiTement  du 
l^ommerce ,  Nous  avons  reconnu  q  ue  ce- 
m  des  Colonies  &  de  la  Navigation  font 
iesleuls.&  véritables  moyens  de  le  mettre 
dans  I  éclat  ou  il  elt  chez  IesEtr.ngers-<&c. 
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A  CES  CAtssES,  &  autres  bonnes  cond-j 
dérations,  à  ce  nous  mouvant,  Sçavoirj 
faifons ,  q  n'après  avoir  fait  mettre  cette  af-  j 
faire  en  délibération,  en  notre  Confeîl  ,j 
on  étoient  la  Reine,  notre  très -honorée; 
Dame  &  Mère,  notre  très-cher  Frère,  lei 
Duc  d'Orléans,  plufieurs  Princes  &  au-| 
très  Grands  de  notredit  Confeil ,  de  notre 
certaine  fcience ,  pleine  puifTance  &  auto- 
rité Royale,  Nous  avons,  parlepréfent 
Edit ,  établi  &  établilFons  une  Compagnie 
des  Indes  Occidentales ....  &c.  (») 

ARTICLE    XVI. 

(*)  Et  pour  donner  moyen  à  ladite  Com- 
pagnie ,  de  foutenir  les  grandes  dépenles 
qu'elle  fera  obligée  de  faire  pour  l'en- 
tretien des  Colonies  <&  du  grand  nombre 
devaifleaux  qu'elle  envolera  aufdits  Pays 
concédés ,  Nous  promettons  à  lad-  Corn* 
pagnie,  de  lui  faire  payer  pour  chacun 
voyage  de  fefd.  vaifTeaux ,  qui  feront  leurs 

(»)  Cette  Compagnie  fut  re-voquée  par 
Edit  du  mois  de  Décembre  1674.  mais  cette 
réiiocation  n^ empêche  point  que  ces  privilè- 
ges ne  fêtent  le  fendement  de  ceux  dont 
jouïffent  aujaurd  hui  les  Ne'gocians^  qui  fonf 
le  commerce  des  Colonies  Franfaifes. 

(*)  Comme  Pon  a  dejfein  de  ne  mettre 

dans  ce  Recueil^  que  ce  qui  regarde  le  Corn- 

msrce  ,  on  a  cru  qu'il  étoit  à  propos  d^omet-- 

tre  les  Art.  de  cet  £dit ,  qui  n^y  AVQtçnP 

•^  pQÏi^t  de  ra^ort. 
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cquipemens  &  cargaifons,  dans  les  Ports 
de  France  ,  iront  décharger  &  recharge- 
ront dans  lefdites  Ifles  &  Terre  ferme 
où  les  Colonies  Françaifes  feront  établies! 
&  feront  leurs  retours  dans  les  Ports  du 
Koyaume,  30.  \\v.  (3)  pour  chacun  ton- 
neau de  marchandifes  qu'ils  porteront  dans 
.tefdits  Pays,  &  40.  liv.  pour  chacun  ton- 
neau de  celles  qu'ils  en  raporteront  & 
^u  ils  déchargeront  ,  aînfi  qu'il  eiî  dit 
dans  les  Ports  du  Royaume,  dont  à  quel- 
que fomme  que  chaque  voyage  fe  puiffe 
monter  ,  Nous  lui  avons  fait  &  faifons 
don,  fans  que  pour  ce,  ilfoitbefoin  d'au- 
tres Lettres  que  la  préfente  conceffion...., 
XVII.  Les  marchandifes  venant  defd. 
raysqui  feront aportées  en  France  par  les 
Taifftaux  de  ladite  Compagnie,  pour  être 
tranfportées  par  mer ,  ou  par  terre ,  dans 
ies  Fays  étrangers  ,  ne  payeront  aucuns 
droits  d  entrée,  m'  de  fortie,  (4)  en  don- 
nant par  les  Direâeurs  particuliers,  qui 
ïeront  fur  les  lieux  ,  ou  leurs  Commif- 
fionnaires,  des  certificats  aux  bureaux  de 
nos  Fermes  ,  comme  lefdites  marchan-. 
diles  ne  font  point  pour  confommer  en 
rjance,  &  feront  lefdites  marchandifes, 

i^)  Ce  Droit  a  été  converti  dam  l'exemp- 
tion de  la  moitié  des  droits  des  Fermes  du 
Kou  Arr,  du  Conf,  du  3  o,  de  Mai  2  664.  qui 

0)  ^*e/^  ^^f^'<?»^/f//^ /e  bénéfice  d'en- 
trepôt 5  *^  d'Etape  générale.        .  ^ 
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mifes  en  dépôt  dans  les  Doiiannes  &ma-i 

galîn,  jufqu'à  ce  qu'elles  foientenleve'es.  i 

XVill.  Les  marchandifes  qui  auront  j 
été    déclarées  ,  pour  être   confommées  ' 
dans  le  Royaume  ,  &  acquitté  les  droits 
d'entrée,  que  la  Compagnie  voudra  ren- 
voyer aux  Pays  étrangers ,  ne  paieront  au- 
cuns droits  de  fortie,  (5)  non  plus  que  les 
lucres  qui  auront  été  rafinés  en  France,  ^ 
dans  les  rafineries  que  la  Compagnie  fera 
établir,  lefquels  nous  déchargeons  pareil- 
lement de  tous  droits  de  fortie  ,  pourvu 
qu'ils  foient   chargés   fur    des  vaiiîeaux 
Français ,  pour  être  tranfportés  hors  du 
Royaume. 

XIX.  Ladite  Compagnie  fera  pareil! e- 
merit  exemte  de  tous  droirs  d'entrée  & 
fortie,  fur  les  munitions  de  guerre ,  vivres, 
àc  autres  chofes  nécefTaires ,  pour  ravitail- 
lement &  armement  des  vaiiTeaux  qu'elle 
équipera,  même  de  tous  les  bois ,  corda- 
ges, goudrons,  canons  de  fer  &  fonte,  & 
autreschofes  qu'elle  fera  venir  des  Pays 
étrangers,  pour  la  conftrudion  des  navV 
res  qu'elle  fera  bâtir  en  France. 

Regijîré  au  Parlement  ^  aïa  Chamhre 
des  Comptes  de  Paris  ,  les  ii.  l^  dernier  de 
y^;^///^^  1664.  Sur  l'imprimé.     - 

(5)  Cette  difp(Jîtio?z  a  été  augmentée  pour 
les  Villes  marttimes  ^par  P  Edit  du  mais  de 
Février  1670.  ci-après ,  C,  S, 
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A  R  R  E  T 
DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 
Qiii  exenite  la  Compagnie  d'Occi- 
dent  5  de  la  moitié  des  droits  àt% 
Fermes  de  Sa  Majcilé  ,  pour  tou- 
tes les  marchandifes    qu'elle. iera 
'  .porter  aux  Pays  de  1^  concefl^on  , 
.    &  pour  celles  qu'elle  en  fera  venir-. 
Du  30.  de  Mai  1664. 
Extrait  des  Regijlres  du  Co?^'ed  d'Etat. 

LE  Pv  01 ,  ayant  par  le  XVJ.  article 
de  l'Edit  d'établifîement  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales ,  du  préfent 
mois  de  Mai ,  promis  à  ladite  Corop^-n'e 
de  iu!  .taire  payer  pour  chacun  voya??  de 

les  vailieaux  ,  qui  feront  leurs  équippmens 
&  cargaifons  dans  les  Ports  du  Royaume 
pour  aller  dans  les  Pays  de  raconceffioti"' 
30.  liv  pour  chacun  tonneau  ,  des  ma-' 
chandiles  qu'ils  chargeront  en  France  6c 
40;liv.  pour  chacun  tonneau  de  ce^es 
qu  'IsraporterontdefditsPays,  &  dt^'ch-r- 
gerontdans  les  Ports  du  Royaume.  Et  8a 
Majefte  n'ayant  accordé  àkd.  Compa- 
gnie leid.  30.  &  40.  liv.  pour  tonneau 
que  pour  tenir  lieu  de  la  moitié  des  droits  ' 
dont  Sa  Majeilé  lui  a  promis  la  décharge 
que  pour  certaines  confidérations  elle  n'a 
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pas  trouvé  à  propos  d'employer  dans  îed. 
Edît;  defirant  néanmoins  que  lad.  Corn» 
pagnie  en  jouïffe  pleinement  &  paifible- 
ment ,  S  A  MAJESTE',  étant  en  fon 
Confeil ,  a  ordonne  &  ordonne ,  que  lad. 
Compagnie  des  Indes  Occidentales ,  joui- 
ra de^  i'exemtion  de  la  moitié  des  droits 
des  P'ermes ,  fur  toutes  les  marchandîfes 
qu'elle  fera  charger  en  France,  pour  por- 
ter aux  Pays  de  fa  conceffion ,  i^)  &  fur 
les  marchandîfes  qu'elle  fera  venir  defdw 
Pays,  (7.)  dont  Sa  Majeflé  lui  a  fait  don 
&  remife  ,  au  lieu  defdits  30.  &  40.  îiv. 
par  tonneau,  portées  par  le  XVI.  article 
djjditEdit.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux 
Fermiers  defdites  Fermes  &  leurs  Com- 
mis, de  prendre  (Se  exiger  de  ladite  Com- 
pagnie ,  aucune  chofe  au-delà  de  la  moi- 
tié des  droits  de  leur  Ferme,  dont  il  leur 
fera  tenu  compte  fur  le  prix  de  leurs  Baux  y 
en  raportant  les  certificats  des  Direéteurs 
de  lad.  Compagnie^  des^narchandifes  qui 
auront  été  chargées  dans  kfd.  vaiffeaux, 
&  de  celles  qui  en  feront  déchargées  à 
leur  retour.  Et  pour  l'exécution  du  pré- 
fent  Arrêt ,  toutes  Lettres  néceffaîres  fe- 


{^)  Cette  dijfofition  a  étc  augmentée  par 
r Arrêt  du  Confeil^  du  4.  de  Juin  1671. 

(j)  Ce  bénéfice  n'a  plus  de  lieu  ,  que  pour 
les  marchandises  qui  [ont  avortées  des  côtés. 
de  Guinée  ^  ou  qui  proviennent  de  la  traite 
des  Noirs,  ployez,  ci-après  le  commerce  de 
G  m  née. ^ 
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rontexpcâices.  FAIT  au  Cônfeil  d'Etat 
du  Roi ,  Sa  Majellé  y  étant ,  tenu  à  Fon- 
tainebleau ,  le  trentiémejour  de  Mai  1664. 

DE  LYCNNE.  Sur  Plm^rimé, 


Signe 


ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Qui  décharge  de  tous  droits  lesmar- 
chandifcs  qui  feront  chargées  en 
France ,  pour  être  portées  aux  ïiles 
de  l'Amérique,  en  faifant  foumif- 
fîon  de  raporter  certificat  de  leur 
décharge  dans  les  lilcs^  &  qui  ré- 
duit à  trois  pour  cent,  le  Droit  de 
cinq  pour  cent,  établi  fur  lesmar- 
chandifes  du  cru  defd.  liles. 

Du  4.  de  Juin  1671. 
Extrait  des  Regiftres  du  C&n[til  d^Etat, 

LE  ROI,  étant  en  fon  Confeil ,  après 
avoir  examiné  les  moyens  d'augmen- 
ter les  Colonies  des  Illes'de  l'Amérique 
&  rendre  les  établiflemens  qui  y  ont  6sé 
faits  jufqu'à  préfent,  coniidérables  à  Ta- 
venir,  en  forte  que  la  Compagnie  ,  éta- 
blie par  Lettres  Hateotes  de  Si  ?vlajeflé, 
du  mois  de  Mai  1664.  trouve  les  avanta- 
ges néceiïaires  pour  foutenir  les  grandes 
dépenfes qu'elle  e(l obligée  défaire',  pour 
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entretenir  le  commerce  h  rangmenter  5^ 
&méme  que  les  Ké^^ocfansdu  Royaume 
Ibient  convies  à  le  faire  en  particulier  :  Sa 
Majeité  auroit  réiplu  d'accorder  encore 
de  nouvelles  grâces^ à  cet  effet,  foit  en 
remettant  les-  droits  des  cinq  grolïès  Fer- 
mes ,  Ibit  en  déchargeant  les  marchands 
du  payement  d'une  partie  de  ce  qu'ils  doi- 
vent à   ladite  Compagnie  ,  ûir 'les  mar- 
çh^ndflesdu  ;crii  àkîà   Jlles  ,.  dont  leurs 
Taifièaox  revienrieF.t  chargés.  A  quoi  vou- 
ltrntm>iîeyciir;«A  M  A  J  E  S  T  E^  étant 
çn  fon  Confeil  ,  a  ordonné. écordontie, 
qu'à  commencer  du  premier  juiiîec  1671.. 
les  marchandifes  qur  feront  chargées  en 
France  ,  pour  être  portées  dans  les  Ifles 
de  I ''Amérique  ,.  occupées  par  les  Sujets 
rie  Sa  Majeité,  feront  exemtes.  de  tous 
drofts  de  foftiéèr  autres  C^)-g en éraleinent 
quelconques  ,err'feifànt  loumiflion  par 
les  marchands  ,  de  raporter  certificats^}: 
de  leur  décharge  dans,  lefdites  Ifles  ,  du 
principal  Gommis  de  ladite  Compagnie 
rcfàdent  en  Ice.lle.-  VeiitSaMajefté  ,-  qu'à 
ravenir  le  droit  de  cinq  pour  ceiit  ,  ac' 
cojdc"  à  ladite  Compagnie  ,  à  prendre  en 
eilence  fiu  les.  Sucres ,  Tabacs ,  Indigo  <Sc 
autres  marchandifes  du  cru  defd f tes ïfi es,, 
qui  font  raportées  dans  iePvoyaume,  de- 

(S)  Voyez  V Arrêt  du  Confeil  du  IS-  de 
Juilkt  1673.  page  12. 

(9)  Voyez  fur  cette  dffofitm'2  V Arrêt  du 
Confeil  dti  1^,  ds  Novembre  1971.  infrà. 
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meure  réduit  a  trois  pour  cent  ;  faifunt, 
Sa  Majeflé  ,  très-expreûcs  défenfes  aux 
Adjudicataires  de  Tes  P>rmes  &  aux  Ïj{- 
redeurs  de  ladite  Compaenie  ,  delever 
autres  ,  ni  plus  grands  droits  ,  que  cei^x 
contenus  au  préfent  Arrêt  ,  à  peine  de 
rcintution.  Ordonne  en  outre  Sa  Majcf- 
té  ,  qu'à  commencer  du  dit  jour  premier 
Jurîilet  ,  il  fera  libre  aux  iMarchandv  de 
Êaire  partir  leurs  vaiiieaux  pour  les  If  es. 
en  conféquence  des  palTcports  &  ^^rrnii^- 
iîons  qu'ils  auront  obtenus ,  fans  étrccbi?- 
gés  d'y  embarquer  aucuns  Chevaux ,  Bef- 
tiaux  ,  ou  Engagés ,  dont  Sa  Majeflé  les 
adîfpenrés  &  déchargés,  nonobftantr Ar- 
rêt du  Confeil  du  22.  Janvier  dernier.  Et 
fera  le  préfent  Arrêt  lu ,  publié  &  affiché 
par  tout  où  befoin  fera.  FAIT  au  Con- 
feil d'Etat  du  Roi,  Sa  Majeilé  y  étant 
tenu  à  Tournay  ,  le  quatrième  jour  de 
Jum  1671  Sigwé,  COLBEKT.  Sur 
é  im^rtme, 

ARRET 

BU  CONSEIL  D'ETAT  DU  HOÎ , 

Qui  confirme  celui  du  4.  de  Juin 
.précédent,  à  k  charge  qu'il  fcrn 
.;:  donné  des  foumifTions  de  raporter 
-,  ^dans;  fix  mois ,  un  certificat  à(- l^s^ 
i:  décharge,  dans  les  Ifles^ des  mai-- 
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chandifes  qui  auront  été  chargées 
en  France,  pour  être  tranfportées. 

Du  ^s.  ^e  Novembre  1671. 

Exira'ît  des  Regiftres  drftrConfeil  d'Etat. 

LE  R  O  î ,  s' étant  fait  repréfenter  en 
fon  Confeil,  l*Arrêt  rendu  en  icelui 
le  4.  juin  dernier;  par  lequel  voulant  fa- 
vorâbiement  traiter  les  Colonies  des  Mes 
de  l'Amérique  ,  il  leur  auroit  accordé 
entr'aiures  chofes ,  l'exemtion  de  tous 
droits  de  fortie  &  autres  généralement 
^quelconques ,  de  toutes  les  mai  chandifes 
qui  feront  chargées  en  France ,  pour  être 
portées  dans  celles  defdites  Ifles  qui  font 
occupées  par  Sa  Majéfté ,  en  faifantfou- 
milfion  par  les  Marchands,  de  rapporter 
certificat  de  la  décharge  d'icelles  dans  lef- 
dites  Ifles,  du  principal  Commis  de  la 
Compagnie  des  Indes  Occidentales ,  erv 
chacune  d'icelles.  Mais  d'autant  que,  fous 
ce  prétexte  ,  il  s'y  pourroit  facilement 
commettre  des  abus  &  des  fraudes  confî- 
dérables,  par  l'intelligence  qu'il  pourroit 
y  avoir  entre  les  Marchands  &  lefdits 
Commis  ,  qui  pourroient  fe  laiiTer  cor- 
rompre &  4éiivrer  des  certificats  qui  leur 
feroient  demandés ,  quoique  les  marchan- 
difes  eiUTent  été  portées  ailleurs  que  dans 
jefdites  Ifies ,  il  feroit  à  propos  de  recou- 
rir à  une  précaution  plus  sûre,  pour  ob- 
vier aufdits  abus ,  en  obligeant  lefdits  Mar- 
chands de  raporter  des  certificats ,  de  la 


des  Colonies  Françaïfes,  1 1 
décharge  de  leurs  marchandifes  dans  les 
Illes  Françaïfes,  du  Sieur  Peliiîier,  Tun 
des  Fermiers  du  Roi ,  ou  du  iieur  Ruau- 
Palu ,  x\gent  pour  la  Compagnie  des  In- 
des Occidentales,  qui  font  préfentement 
fur  les  lieux ,  ou  de  celui  qui  pourra  lui 
fucceder  :  Ce  qui  feroi!  une  sûreté  rai- 
fonnable  pour  la  confervation  des  droits- 
de  la  Ferme,  en  cas  que  les  Marchanda 
fuflent  en  intention  de  frauder.  V  E  U 
ledit  Arrêt  du  Confeil ,  du  quatrième  Juia  " 
dernier,  ('°)  Oui  le  raport  du  Sieur  Coi» 
bert,  Confeiiler  du  Roi  en  fes  Confeils 
&  au  Confeil  Royal  ,  Controlleur  Gé- 
néral des  Finances,  &  tout  confidéré  : 
S  A  M  A  J  E  S  T  E* ,  en  fon  Confeil  de 
Commerce,  a  ordonné  &  ordonne,  con- 
formément audit  x\rrêt,  que  les  marchan- 
difes qui  feront  chargées  en  France ,  pour 
être  portées  dans  les  liles  de  l'Amérique  , 
occupées  par  les  Sujetr,  de  f2.à}.tt  Majefié , 
feront  exemtes  de  tous-  droits  de  fortie  & 
autres  généralement  (")  quelconques;  à 
la  charge  que  les  Marchands  donner onr 
leursfoumiffionsde  raporter  C'^)  dans  fi x 
mois ,  à  compter  du  jour  de  leur  foumif- 
fion ,  un  certificat  de  leur  décharge ,  dan5 

(loj  Voyez  f£ige  II. 

0')  Vo^ez  V Arrêt  dti  Cofsffi!  du  ic.  de 
Mari  1677.  C.  Can. 

('^)  Uart.  9.  des  Lettres  P aï,  du  mois 
d* Avril  1717.  accorde  un  ûn^Qur  ra^ùrter 
(€  certificat. 
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J.erdiresll]es:,;"dndit  Sieur  Pelilfiër  ,  Tua 
^es  Fermiers  ;de"S.a  Majefré ,  ou  du  Sieur 
du  iiuau-:FâJa  ,  Âgefit^de  la  Compagiîie 
des.  Indes  Occidentales',  étant  à  préïent 
dans  îefdites  Ifles ,  oude  celui  qui  leur 
fuccedera,  à  peine  de  payer  le -quadruple 
des  droits.  :Ët  fera  te  prefent  Arrêt  lu, 
publié  &  affxché  par  tout  oii  befoin'feVa., 
à  ce  que  perfonne  n'en  ignoré. ' -F  AlT'àii 
Conf^ir  d'Etat  du  Ko\\.  tenu  xi 'Saint  Ger- 
main en  Laye  ,  le  Tint-cinquiénrejour  de 
Novembre  mil  lix  cens  foixantè-onze. 
Stg?^é,  BÊCHAMEIL..  Sur T Imprimé , 

A  R  R  E  T    \ 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 
Qui  ordonne  que -les  Arrêts  des  lo. 
de  Décembre  1670.  4.  de  Juin  & 
!  8.  de  Septembreidji.  feront  exé- 
cutés dans  tous  les  Ports  de  Mer 
du  Royaume,  fans  diftinction. 
Du  15'.  de  Juillet  1673. 
Extrait  des  Regiftres  du  Conjeil  d^'Etat, 

LE  ROIayant  par  Arrêt  de  fonCon- 
feiî  du  ïo.  Décembre  1670.  (u).ré- 
duit  les  .droits  qui  fe  prenoienti  fur  les- 
Mofcouades  &  Tabacs,  venant  des  \^q% 
Fran^aifes  de  T Amérique  en  ce  Royau- 

^3)  Vo^ez  ci-après  C,  S. 


des  Col  mie  s  Françaifes.  r  ^ 
jHe,  à40.fo]s  par  cent  pefant,  au  îieiide 
4.  liv.  &  par  autres  Arrêrs  des  4.  Juin  ('4) 
h.  18.  Septembre  (*5)  1671.  ordonne  que 
les  marchandifes  qui  feront  chargées  en 
France,  pour  être  portées  aufdites  Ifles  & 
aux  côtes  de  Guinée,  feront  exemtes  de 
tous  droits  de  foi  tic  &  autres  générale- 
ment  quelconques  :  Et  Sa  MajeJté  étant 
informée  que  Me.  François  le  Gendre,. 
Fermier  général  de  fcs  Fermes  Unies ,.- 
prétend  que  ladite  rédu6tion  &exemtioii. 
de  droits,  ne  doivent  avoir  Tieu  qu€  dans- 
les  Ports  de  Mer ,.  qui  font  dans  l'étendue 
des  cinq  greffes  Fermes ,  ce  qui  efl  con- 
traire à  la  difpolition  defdits  Arrêts.  A 
quoi  étant  îfécelfaire  de  pourvoir  ^  S  A 
M  A  J  E  S  T  E' ,  en  fon  Confeil ,  a-  or- 
donné &  ordonne,  que  lefUits  Arrêts  des- 
10.  Décembre  1670-.  4.  Juin  &  18.  Sep- 
tembre 1671.  feront  exécutés  dans  tous  les' 
Ports  de  Mcr^tiu  Royaume,  fansdifiinc- 
tion;  ce  faifant,  que  les  droits  fur  let 
MofcoLiades  &  Tabac,  venant  des  J  lies 
Françaifes  de  T  Amérique,  demeureront 
réduits  à  40.  fols  pour  cent  pefant  ,  \tî- 
quels  feront  levés  a  l'entrée  dans  les  Pro- 
vinces ,  dans  Pé tendue  des  cinq  grolTes 
Fermes  &  dans  les  autres  également.  A 
déchargé  les  marchandifes  qui  feront  char- 
gées pour  être  portées  aufdites  liles,  & 
côtes  de  Guinée,  (  '^)  de  tous  droits  de 

(h)  Cï- devant  page  7. 

(>5)  Ci- après  C.  G. 

l^'')  Voyez  Part.  6.  des  Lettrt s  Paternes 
'Uu  moisde  yanvier  ijié. 
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fortie,  convoi  &  Comptablie  de  Bordeaur, 
&  autres  géne'ralement quelconques  :  En 
conféquence,  fait  Sa  Maj.efté  ,  très-ex- 
prefles  détenfes  au  Fermier  géne'ral  des 
Fermes  Unies ,  fes  Prépofe's  &  Commis , 
de  !ever  plus  grands  droits  fur  lefdits  Mof- 
eouades  &  Tabacs,  &  d'en  prendre  aucun 
pour  jefdites  marchandifes  ,  fortant  pour 
les  côtes  de  Guine'e,  à  peine  de  concuf- 
fîon.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  , 
nonobflant  opofîtions  &  empêchemens 
quelconques.  F  A  I  T  au  Confeil  d'Etit 
du  Roi,  tenu  à  Paris,  le  quinzième  jour 
de  Juillet  mil  fix  cens  foixante- treize. 
%»/,   RANCHIN.    Surrimfr'imé. 

ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 
Qui  confirme  ceux  qui  ont  été  ci- 
devant  donnés  ,   en  faveur  de  \% 
Compagnie  d'Occident. 

Du  I.  de  Décembre  1674. 
Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d'Etui, 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  eiî 
fon  Confeil,  les  Arrêts  &  Ordon- 
nances ,  qui  ont  été  rendus  en  faveur  de 
la  Compagnie  d'Occident ,  &  des  Négo- 
cians  qui  trafiquent  aux  Ifles  Françaifes 
de  l'Amérique,  depuis  rétabliffement; 
Etentr'autres,  TAriét  du  30,  Mai  1664, 


des  Cûknies  Frmçaifes.  if 
qui  exemte  ladite  Compigniej  de  la  moi» 
tic  à^s  droits  des  Fermiers  de  Sa  Majefté, 
pour  toutes  les  marchandiles  qu'elle  fera 
charger  en  France ,  pour  les  Pays  dç  fa 
concelTion  ,  à.  pour  celles  qu'elle  fera 
venir.  Autre  Arrêt  du  12.  Février  1665-. 
qui  décharge  la  même  Compagnie  ,  de 
tous  droits  de  Villes,  fur  les  befliaux, 
vins,  eaux-de-vie,  chairs,  farines,  &  au- 
tres denrées,  qu'elle  fera  paffer  dans  lef- 
dites  Villes,  &  mettre  dans fes  magafins 5 
pour  être  envoyées  aufdits  Pays  de  fa  con- 
ceffion.  Autre  Arrêt  du  10.  Mars  166 f. 
qui  décharge  ladite  Compagnie,  de  toas 
droits  de  Péages,  qui  fe  lèvent  le  long  de 
la  Rivière  de  Seine,  Loire  &  autres, -fur 
ks^  Futailles  vuides,  &  bois  propres ,  tant 
pour  Jefdites  Futailles,  qu'à  bâtir  vaif- 
feaux.  Autre  Arrêt  du  9.  Avril  audit  an, 
qui  accorde  à  ladite  Compagnie,  l'entre- 
pôt à  Honfieur  au  lieu  de  Rouen.  Autre 
Arrêt  du  24.  dudit  mois  d'Avril ,  audit 
an  1665'.  <î«i  exemte  de  tous  droits  d'en- 
trée &  de  fortie ,  les  Munitions  de  guerre , 
vivres  &  autres  chofes  néceiTaires  pour 
ravitaillement  k  armement  desvaiflèaux 
que  ladite  Compagnie  fera  équiper;  corn» 
me  auffi  de  tous  les  bois ,  chanvres  ,  toi- 
les à  faire  voiles  ,  cordages ,  goudrons, 
canons  de  fer  &  fonte,  boulets  &  autres 
chofes  fervant  audit  équipage.  Autre  Ar- 
rêt du  6.  Mai  audit  an  i66f.  par  lequel 
ladite  Compagnie  eft  déchargée  de  la  de« 
mande  du  droit  de  35*.  fols  n.  den.  pour 
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minotde  Sel  à  elJe  faite  par  îesOfficiers 
du  urenier  a  Sel  de  Honlieur,  avec  dé- 
tenfes  û  exiger  que  lo.  fols  pourmuidde 
^ei,  que  ladite  Compagnie  fera  charger 
f  recnarger  audit  Honi^eur.  Autre  Arrêt 
^uciit  jour  6.  Mai,   qui  permet  à  ladite 

n^rTf'^^'^';  •^''  ^^'"^  ^  Commiffion- 
^ires     de  faire  entrer  &  mettre  dans  les 

Magasins  établis  à  la  Rochelle  &  ailleurs  ' 
par  entrepôt,  tous  les  vins  dcntelîeaur^ 
belom  pour  taire  pafîbr  aux  Pays  de  fa 
conceffion.  Autre  Arrêt  du  26.  Aoû? 
loô^-.  qui  confime  celui  du  28.  Avril  a-- 
dit  an  toucnant  l'exemtion  des  Péages  & 
autres  entrées  des  Villes,  ponts  &^paffa.. 
ge    de  la  Kiviere  de  Loire  ,  &  autres  M 

Koyaume.AutreArrêtdud.jouriô.Aoûê 
1Ô65-.  qui  décharge  Jadite  Compasnie  de 
tous  droits,  pour  les  marchandifes  qu'elle 
tera  décharger  par  l'entrepôt,  foit  que  \ti:^ 
ûits  dfOîts_  ayent  été  aliénés  à  des  Particu- 
^ers.^  attribués  à  des  Offices,  ou  accor- 
des a  des^  Villes  &  Communautés  des 
lieux  ou  fe  feront  lefdits  entrepôts.  Au- 
tre Arrêt  du  17.  Mai  1666.  qui  réduit  les 

%Ta  ^'^^^^^^^  ^  P^^""^'  ^^e^^^nt  des. 
ILes  de  1  Amérique,  "à  40.  fols  le centpe- 
lant,  au  heu  de  4.  \\v.  qu'ils payoient au- 
paravant. Autre  Arrêt  du  10  décembre 
1070.  qui  confirme  la  réduaion  defdits 
^roits  des  Sucres  &  Petuns,  venant  des- 
n.^^s  Antit  Arrêt  du  4.  Juin  1671.  qui' 
décharge  de  tous  droits  les  marchandifes 
m  ieront  ciiargées  en  France,  pour  être 


lies  Colanus-  Trançaifes.  xy 
portées  aufdites  Ifics  de  rAmérique, 
Autre  Arrêt  dii  26..06tobre  1672.  poriaPxt 
e.'itr'autres  choies,  que  ks  droits  qui  le 
leveiîr  pour  les  Sucres,  quilerontrapoités- 
de  Cayenne ,  ppur  la  Compagiile ,  ne  paye- 
ront que  20  ibis  du  oznt,,  comme  ceux 
venant  des  aatres  Ifies  de  rArnériqae. 
Autre  Arrêt  du  if.  Juillet  1673  qivi or- 
donne rexécuticn  de  ceux  ces  10.  Dé- 
cembre 
167T.  dr 
Ikns  diït 


juin 


&  18,  Septembre 
îc'^s  les  ^oj-ts  du  Royaume^ 
Hv)n  ;  Et  f aivant  iceirx  ,  que  les. 


droits  dts  M oi^oiiudes  &  Tabacs ,  venant 
des  Ifies  Françaiies  de  i' Amérique,  de- 
meureront réduits  à  40.  fols  pour  cent 
pelant,  lefquels  feront  levés  à  l'entrée 
dans  les  Provinces  des  cinq  groiTes  Fer- 
mes, &  antres  également;  &  décharge  les 
marchand ifes  qui  Çerout  chargées  pouç 
îefdites  iiles,  &  côte^de  Guinée,  de  tous 
droits  de  fortie,  -convoi  &  Comtablie  de 
Bordeaux,  &  tous  autres.  Oiii  le  raport 
du  Sieur  Colbert,  Gonfeiller  au  Confeil 
Royal,  Controlleur  Général  des  Finan- 
ces, SA  MAJESTE',  en  fon  Confeil, 
a-ordonné  &  ordonne,  que  îefdirs  Arrêts 
des  30,  M  ai  1664.  12.  Février,  10..  Mars, 
9.  &  24.  Avrfl ,  6.  Mai  &  2,6.  Août  i66s. 
17.  Mai  1666. 10.  Décembre  1670. 4.  Juin 
1671.  26.  Odlobre  1672.  &  ly.  juillet 
1673.  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  ;  &  conformément  à  iceux  ,  que 
les  S^ucres  &  aiwres  miarchandifesdes  Ifles 
&  Terres  Fermes  de  l'Amérique^  q^ui 
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feront  aportés  dans  le  Royaume,  pendant 
le  cours  à^^  fix  années,  portées  par  TEdit 
de  revocation  de  ladite  Compagnie,  pour 
Je  compte  de  la  Direaion,  &  de  Tes  Fer- 
miers, provenant  de  leurs  Fermes,  pave- 
ront feulement  la  moitié  des  droits  :'Et 
conformément  à  l'Arrêt  du  vingt-iixiéme 
Oaobre  1674.  20.  fols  du  cent  pefantdes 
Sucres  6c  Petuns.  Fait  Sa  M aj elle  défen- 
ds au  Fermier  Général  des  cinq  grofles 
Fermes,  fts  Commis  &  Prépofés,  d'y 
contrevenir,  à  peine  de  trois  mille  livres 
d'amende,  dépens,  dom.mages&  intérêts. 
Enjoint,  Sa  Majeilé  aux  Commifïaires 
départis ,  chacun  en  droit  foi ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  defdits  Arrêts,  &  du 
préfent.  Fait  au  Confefl  d'Etat  du  Roi, 
tenu  à  Saint  Germain  en  Lsye,  le  pre- 
mier jour  de  Décembre  1674.  Si^né, 
BECHAMEIL.  Srir  lUmJrimét 

LETTRES  PATENTES 
DU    ROI, 
Portant  confirmation  de  la  première 
Compagnie  du  Sénégal,  ÔC  de  (ts 
privilèges. 

Données  à  Saint  Germain,  en  Laye  ,  au 
mois  de  yuin  1679. 

LO  U  î  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  pré- 
fens  &  à  venir,  Salut.  La  Compagnie 


M 


des  Côlomes  Françaifes.  îp 
établie  par  notre  Edit  du  mois  de  Maî 
1664.  pour  le  commerce  des  Indes  Occi- 
dentales &  de  la  côte  d'Afrique  ,  depuis 
le  Cap  -  Verd  ,  jufqu'au  Cap  de  Bonne- 
Efpérance  ,  ayant  cédé  &  tranfporté  à 
Mes.  Maurice  E^rot,  François  François 
&  François  Raguenet.  le  Fort  &  les  Ha- 
bitations qu'elle  avoit  au  Sénégal,  fur  la 
Rivière  de  Gambie  <&  autres  lieux  de  lad* 
côte ,  avec  la  faculté  d'y  faire  le  com.mer- 
(ce  pendant  30.  années ,  qui  relloient  des 
40.  à  elle  accordées  ,  Nous  avons  bien 
voulu ,  lors  de  îj  fuprefîion  de  lad.  Com- 
pagnie, portée  par  notre  Edit  du  mois  de. 
Décembre  1674.  aprouver  &  confirmer 
le  contrat  &  la  celîion  par  elle  faite  ,  &Co 
Et  d'autant  qu'elle  n'a  encore  obtenu 
Lettres  de  Nous,  pour  la  confirmation 
de  fon  établififement  ,  elle  nous  auroit 
très -humblement  fupîié  de  lui  accorder 
nos  Lettres  à  cenécefîaires.  A  ces  cau- 
ses   de  l'avis  de  notre  Confeil ,  qui 

-a  vu  lefdîts  Contrat  &  Traité  ,  lefdits  E- 
dits  des  mois  de  Mai  1664.  &  Décembre 
1674.  &  les  Arrêts  de  notre  Confeil  don- 
nés en  conféquence  les  30.  Mai  1664. 
11.  Février  ,  10.  Mars  ,  24.  A.vril ,  16. 
Août  1665-.  10.  Septembre  1668,4.  Juin, 
18.  Septembre,  25-.  Novembre  1671.  ii. 
Novembre  1673.  &  if.  Mars  1679.  ci-at- 
tachés fous  le  contrefcel  de  notre  Chan- 
celerie ,  &  de  notre  certaine  fcience ,  plei- 
ne puifïance  &  autorité  Royale  ,  Nous 
làvons  d'abondant  &  en  tant  que  befuir^ 
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eft,  confirmé  &  antorifé,  confirmons  & 
autorifons  la  Compagnie  établie  pour  le 
commerce  du  Sénégal ,  Rivière  de  Gam- 
bie &  autres  l:eux  de  la  côte  d'Afrioue, 

Bonne-Efpérance Ordonnons  que 

ladite  CoTnpagnie  jouïfa  comme  elle  a 
taitjufqu  a  préfent ,  de  l'exemtion  de  la 
nroitie  des  droits  d'ennée,  des  marchan-^ 
difts  qui  viendront pourfon  compte,  tant 
de  la  cote  d'Afrique ,  qi,e  des  Mes  &  Co- 
lomes  Praaçaifes  de  l'Amérique  ,  ainli 
que  nous  l'avons,  ci -devant  accordé  à  H 
Cornpagme  des  Indes  Occidentales  ,  par 
Arrêt  de  notre  Confeil  du  30.  Mai  1664. 
lequel  ,  enfemble  tous  les  autres,  rendus 
en  faveur  de  ladite  ancienne  Compagnie 
auront  leur  effet  &  exécudon ,  en  ftveur' 
de  lad.  Comp-.gnie,  comme  s'ils  avoient 
ete  accordes  au  nom  &  à  la  requête  des 
mtereffes  en  , celle.  Si  donnons  en  JMan- 
demt  nt ,  a  nos  amés  &  féaux  Confeillers 
ks  Gens  tenaut  nos  Cours  de  Parlement 
&  des  Aides  a  Pans,  que  ces  Préfentes  ils 
fafTent  lire  ,  pubher  &  earegiftrer    &  Je 
contenu  en  iceiles  ,  garder  &  obfer^er  fé- 
lon leur  forme  &  teneur,   fans  fouffrir 
ofi  il  y_  foit  contrevenu  en  aucune  forte 
&  rnanicre  que  ce  foit  ;  Cak  tel  eft  notre 
Plaidr,  &c,  DoN'Nh'àSaintGermain-en- 
l^aye ,  au  m:,is  de  Juin ,  l'an  de  r^race  1679. 
fv    '"?nT^1«^^  '"  trente  -  feptiéme. 
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des  Colonies  Françaifes .  1 1 
Regiflré  au  Parle'rnent  de  taris  ^  le  lo. 
de  Juillet  l6yç.  à  la  Cour  des  Aides  de 
Parts  ,  /é-  17.  duditmcAs ,  au  Parlement  de 
Rouen  ^  le  i.  d'Août  1679  au:<:  Cours  des 
Aides  de  Normandie  eT  de  Guienne  ,  le  À 
d'Août  i679.Tiré  de  l'Hiftoire  de  la  Com- 
pagnie des  Indes. 


EXTRAIT 

DES  LETTRES  PATENTES, 

Du  mois  de  Juillet  1681. 

Portant  confirmation  de  la  féconde 
Compagnie  du  Sénégal. 

ARTICLE    IX. 

IL  fera  loiiible  à  ladite  Compagnie  de 
difpofer,  ainfi  que  bon  lui  lemblera  , 
en  tout  ou  partie  de  fon  privilège,  pour- 
vu que  ce  ne  foit  qu'en  faveur  de  nos 
Sujets  fealement;  &  ceux  avec  qui  elle 
en  traitera  ,  jouiront  des  mêmes  droits 
privilèges  &  exemtions  ,  que  ceux  dont 
ladite  Compagnie  doit  jouïren  exécution 
des  Préfentes ,  fans  abus  toutefois ,  à  peig- 
ne de  perte  dudit  privilège. 
^  X..  Les  Lettres  en  forme  d'Edit,  por- 
ïaîît  établiffement  de  la  Compagnie  des 
Indes  d'Ocident ,  &  les  Lettres  de  con- 
firmation de  Pancîenne  Compagnie  du 
Sénégal ,  enfemble  ,  les  Arrêts  rendue 
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depuis  en  leur  faveur,  feront  exécutés  au 
profit  des  intéreffés  en  la  préfente  Com- 
pagnie, laquelle  en  ce  faifant,  jouira  des 
droits  ,  privilèges  &  excmtions ,  portes 
-par  iceux ,  comme  s'ils  avoient  été  don- 
nés à  fa  requête. 

Regiftré  aux  Parkmens  de  Paris  ^  de 
Rouen ^  les  9.  de  Janvier  ^  27.  de  Juillet 
1682.  ^  aux  Cours  des  Aides  de  Paris  ^ 
de  la  Normandie ,  les  29.  de  Janvier  16S2. 
^  10.  de  Mars  1683.  Tiré  de  THiftoire 
de  la  Compagnie  des  Indes. 

EXTRAIT 

DE  L'ARRET  DU  CONSEIL, 

Qui  révoque  le  privilège  pour  la  vente 

exclufive  du  Caffé ,  Thé ,  Sorbec , 

.  Chocolat ,  Cacao  6c  Vanille,  établi 

par  Edit  du  mois  de  Janvier  i6pz. 

Du  12.  de  Mai  1693. 
Extrait  des  Regiftré  s  duConfeil  d^Etat. 

SA  MAJESTE',  en  fonConfeîT, 
&c. .....  ordonne  néanmoins  Sa  Ma- 

jeltc ,  que  le  CafFé  h  le  Cacao  que  les 
Négocians  voudront  faire  pafTer  aux  Pays 
Etrangers ,  feront  reçus  par  forme  d'en- 
trepôt ;  fçavoir ,  \t  Caffé  dans  le  Port  de 
Marfeiile ,  &  le  Cacao  dans  ceux  de  Dua- 


des  Colonies  Françaifes.  t\ 
kerque  ,  Dieppe,  Roiien,  Saint  Malo  , 
Nantes ,  la  Rochelle ,  Bordeaux  &  Bayon- 
ne,  fans  payer  aucuns  droits,  à  condition 
que  ces  marchandifes  feront  déclarées ,  à 
rinftant  de  leur  arrivée,  aux  Commis  des 
cinq  grofles  Fermes,  &  mifes  en  entrepôt 
dans  un  magafîn ,  qui  fera  choili  pour  cet 
effet  &  fermé  à  deux  ferrures  &  clefs  dif- 
férentes, Tune  defquelles  fera  donnée  en 
garde  au  Commis  du  Fermier,  &  Tautre 
feramife  entre  les  mains  de  celui  qui  fera 
pour  ce,  prépofé  par  les  Marchands,  fans 
que  lefdits  Caffé  &  Cacao  puiiTent  être 
tranfportés  hors  du  Royaume ,  qu'en  pré» 
fence  du  Commis  des  cinq  groffes  Fer- 
mes ,  qui  en  délivrera  un  acquit  à  cau- 
tion ;  fur  la  déclaration  &  foumiffion  des 
Marchands,  de  raporter  certificat  de  la 
décharge  defdites  marchandifes ,  dans  les 
lieux  pour  lefquçls  elles  auront  été  décla- 
rées,à  peine  de  confifcation  &  de  15-00.  liv. 
d'amende.  Enjoint  Sa  Majefté,  aux  Sieurs 
Intendans  &  CommifTaires  départis  dans 
les  Provinces  &  Généralités  du  Royau- 
me ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  da 
.préfent  Arrêt,  qui  fera  lu,  publié  &  affi- 
ché par  tout  où  il  apartiendra  ,  à  ce  que 
perfonne  n'en  prétende  caufe  d'ignoran- 
ce. Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu 
*  Verfailles  ,  le  douzième  jour  de  Mai 
169-^.  Signé,  D  U  J  A  R  D  I  N.  J^r  rim- 
frimé* 
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EXTRAIT 

DES  LETTRES  PATENTES 

D  U    R  O  I , 

Portant  établifTemcnt  d^une  troifié- 
me  Compagnie  du  Sénégal,  Cap- 
'Verd  ôc  cotes  d'Afric[ue. 

Données  ÀV.erf aille  s  ^au  mois  de  Mars  1696. 

LO  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu^  Roî 
de  France  &  de  Navarre:  Atouspré- 
fens  &  à  yenir,  Salut,  &c. 

ARTICL  E   XVI. 

Toutes  les  marchandifes  &  muriftions 
de  Guerre  &  de  bouche,  que  lad.  Com- 
pagnie aura  deiline'es  pour  lefdîts  lieux  , 
cnfemble  pour  les  il]es'&  Coionies  de  l'A- 
mérique ,  feront  e^emtes  de  tous  droits 
defortie  &  autres  géncraleinent  quelcon- 
ques ,  conformément  aux  Arrêts  de  notre 
Confeil  des  18.  Septembre  &  25-.  Novem- 
bre 1671.  (même  en  cas  qu'elles  fortent 
p?r  le  Bureau  d'Ingrande  ,  quoiqu'il  ne 
•ibit  exprimé  dans  lefdits  Arrêts  ;  )  enfem- 
bk  des  droits  qui  pourroient  être  impo- 
fés  à  l'avenir  ,  encore  que  les  exemts  & 
privilégiés  y  fuffentafiujettis  :  A  la  charge 
par  les  Directeurs ,  Commis ,  ou  Prépo- 
sés de  ladite  Compagnie  ,  de  donner  à 
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des  Colonies  Trançaïfes»  if 
judîcataîre  de  nos  Fermes  ,  un  certi- 
ficat comn^elefditesmarchandifes  ,  vivres 
<&  munitions  de  Guerre  &  de  bouche 
feront  pour  le  compte  de  ladite  Compa- 
gnie, &  deftinées  pour  être  tranfportées 
dans  lefdits  Pays. 

XVll.  Les  marchandifes  êc  munitions 
de  guerre  &  de  bouche  ,  befliaux  ,  eaux- 
de-vie,  chairs,, farines  &  autres  denrées, 
cnfemble  les  futailles  vuîdes  ,   bois  mer- 
rein  &  à  bâtir  vailTeaux ,  le  tout  pour  l'u- 
lage  de  ladite  Compagnie ,  qu'elle  fera 
-tranfporter  dans  fes  magafins  &  Ports  de 
Mer,  pour  les  charger  dans  fes  vaiffeaux , 
leront  pareillement  exemts  de  tous  droits 
d  Oarois  &  d'entrée  des  Villes ,  Ports 
Péages,  Paflages,  Travers,  Domaines  & 
autres  impoii tiens ,  qiii  fe  perçoivent  es 
Kwieres  de  Loire  ,  Seine  &  autres  ;  mé- 
iHe  des  droits  qui  ont  été  par  Nous  aliè- 
nes ,  ou  attribués  fous  le  titre  d'Offices 
créés  ,  &  de -tous  autres  droits  générale- 
ment,  de  quelque  nature  qu'ils  foient 
mis  &  a  mettre  ,  encore  que  les  exemts 
y  fuffent  aifujcttis.  Défendons  aux  Mai- 
res &  Echevins  ,  Jurats  ,  Confuls ,  Sin- 
i^^Â-     J^^^^f^i^s  des  Villes,  aux  pourvus 
dcfdits  Offices  &  aux  Fermiers ,  Proprié- 
taires, ou  Engagiftes  defdits  droits,  dVn 
exiger  aucuns  de  ladite  Compagnie, pour 
raifon  de  ce  qu€  deffus ,  à  peine  de  refti- 
^^^v^Ar^  ^  ^^"^  dommages  &  intérêts. 
A  VllI.  Gomme  auffi  jouira  ,  fuivant 
lei  Arrêts  dt  notre  Confeil  defdits  jours 
•  3 
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24.  Avril  &  26.  Août  1665-.  de  Texem- 
tîoii  de  tous  droits  d'entrée  &  de  fortie , 
&  du  bénéfice  de  reatrcpôt  des  munitions 
de  guerre  &  de  bouche  ,  bois ,  chanvres , 
toiles  à  faire  voiles ,  cordages ,  goudrons , 
canons  de  fer  &  de  fonte,  pondre,  bou- 
lets ,  armes  ,  fer  &  autres  chofes  généra^- 
kment  quelconques  ,  de  cette  qualité  , 
que  ladite  Compagnie  fera  vçnir  pour  fou 
compte,  tant  des  Pays  étrangers,  que  de 
ceux  de  notre  obéifïancc  ,  foit  que  lef- 
dites  chofes  foientdeftinées  pour  ravitail- 
lement, armement,  radoub,  équipement, 
ou  conftruâion  des  vaifleaux,  qu'elle  é- 
quipera ,  ou  fera  conftruire  dans  nos  Ports, 
foit  qu'elles  doivent  être  tranfportées  es 
lieux  de  fa  concefîîon. 

XIX.  Toutes  les  marchandifes  qui  vien- 
dront pour  le  compte  de  ladite  Com- 
pagnie ,  tant  du  Sénégal  &  côtes  d'Afri- 
que ,  que  des  Ifles  &  Colonies  Françaî- 
fes  de  l'Amérique,  feront exemtcs,  con- 
formément à  l'Arrêt  de  notre  Confeil 
du  30.  Mai  1664.  de  la  moitié  de  tous 
droits  d'entrée  en  France  ,  à  Nous  ,  ou 
à  nos  Fermiers  apartenans ,  foit  qu'ils  euf- 
fent  été  impofés  ,  lors  dudit  Arrêt  ,  ou 
qu'ils  l'ayent  été  depuis  ,  même  de  ceux 
qui  le  pourroient  être  à  l'avenir  ,  encore 
que  les  exemts  &  privilégiés  yfulTentaf- 
fujettis  ;  faifant  défenfes  à  nofdits  Fer- 
miers ,  leurs  Commis  &  tous  autres ,  d'en 
exiger  au-delà  du  contenu  aux  préfentes, 
I  |)çine  de  concufîlori  <Sc  de  reftitution  du 


des  Colonki  Françaifes,  zj 
<3Gadruple.  Et  pour  Texccution  du  pré- 
Tent  article, même  pour  prévenir  les  con- 
teftations  qui  pourroient  naître  entre  la- 
dite Compagnie  du  Sénégal ,  ou  leurs  Di- 
redeurs  &  l'Adjudicataire  de  nos  Fer- 
mes ,  fes  Commis  &  Prépofés  ;  ordon- 
nons à  ladite  Compagnie  de  donner  à 
l'Adjudicataire  de  nos  Fermes  ,  aux  bu- 
reaux par  lefquels  entreront  lefdites  mar- 
chandiles  ,  des  déclarations  certifiées 
d'eux,  ou  de  leurs  Diredeurs  ,  lefquel- 
les  enfuite  pourront  être  péfées  ,  vues  , 
vifîtées  &  expédiées  par  les  Commjs-de 
TAdjudicataire  de  nos  Fermes ,  fans  tou- 
tefois que  ladite  Compagnie  foit  aiTujet- 
.tie  à  faire  viiiter  ,  ai  pefer  la  poudre  & 
matière  d'or  qu'elle  fera  entrer  dans  no- 
tre Royaume  ,  que  nous  déclarons  par 
ces  préfentes  exemte  de  toutes  vifites'  & 
=dc-tous  droits,  à  la  charge  toutefois  de  la 
repréfenter  au  bureau  de  laMonnoye  de 
Paris. 


Regiftrles  cm  Varlement  de  Paris  ,  le 
20.  Mars  1696.  Signé  ,  DU  Tl  L  L  ET. 

Regiftrées  en  la  Chambre  des  Comptes  ^ 
le  .....  .  1696.  Signé ,  R  I  C  H  E  R. 

Regîjlrées  à  la  Cour  des  Aides  de  ta- 
ris .^  le  14.  Mai  16^6.  Signé  ,  P  E  R  E  T, 
Sur  l'Imprimé. 

Regiftrées  aux  Farlemens  de  Rouen  ^ 
dt  Rennes  les  2,  ^  22.  d'u^eât  1696. 
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ORDONNANCE    DU    ROI, 

Portant  défenfes  de  tranfporter  dan§ 
r Amérique  ,  dçs  Efpéces  d'Or 
&  d'Argent, 

Du  4.  de  Mars  1699. 

DEPARLEROI. 

CA  MAJESTE',  étant  informée, 
cJ  que  depuis  quelque  tcms  ,  ceux  qui 
négocient  dans  l'Amérique,  y  envoyent 
des  efpéces  de  monnoyes  d'or  &  d'argent 
au  lieu  dé  marchandifes  ,  &  connoiffant 
combien  les  fuites  de  ce  commerce  fe- 
roient  défavantageufes  au  Royaume,  par 
la  fortie  de  l'argent ,  &  parce  qu'il  y  fe- 
roit  refier  des  denrées  fuperfluës,  dont  la 
confommation  doit  être  faite  dans  les 
Colonies  ;  Elle  a  fait,  &  fait  très- expref- 
les  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Négo- 
dans,  d^envoyer,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  des  efpéces  d'or  &.  d'argent 
dans  l'Amérique,  au  lieu  de  marchandi- 
fes ,  m  d'en  embarquer  d'autres ,  que  ce 
quiefl  abfolumentnécelTaire  pour  les  dé- 
penfes  imprévues  des  bâtimens ,  à  peine 
de  confifcation  de  celles  qui  feront  trou- 
vées dans  ce  cas  ,  &de  trois  mille  livres 
d  amende  contre  ceux  aufquels  elles  ap- 
jpartiendront ,  (Se  de  iix  moi$  de  prifon 


É^ 


des  Colonies  Franc  ai fe  s.  ip 
contre  les  Capitaines  ,  Ecrivains ,  ou  au- 
tres qui  s'en  feront  chargés  ;  &  en  cas  de 
récidive  ,  de  trois  ans  de  Galères  ,  con- 
tre les  uns  &  les  autres ,  outre  la  confif- 
cation  defdîtes  efpéces ,  dont  le  tiers ,  ain- 
fî  que  de  l'amende  ,  fera  apliqué  au  dé- 
nonciateur. Enjoint  aux  Officiers  de  l'A- 
mirauté de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  préfente  Ordonnance ,  à  peine  d'enr-é- 
pondre  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  & 
de  la  faire  enregillrer ,  publier  &  afficher 
par  tout  où  befoin  fera,  à  cequeperfon- 
ne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait 
à  Verfailles  ,  le  quatrième  de  Mars  mil 
lîx  cens  quatre-vingt-dix-neuf.  Si^fie  , 
LOUIS  :  Et: jplus  bas ^  Phelipeaux. 
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ARRET 


DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 
Qlu  ordonne  que  les  femmes  payées 
auBureaudeSaumur,  par  des  Né- 
gocians  ,  pour  les  marchandifes 
qu'ils  ont  fait  conduire  à  Nantes , 
pour  être  tranfportées  aux  liles 
Françaifes  de  l'Amérique,  leurfc- 
ront  rbftituées  par  le  Fermier  Gé- 
néral des  cinq  groITes  Fermes  5  /^//j" 
tirer  à  conféquence  ,  à  l'égard  des 
Villes  de  Bordeaux  5  de  la  Rochel- 
le 5  de  Saint-Malo  &  autres. 
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Du  27.  d'Août  1701-. 

Extrait  des  Regifires  du  Cû^feil  d'^Etaf 
du  Roi, 

VE  U^au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  la- 
requête  prélentée  par  les  NégocianS' 
de  la  Vil  le  de  Nantes,  tendant  à  ce  que, 
conformément  aux  Arrêts  du  Confeil 
des  4.  Juin  ,  ('7)  18.  Septembre  ('^)  1671, 
If.  Juillet  ('9)  1673.  10.  Mai  (^°)  1077.. 
&  18.  Juillet  16S2.  il  plût  à  Sa  Majeité 
déclarer  les  denrées  &  marchandifes  def- 
tinées  pour  les  Ifles  de  l' Amérique,  exem- 
tes  de  payer  aucuns  droits  ,  tant  le  long, 
de  la  Loire,  que  dans  l'étendue  des  cinq 
grofïes  Fermes,  que  dans  la  Ville  &  Pré- 
vôté de  Mantes  ;  ôç  en  confcquence', 
condamner  Templier  ,  Fermier  Général 
^cs  cinq  gmilcs  Fermes  ,  à  rendre  & 
reftituer  lu  fomme  de  48.  liv.  5-.  f.  10.  d. 
payée  par  forme  de  consignation  ,  au  bu- 
reau de  Saumur  ,  par  Robert  Buffiere  , 
.marchand  voiturier  ,  faifant  pour  les  (ieurs 
Bernier  &  A.mapié  ,  marchands  à  Nan- 
tes ,  fuivant  le  procès  verbal  du  6.  Dé- 
cembre 1700.  pour  les  droits  deplufieurs 
mirchandiies  d'olîer  ,  defrinées  pour  être 
envoyés  aufd.Iiles  ;  Autre  requête  piéfen- 
tée  pai  Joilph  des  Valonnieres,  marchand, 
demeurant  au  FortS.PierreàlaMartinL- 

(^')  Ci-djzant page  H. 

(•^3  Ci-après  C.  G. 

(•9)  Ci- devant  page  20^ 

1^°)  Çi-après  C^Ca». 


des  Colonies  Françaifes.         3 1 
^ue,  &  la  Vèuvede  Luynesde  Champilou 
.  &  fon  fils,  Marchands ,  demeurant  à  Or- 
léans ,  tendant  à  ce  qa'il  plût  à  Sa  Ma- 
jellé  ,  en  conféquence  de  l'exeintion  de 
tous  droits ,  accordée  pour  les  marchandi- 
fes  qui  fe  tranfportent  aux  llles  de  l'A-- 
mérique  ,  ordonner  que  les  droits  exigés 
au  bureaiL  de  Saumur  ,  pour  les  marchan- 
difes  de  toiles  ,  papiers  &  autres  ,   qu'ils 
ont  t^\it  charger  fur  la  Loire  ,  pour  être 
conduites  à  Nantes  &  tranfportées  aufdi- 
'     tes  liles ,  leur  feront-  reftitués  a  ce  faire  le 
S     Fermier  contraint  par  toutes  voyes,&  qu'il 
fera  ,  en  outre  ,   tenu  leur  faire  délivrer 
despalTeports  ,  pour  les  marcbandife-s  qu'- 
"     ils  ont  achettées  à  Paris  &  à  Orléans ,  pour 
être  tranfportées  à  Nantes  &  embarquées 
pour  les  liles  -,   aux  offres  qu'ils  font  de 
lui  raporter  certificat  du  déchargement 
defdîtes  marchandîfes  dans  les  liles ,  con- 
formément aux  Arrêts  du  Confeil  ;  Les 
mémoires  fournis  par  Templier  ,  pour 
îéponfes  .aux  requêtes  defdits  Négocians 
de  Nantes ,  des  Valonnieres  &  Conforts , 
par  lefquels  il  prétend  que  les  Arrêts  du 
Confeil  .  par  eux  raportés  ,  n'établiffent 
l'exemiion  des  droits  fur  les  marchandî- 
fes deftinées  pour  les  liles ,  qu'à  l'égard 
des  lieux  où.  fe  fait  l'embarquem.ent  de 
ces  marchandifes  ;  &   qu'ils  ne  peuvent 
être  étendus  à  l'égard  des  droits  dûs  dans 
les  Provinces  des  cinq  groifes  Fermes , 
ou  autres  lieux  dont  elles  fe  tirent,  & 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'autres  ufages  ;  Le 
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mémoire  fourni  par   les  Négocrans  d* 
iN antes,par  lequel  pour  établir  à  leur  éeard 
1  exemtion  en  queflion  fur  les  marchan- 
difes  qui  fe  tirent  des  cinq  greffes  Fer- 
mes ,   pour  être  conduites  à  Nantes  & 
embarquées  aux  IfTes ,  ils  raportent  un 
Arrêt  du  Confeil  du  13.  Mars  1694.  par 
lequel  le  Fermier  des  cinq  groffes  Fer- 
mes a   été  condamné  de  reftituer  à  Ma- 
tunn  bruneau ,  habitant  de  la  Martinique 
Jes  droits  qui  avoient  été  payés  à   Sau- 
mur  ,  des  vins  qu'il  avoft  fait  charger  fur 
ia  ivoire  ,  pour  fon  compte.  Vûauffiles 
mémoires  fournis  par  les  Négocians  àt. 
Villes  de  Bordeaux,  la  Rochelle  &  Saint 
Malo    avecla  réponfe  fournie  par  ledit 
i  empher,  contre  \Mhs  mémoires,  lef- 
Gîts  Arrêts  du  Confeil  d(:s  4.  Juin      18 
Septembre  1671     15-.  Juillet  1673.   10.' 
Mai  1677.  18.  Juillet  1682.  &  13.  iMars 
1004.  -Les  certificats  des  Direéleurs    Re- 
ceveurs &  Contrôleurs  des  FermeV  au 
département  de  Bordeaux  ,  &  autres  pic- 
ces  &  mémoires  des  parties  :  Oui  le  ra- 
port  duSieurRoiillédu  Coudray,  Con- 
leiiler  ordmaire  au  Confeil  Royal     D'- 
reéteur  des  Finances  ,  LE  ROI  en  fon 
Conieil,  ayant  égard  aux  requêtes  def- 
ûits  Négocians  de  Nantes ,  Jofeph  des 
Valonnieres  &  Conforts  ,  a  ordonné  & 
ordonne,  que  les  fommes  par  eux  payées 
au  bureau  de  Saumur,  pour  les  marchan- 
difes  qu'ils  ont  fait  conduire  à  Nantes 
pour  être  tranfportées  aux  liles  Françal- 
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fes  de  rAmérique ,  leur  feront  reflituées 
par  Templier  ,  Fermier  des  cinq  grofTes 
Fermes  :  A  quoi  faire  il  fera  contraùit 
par  toutes^  voyes  dues  &  raifonnables 
fans  tirer  à  conféquence  à  l'égard  des 
Villes  de  Bordeaux  ,  la  Rochelle  ,  Saint 
Malo  &  autres.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi  ,  tenu  à  Verfailles  le  vinet-fep- 
tiéme  jour  d'Août  mil  fept  cens  un 
Stg^e\  R  A  N  C  H  I N.  Sur  P Imprimé 

ORDRE 

DE  M.  DE  CHAMILLART, 

Controlleur  Général, 

Aux   Fermiers    Généraux  , 

Concernant  les  privilèges  de  laCompagnie 
du  Sénégal. 

Du  i'].  de  Juin  17C4. 

SUR  la  difficulté  qui  cft  agitée  depuis 
long-tems ,  entre  votre  Compagnie  & 
celle  du  Sénégal,  au  fujet  des  droits  d'en- 
trée &  de  fortie,  dont  les  Diredeurs  de 
cette  Compagnie  prétendent  être  exemts, 
pour  les  marchandifes  fervant  à  la  conf- 
tru6lion ,  radoub  &  avitaillement  des  vaif- 
féaux  dont  ils  fe  fervent,  pour  faire  leur 
commerce,  foit  que  ces  mijrchandifes  fe 
tirent  des  Pays  étrangers,  ou  dçs  Pro- 
vinces du  Royaume  :  LeRoim'aordon^ 
fie  de  vous  faire  fçavoir,  que  fon  înten- 
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tioiiatoijjours  été,  &  efl: encore^,  fuivanf 
les  termes  des  Edits  &  Déclarations ,  que 
la  Coiripagnie  du  Sénégal  jouiffe  de  cette 
exemtiun  de  droits,  non- feulement dans^ 
le  lieu  du  chargement,  &  dans  Tétenduc 
des  cinq  groffes  Fermes,  mais  même  en 
ce  qui  regarde  les  droits  locaux,  tant  à 
Bordeaux  ,  qu'aux  autres  lieux  &  Ports  du 
Royaume,  dont  ils  peuvent  tirer  les  mar- 
chandifes  nécefTaires  à  la  conftruélion  y 
radoub  &  avitaillemenr  de  leurs  vaifTcaux. 
Je  dois  vous  dire  aulTi  que  SaMajeftc 
entend ,  en  conféquence  de  cette  décision , 
que  les  fommes  qui  peuvent  avoir  été 
payées  depuis  quelques  années ,  avec  pro- 
fedation,  par  les  Direéleurs  de  la  Com- 
pagnie du  Sénégal,  leur  Ibient  rendues, 
&  qu'ils  loient  déchargés  des  foumiflions 
qu'ils  peuvent  avofr  faites,  pour  raifon 
des  marchandifes  de  i'efpéceci-deffus  ex- 
pliquée ;  c'eft  ce  que  vous  aurez  foin 
d'exécuter  &  de  faire  exécuter  par  vos 
Commis ,  en  conféquence  du  préfent  Or- 
dre. Signé,  CHAMILLART.  J^r 
PImprimé, 

ARRET 

DU  CONSEIL D'E'T AT  DU  ROI, 

Concernantlesvins  d'Anjou  6c  autres 

delaRivicre  de  Loire,  quipaflent 

en  Brctagn&5  ou  autres  Provinces 
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réputées  étrangères  ,  pour  être 
tn-miportées  aux  Illes  Franç^ufes 
de  l'Amérique. 

Du  23.  de  Septembre  17 10. 
Extrait  des  Regiftres  du  Co7tfeil  d'Etat, 

LE  R  O  I  ayant  été  informé  que ,  fous 
prétexte  de  l'exenition  des  droits  por- 
tée par  l'Arrêt  du  Confeil  du  4.  Juin  1671. 
en  faveur  des  marchandifes  qui  font  ie}!- 
nées  pour  être  tranfportées  dans  les  Ifles 
Françaifes  de  4' Amérique  ,  pluiieurs 
Marchands_^qui  font  paffer  des  vins  d'An- 
jou dans  la  Provinae  de  Bretagne,  les  dé- 
clarent pour  lefdites  Illes,  quoique  dans 
la  vérité,  il  ne  s'y  en  tranfporte  que  très- 
peu  de  ces  fortes  de  vins,  qui  ne  font  pas 
aifez  forts  pour  fuporter  la  Mer  ;  &  Sa 
Majeité  voulant  empêclier  les  fuites  d'un 
abus  11  préjudiciable  aux  droits  de  fes  Fer- 
miers ,  en  confervant  néanmoins  aux  Né- 
gocians  les  privilèges  &  exemtions  qui 
leur  ont  été  accordes,  pour  les  marchan- 
difes qui  font  véritablement  tranfportées 
dans  les  Illes.  Oui  le  raport  du  Sieur  T>ti' 
maret?.,  Confeîller  ordinaire  au  Confeil 
Royal,  Controlleur  Général  des  Finan- 
ces. SA  MAJESTE',  en  Ion  Conlei-I, 
a  ordonné  &  ordonne ,  que  ks  vins  d'An- 
jou &  autres  de  la  Rivière  ie  Loire,  paf- 
fant  en  Bretagne,  ou  autres  -rovinces  ré- 
putées étrangères,  aquiteront  les  droits  de 
ibïtie  du  Tarif  de  1664.  &  autres ,  nonobf- 
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tant  qu'ils  foient  déclarés  pour  îes-  Ilîey 
Françaifesderx^mérique,  faafàétre  lef- 
dits  droits  rendus  &  reftitués ,  à  propor- 
tion de  la  quantité  defdits  vins  ,  qui  fe- 
ront^embarqués  &  tranfportés  aufd.  Ifles. 
£njoînt-Sa  Majeftéaux  Sieurs  Intend.ans 
&  Commiflaires  départis  dans  îes  Provin- 
ces ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
fent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Rai ,  tenu  à  Verfaflles  le  23.  de  Septembre 
1710.  Signé,  RANCHIN.  SurVIm^rimé, 

ORDRE 

D  E    M.    D  E  S  M  A  R  E  T  Z, 

ConîTolleur  Général, 
Aux  Fermiers:  Généraux , 
i^ufujet  des  vins  êc  aux-dc-vie,  que 
la  Compagnie  du  Sénégal  a  fait 
Tenir  de  Bordeaux  au  Havre,  par 
renverfement  dans  fes  Navires. 

du  14.  àe  'Janvier  1714, 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  par  les 
Sieurs  Beard  &  Plantero7.e,  Direc- 
teurs &  interelïésdu  Sénégal  Cap- Verd, 
&  côte  d'Afrique ,  demeurans  à  Roîjen  , 
%ue  le  Sieur  Viauît  chargé  de  leurs  or- 
dres à  Bordeaux,  s'éîant  préfenté  au  Bu- 
reau de  Convoi  &  Comptablie,  le  31. 
Décembre  dernfer ,  pour  y  déclarer  6t 
prendre  les  permilSojàs  néceilaires ,  pour 
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faire  charger  30.  tonneaux  d'eau-de-vie  & 
30.  tonneaux  de  vin  ,  pour  les  faire  venir 
au  Havre  de  Grâce  &  à  Ronfleur,  &  y 
être  déchargés  par  renverfement  de  bord 
«n  bord,  dans  les  VailTeaux ,  le  Rubis ^ 
qui  eft  au  Havre ,  &  la  Morejfe ,  qui  eft  à 
Hônfleur,pour  de  là  faire  voile  au  Séné- 
gal ,  les  Commis  du  Bureau  de  Bordeaux  , 
ont  été  réfufans  d'en  permettre  le  charge- 
ment &  la  fortie ,  qu'en  payant  les  droits 
du  Convoi,  Comptablie  &  courtages  , 
nonobftant  qu'ils  en  foient  déchargés  par 
les  Art.  XV I.  XVII.  &  XVIII.  des  Let- 
tres Patentes  de  leur  conceiîlon,  du  mois 
de  Mars  1696.  &  que  le  Confeil  ait  ex- 
pliqué fiir  cela  plus  particulièrement  fes 
intentions ,.  par  un  Ordre  du  17.  Juin  1704. 
adrefTé    aux    Fermiers   Généraux  ,    qui 
porte  exprefîement  que  l'intention  du  Roi 
eft  ,  fuivant  les  termes  des  Edits  &  Dé- 
clarations,  que  la  Compagnie  du  Séné- 
gal jouifte  de  ladite  exemtion  des  droits^ 
non  -  feulement  dans  le  lieu  du  charge- 
ment &  dans  retendue  des  cinq  grofles 
Fermes ,  mais  même  en  ce  qui  regarde  les 
droits  locaux  ,,  tant  à  Bordeaux  ,  qu'aux 
autres  lieux  &  Ports  du  Royaume ,  dont 
ils  peuvent  tirer  les  marchandifes  nécef- 
faires  à  laconftruâion,  radoub  Ravitail- 
lement de  leurs  vaiffeau  x ,  étant  mémic  or- 
donné   qi^e  les  Fermiers  Généraux  fc=- 
roient  rendre  &  reftituer  les  fommes  qui 
pourroient  avoir  été  payées,  avecprotef- 
lâtion  par  les  Diredeurs  de  ladite  Corn- 
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£^3"!?'.  J  aiïroient  demandé  qu'il  pMt  ï 
SaMajefte  expliquer  fur  cela  denouveau 
fa  volonté,  afin  qu'ils  ne  foient  plus  trou- 
bles dans  leurs  exemtions,  &  que  leurs 
Navires  n'en  fouffrent  aucun  retard.  Sa 
Majeile  m  a  commandé  de  vous  faire fça- 
voir    que  fon  intention  eft,  que  confor- 

de  Mars  1696.  &  à  l'Ordre  du   Confeil 
donne  en  conféquence,  le  17.  Juin  1704. 
es  vins  &  eaux-de-vie  ,  que  les  Direc- 
teurs &  mtereffés  en  ladite  Compagnie  du 
^enega  ,  tireront  de  Bordeaux ,  pour  être 
portes  dans  les  Ports  du  Havre  &  de  Hon- 
neur, pour  y  être  embarqués,  par  renver- 
fement    dans   les  Vaiffeaux    &  Navires 
deftmes  potir  les  Pays  de  fa.concefllon, 
i,f;  i'-  ^^  '  .'^''^mtion  de  tous  d.oits 
tant  de >^onvoi ,  Comptable Scourtaee 
que  de  ceux   d'entrée  des  cinq  gro&s 
Fermes    à  la  ciiarge  de  les  déclarlrl  Bor- 
deaux &  d'y  prendre  acquit  à  caution 
pour  la  fureté  de  la  décharge  &  renver- 
fei^ent  dans  iefdits  Vaiffeaui  lé  Rubis  & 
laAiorefe,m:i  peines  de  l'Ordonnance 
1  mtention  de  Sa  Majefté  étant  encore  que 
les  droits  foient   rendus  &  reftitués,eti 
casquilsayentété  payés.  Vous  donne- 
rez vos  ordres  de  conformité  à  vos  Com- 
niis.  Fait  a  Verfailles  le  14.  Janvier  1714. 
%./,DESMAREfz.      rlrVt 
t  nîjtoire  de  la  Com^agmç  des  Indes: 
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ARRET 

DU  GONSEïL  D'ETAT  DU  ROI, 

Par  lequel  Sa  Majefté  déclare  n'a- 
voir entendu  comprendre  dans  la 
décharge  des  droits ,  accordée  par 
'l'Arrêt  du  Conleil  du  ri.  Mai 
169^.  en  faveur  du  Cacao,  décla-. 
ré  pour  être  mis  en  entrepôt  6c 
tranfporté  à  rEtraiiger,  celui  de 
trois  pour  cent ,  dont  le  Fermier 
du  Domaine  d'Occident  a  droit 
de  jouïr ,  fur  toutes  les  marchan- 
difes  &:  denrées  du  cru  des  Ifles  de 
TAmérique.  (^0 

Du  25-.  de  Juin  lyif. 
Extrait  des  Regijires  du  Confeild'^Etat. 

VE  U  au  Confen  d'Etat  du  Roi ,  les 
requêtes  refpedivemeiit  préLèntées- 
en  icelui  ;  l'une  par  les  Négocbiis  de  la 
Ville  de  Bordeaux ,  &  l'autre  par  Louis 
Guigues ,  Fermier  du  Domaine  d'Occi- 
dent, fur  le  renvoi  faît  audit  Confeil ,  de 
la  conteilation  entre  les  Parties ,  par  Or- 
donnance du  Sieur  de  la  Bourdonnaye  , 
(21)  j/ovez  r  Arrêt  du  C&?ffeil  dpt  2,6.  d§ 
Mars  ijii,  ci-après  C,  G. 
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alors  Commiffaire  départi  en  la  Généra» 
lite  de  Bordeaux ,  en  date  du  i8.  Février 
1701.  celle  defdits  Négocians   de  Bor^ 
deaui,  contenant  que  par  Arrêt  duCon- 
feil  du  12.  Mai  1693.  (-)  \\  auroit  été  or- 
donme  que  le  Cacao  qui  feroit  déclaré 
par  entrepôt,  pour  fortir  hors  du  Royau- 
me, ne  payeroit  aucuns  droits  d'entrée  • 
cependant  qu'au  mois  de  Janvier  1690! 
led.  Guigues  s'avifa  de  leur  demander  un 
clroit  de  trois  pour  cent  ,  fur  les  Cacaos 
venant  des  Mes  de  l'Amérique,  quoique 
les    precedens    Fermiers    du   Domaine 
d  Occident  ne  TeufTent  pas  fait  percevoir 
jufqu  a  ce  tems  -  là  ,  ledit  Guigues  ayant 
même  cru  depuis  fe  devoir  fervirdu  pré- 
texte de  l'Arrêt  du  Confeil  du  11    Mai 
1700.  qui  ordonne  que  le  droit  de  trois 
pour  cent  fera  levé  à  Bordeaux ,  confor- 
mem.ent  a  celui  du  4.  Juin  1671.  quoi- 
que  ledit  Arrêt  du  11.  Mai  1700.  n'eut 
cte  rendu   que   fur  la  contellation    des 
prix     fur  leiquels  ledit  droit  devoit  être 
liquide  ,  &  qu'il  ne  fît  aucune  mention 
^u  Cacao  déclare  par  entrepôt  :  &  aue 
quand  même  cela  feroit,  il  y  auroit  une 
^^V^z^  d'impoffibilité  aux  Mcgocians  de 
Bordeaux  de  le  précompter  à%eux  des 
illes ,  dont  ils  ne  font  que  \^%  Commif- 
fionnaires ,  aufquels  ils  auroient  envovc 
leurs  comptes    fans  y  comprendre  ledit 
«roit  ,  m  en  faire  aucune  réfervation , 
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^arce  qu'ils  ne  croyoient  pas  qu'on  le  pût 
raifonnablement  demander,  que  d'ailleurs 
lefdits  Négocians  ne  croient  pas  qu'on 
foit  bien  fondé  à  leur  faire  payer  les  droit? 
qui  ne  leur  ont  pas  été  demandés,  depuis 
un  fi  grand  nombre  d'années,  defquelsil 
ne  leur  a  été  fait  aucune  demande  danr 
les  tems  ,  c'eft-à-dire,  lorfque  ces  mar- 
chandifesont  été  déclarées  à  Bordeaux  & 
.avant  leur  enlèvement  par  les  Marchands  ; 
-  qu'ainli  le  Receveur  dudit  Fermier  a,  maî- 
à-propos,&  fans  aucun  fondement ,  décer- 
né des  contraintes  contr'eux,  pour  le  paye- 
ment defdiîs  droits  fur  le  Cacao,  déclaré 
par  entrepôt,  cSc  envoyé  à  l'Etranger  à  la 
faveur  dudit  Arrêt,  du  12.  Mai  1693.  h 
fur  ces  fondemens  ils  auroient  requis  qu'il 
plût  à  Sa  Majefté,  faire  défenfes  au  Fer» 
mier  d'Occident,  de  lever  le  droit  de  trois- 
pour  cent,  fur  le  Cacao,  venant  des  Ifles 
à  Bordeaux  par  entrepôt,  pour  être îranf- 
porté  à  l'Etranger ,  conformément  audit 
Arrêt  du  Confeil  du  12.  Mai  1693.  qui 
.feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  : 
La  requête  dudit  Fermier  d'Occident  , 
contenant  que  fuivant  l'x^rt.  CCCLXX. 
du  bail  de  Domergue  ,  le  droit  de  trois 
pour  cent  doit  être  levé  en  efpéce  fur 
les  Sucre,  Tabac ,  Indigo ,  &:  autres  mar- 
chandifes  du  cru  des  Illes  Françaifes  de 
l'Amérique,  entrant  dans  le  Royaume  , 
jufqu'à  ce  que  l'évaluation  en  argent  en 
ait  été  faite  au  Confeil  ;  Que  ce  droit  qui 
avoit  été  accordé  à  la  Compagnie  des  iV 
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des  Occidentales,  à  prendre  en  eiïencean 
Ueu  de  fa  conceffion  ,   &  qui  étoit  dans 
jon  origine  de  cinq  pour  cent ,  a  été  dans 
l«a  luite  réduit  à  trois  pour  cent,  par  Ar- 
rêt du  Confeil  du  4.  juin  1671.  Que  de- 
puis la  réunion  au  Domaine  du  Roi  des 
droits  de  ladite  Compagnie ,  celui  de  trois 
pour  cent  a  été   levé  en  argent  à  toutes 
les  entiées  du  Royaume  ,  fur  le  p'é  de 
Teftimation  fa'te  Je  gré  à  gré  ,  chaq u can- 
née, a^^ec  les  Négocians,  quoiqu'il  foit 
originairement  &  naturellement  établi  à 
prendre  en  dpéce  ,  &  même  dès  la  fortic 
des  Ides  ;  Que  l'Arrêt  du  12.  Mai  1693. 
duquel  les  Négôciajis  de  Bordeaux  pré- 
tendent tirer  avantage  ,  n'accorde  la  fa- 
culté de  Tentrepôr  fur  le  Cacao,  qu'à 
l'occafîon  des  i<.  fols  par  livre  de  Cacao^ 
ordonnés  être  levés  à  caufede  la  révoca- 
tion du  privilège  établi  par  Edit  du  mois 
de  Janvier  1692.  pour  la  vente  des  mar- 
Ghandifes  de  Gaffé,  Thé,  Sorbec ,  Cho- 
colat, Cacao  &  Vanille  ,  &  des  boillons 
faites  defdites  marchandifes ,  outretScpar- 
deffustous  les  anciens  droits,  ce  qui  doit 
s'entendre ,  outre  les  trois  pour  cent ,  dont 
le  Fermier  du  Domaine  d'Occident   a 
droit  de  jouïr,  fur  toutes  les  marchandi- 
fes &  denrées  du  cru  des  Ille.>  ;  cela  eft  li 
vrai  que  tous  les  Négocions  des  autres 
Ports  du_ Royaume  ont  continué  de  payer 
ledit  droit  de  trois  pour  cent  audit  Fer- 
mier, nonobftant  ledit  Arrêt  du  12.  Mai 
x<593.  qui  ne  peut  regarder  que  les  droits 
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des  cinq  grolles  Fermes ,  &  non  ceux  ci  11 
Domaine  d'Occident,  fur  les  marchandi-- 
-iti  qui  viennent  des  Ifles  Françaifes  de 
J' Amérique  ,  parce  que  ledit  droit  de  trois 
pour  cent,.  Q(t  un  droit  feîgneurial  &  lo- 
cal ,   q^ui  pourroit  être  levé  en  efpéce  , 
dès  la  fortie  des  Ifles ,  comme  il  étoit  dans 
fon  origine  par  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales  ,   &   la  nature  de  ce  droit 
n'ayant  pu  changer  par  fa  rédaâ-ion  de 
cinq  pour  cent  à  trois  p^our  cent ,  par  la 
réunion  au  Domaine  du  Roi  oc  par  la  to- 
lérance qu'on  a  eue  depuis  long  -  tems  y 
de  ne  le  lever  qu'à  l'arrivée  en  France  ^ 
au  lieu  de  le  lever  à  la  fortie  des  Ifles  , 
il  ne  doit  pas  être  fujet  à  l'entrepôt  ac- 
cordé pour  le  Cacao  par  ledit  zirrét,  qui 
ne  peut  avoir  lieu    que  pour  les  droits 
dus  aux* entrées  du  Royaume;  Que  ledit 
Arrêt  du  12.  Mai  1693.  porte  que  le  Caf- 
fé  &  le  Cacao  que  les  Négocians  vou- 
dront faire  paifer  au  Pays  étranger ,  feront 
reçus  par  forme  d'entrepôt;  fçavoir  ,  le 
Carte  dans  le  Port  de  Marieille  ,   &  le 
Cacao  dans  ceux  deDunquerque,  Diep- 
pe, Rouen  ,  S   Malo,  Nantes,  la  Ro- 
chelle, Bordeaux  &l  Bayonne  ,   à  condi- 
tion que  les  marchandiez  feront  déclarées 
à  l'inltant  de  leur  arrivée  ,  aux  Commis 
des  cinq  groffes  Fermes ,  &  mifcs  en  en- 
trepôt da:;s  un  m^agafin  ,  fans  que  lefdirs  . 
Cafte   &  Cacao  puiiïent  être  tranfportés 
hors  du    Royaume  ,  qu'en  préfence  du 
Commis  des  cinq  groiïes  Fermes  y  qui  eaf 
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délivrera  un  acquit  à  caution  ;  fur  quoi 
lel^ermier  du  Domaine  d'Occident  ob- 
lerve  que,  n'étant  queftion  dans  cet  Ar- 
rêt que  des  formalités  &   des  fùretés  à 
prendre  par  les  Commis  des  cinq  grofles 
i^ermes,  l'entrepôt  ne  peut  s'entendre  & 
ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  15-.  fols 
par  livre  fur  le  Cacao,  nouvellement  éta- 
blis par  led.  Arrêt  &  pour  les  autres  droits 
des  cinq  groffes  Fermes ,  &  non  pour  le 
droit  local  &  feigne  a  rial  des  trois  pour 
cent  du  Domaine  d'Occident ,  dû  dès  la 
fôrtiedesifles,  Que  d'ailleurs  le  Fermier 
du  Domaine  d'Occident  doit  en  iouïr 
conformément  à  l'Art.  CCCLXXIX, 
du  bail  ^e  Domergue  ,   en  conféquenct 
des  Refultats  du  Confeil  des  27.  Août 
1697.  &  26.  Juillet  1707.  qui  ayant  été 
rendus  depuis  l'Arrêt  du  12.  Mai  160:}. 
détruiroient  la  faculté  de  cet  entrepôt 
quand  même  elle  regarderoit  les  trois  pour 
cent  du  Domaine  d'Occident ,  auffi-bien 
.que  ceux  des  cinq  groffes  Fermes,  puif- 
?4.J?  ^'1?  5i^  ^  ^^  aucune  exception  dans 
lefdits  Reliiltats.   Que  l'Arrêt  du  Con- 
leil  du  II.  Mai  1707.  rendu  contradidoi- 
rement     entre  le  Fermier  du  Domaine 
d  Occident  &  les  Négocians  de  Bordeaux, 
au  fujet  de  l'évaluation,  fur  laquelle  le 
droit  de  trois  pour  cent  devoit  être  levé  • 
ordonne,  entr'autres  dhofes ,  que  l'Arrêt 
du  4.  Juin  1671.  fera  exécuté  félon  fa  for- 
me &  teneur,  en  lad.  Ville  de  Bordeaux 
-Cil  ce  qui  concerne  ledit  droit  ;  &  en  coa- 
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féquence  a  maintenu  &  gardé  ledit  Fer^- 
mier ,  dans  la  faculté  de  le  lever  en  eiîen- 
ce,  fur  les  Sucres  &  autres  marchandifes 
du  cru  des  Illes  ,  qui  font  aportces  dans 
ladite  Ville  .,  fi  mieux  n'aiment  les  Mar- 
cjiands,  convenirà  l'amiable  avec  leFer^ 
mier ,  dans  le  mois  d'06lobre  de  chaque 
année ,  d'une  eflimation ,  fur  le  pié  de  la- 
quelle il  fera  payé  en  argent,  &  pour  ce 
qiii  peut  être  dû  du  paiTé,  depuis  le  premier 
Odob.  mil  fis  cens  quatre-vingt  dix-fept. 
Sa  Majefté  ordonne  que  ledit  droit  fera 
paye  en  argent  ,  fur  le  pié  de  la  dernière 
eftimation  faite  à  la  Rochelle.  C'eft  une 
maxime  fi  confiante  ,  que  dans  tous  les 
pafleports  qui  font  accordés  aux  Mar- 
chands ,   qui  envoyent  des  navires   aux 
Ifles ,  il  tit  expreffement  porté,  qu'ils  fe- 
ront leurs  retours  en  France ,  où  ils  feront 
tenus  de  payer  au  Fermier  du  Domaine 
d'Occident  ,  trois  pour  cent  de  la  valeur 
de  toutes  les  marchandifes  qu'ils  aporte^ 
ront  quites  de  fret  ;  ce  qui  doit  faire  voir 
que  les  Cacaos  des  Ifles  de  l'Amérique 
venus  à  Bordeaux  ,  &  portés  à  l'Etranger 
depuis  ledit  Arrêt  du  12.  Mai  1693.  ne 
font  pas  dans  le  cas  de  l'entrepôt  accor- 
dé par  ledit  Arrêt;  cela  cft  fi  vrai,  que, 
quand  il  arrive  que,  nonobftant  les  Ré- 
glemens  qui  défendent  que  les  marchan- 
difes des  Ifles  foient  portées  ailleurs  qu'en 
France  ,  il  efl:  de  néceffité  dans  des  cas 
extraordinaires  de  permettre  qu'il  en  foît 
f  orté  direâement  des  Ifles  à  l'Etranger  ^ 
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ie  droit  <ie  trois   pour  cent  eft  payé  dès 
ia  fortie  des  Ifles  ;   {^y)  ainfi  foit  qae  le 
Cacao,  qui  elt  une  des  imrchandifes  du 
cru  des  Ifles  ,,  foit  diredement  porté  à 
l'Etranger  ,  ou  qu'il  ne  îc  foit  qu'après 
avoir  paiTé  par  Bordeaux,  il  doit  toujours 
payer  ledit  droit  de  trois  pour  cent  ,  at- 
tendu, comme  dit  ell ,  que  c'eft  un  droit 
local  &  d'une  nature  particulière,  auquel 
l'Arrêt  du  12.  Mai  1693.  ne  p^ut  avoir 
aucune  aiDlication.;  d'ailleurs ,  les  N^go- 
cianà  de  13ordeaux  en  impolent  au  Con- 
feil  ,  quand  ils  difent  que  ledit  Guignes 
ne  leur  a  jamais  fait  aucune  demande  dud. 
droit,  puifqu'ils  ont  eux-mêmes  expofé 
dans  leurs  requêtes  préfentées  au  Sieur 
4e  la  Bourdonnaye  en  1707.   que   ledit 
Gùîgues  prétendoit  lever  ledit  droit  de 
trois  pour  cent  fur  le  Cacao  arrivé  à  Bor- 
deaux ,  depuis   le  premier  Janvier  1699. 
&  qu'il  avoir  décerné  des  contraintes  con- 
^r'eux  ,  ce  qui  ell  une  preuve  que  le  paye- 
ment leur  en  a  été  demandé;  lefquelles 
contraintes  ont  eu  pour  fondement ,  \t^ 
déclarations  faites  par  les  Capitaines  ou 
Propriétaires  de  Navires,  à  leur  arrivée 
des  iÛzs^  &  les  Regiftres  de  poids  &  au- 
tres tenus  par  les  Commis  du  Bureau  de 
Bordeaux;  que  lefdits  Négociansn^peu- 
isrent  prendre  aucun  avantage  de  ce  qu'ils 

(^3)  Foyez  les  Arrêts  du  CoT^feiî  des  20,. 
de  Juin  1698,  28.  dej^ani-^iz.  C,S.  ^ 

?^^deyAnvier  i^xé.  C.  E. 
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préfupofent  que  ledit  droit  de  trois  pour 
cent,  fur  le  Cacao  des  Illes ,  déclaré  par 
entrepôt,  n*a  pas  été  levé  par  les  précé- 
dens  Fermier  du  Domaine  d'Occident, 
parce  que,  quand  il  feroit vrai  quelaper^- 
ception  en  eût  été  négligée,  ce  ne  feroit 
pas  un  titre  qui  pût  faire  préjudice  au  droit 
adjugé  audit  Guigues  par  fon  bail ,  fui- 
vant  lequel  il  en  doit  jouir  comme  en  ont 
dû  jouir  les  précédens  Fermiers;  ce  qui 
eft  une  claule  confervatoire  des  droits  du 
Roi ,  contre  la  négligence  &  défaut  d'at- 
tention des  anciens  Fermiers,  &  que,  fî 
on  a  été  pendant  un  fi  long-temsfans  être 
payé  dudit  droit,  ce  n'a  été  qu'à  caufe 
de  l'indécifion  de  l'indance  qui  a  été  ren- 
voyée au  Confeil,  que  les  Négociansde 
Bordeaux  ont  éloignée  &  éloignent,  au- 
tant qu'ils  peuvent  ;  par  ces  confidérâtions, 
ledit  Quigues  auroit  requis  qu'il  plût  à  Sa 
Majeftc ,  en  interprétant  ledit  Arrêt  du 
Confeil  du  12.  Mai  1693.  déclarer  qu'elle 
n'a  point  entendu  par  ledit  Arrêt,  déchar- 
ger du  droit  de  trois  pour  cent  ,  Jes  Ca- 
caos venant  des  Ifles  de   l'Amérique  à 
Bordeaux,  déclarés  par  entrepôt,  pour 
être  tranfportés  à  l'Etranger ,  &  ordon^ 
ner  que  les  Négocians  de  ladite  Ville  de 
Bordeaux    payeront  ledit  droit  de  trois 
pour  cent ,  au  Fermier  du  Domaine  d'Oc- 
cident, pour  tout  le  Cacao  qu'ils  auront 
fait  venir  des  ïfles  de  l'Amérique  à  Bor- 
deaux par  entrepôt ,  ou  autrement ,  depuis 
Iq  commencement  du  bail  dudit  Guigues  r 
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Vu  puffi  les  Arrêts  duConfeildu4.  Juin 

I  art.  CCCLXXIX.  du  bail  de  Domer- 
fe"k*  '°f' '  '''""  P*«"^P°«  accordé  ^our 
i7o^  ro  7  '""  ^'i'"^  '^^  ^3-  Janvier 
I70I.  1  Ordonnance  du  Sieur  delà  Boijr- 
donnaye,  du  i8.  Février  1701.  enfemble 
es  autres  pièces  &  mémoires  produK 
es  Parties  ;  Oui  le  raport  du  Sieur  Def- 
maretz     Confeiller  ordinaire  au  Confe  1 

S^If^OV  "'îi''  ^^^"^'«'  des  Finan- 
ces LE  ROY  en  fon  Confeil ,  a  déclaré 
&  déclare    n'avoir  entendu  comprendre 

t^m'^'nK^''  *°'"'  accordée  par 
1  Arrêt  du  Confeil  du  12.  Mai  i6o..  en 
faveur  du  Cacao  déclara  Dourétremisen 
entrepôt  &  tranfportcà  l'Etranger    celui 
de  trois  pour  cent,  dont  le  Fermer  du 
Domaine  d'Occident  a  droi    de    ouir 
fur  toutes  les  marchandifes  &  denrées  du 
cru  des  Ifles  Françaifes  de  i'Amén-que 
arrivant  dans  les  Ports  du  Royaume?*' 
en  confcquence  Sa  Majellé  3  ordonné  & 
ordonne  que  les  Négocians  de  Ta  vîi* 
de  Bordeaux  payeront  à  François  Traf- 
fene,  Fermer  Général  du  Domained'Oc- 
çident,  fubrogéau  bail  de  Louis  Guigues 
le  droit  de  trois  pour  cent,  fur  le  Cacao 
du<:ru  defdites  Ifles,  pour  lequel  il  a  été 
fait  des  loumiffions  au  Bureau  du  Do- 
maine d'Occident,  depuis  le  commen- 
cement du  bail  dudit  Guigues,  foit  que' 
ledit  Cacao  ait  été  déclaré  par  entrepôt 
ÎK)ur  l'Etranger,  foit  qu'il  ait  été  con. 

fommé 
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fommé  dans  le  Royaume,  &  ce,  fuivant 
les^  liquidations  qui  en  feront  faites  entre 
lefdits  Négocians  &  le  Receveur  du  Do- 
maine d'Occident  à  Bordeaux  ,  fur  le  pié 
des  eftimations  des  denrées  defdites  îfies, 
qui  ont  été  fuivies  pour  chaque  année. 
Et  faute  par  lefdits  Guignes  &  Traffane 
d'avoir  tiré  des  foumiffions  des  Négo- 
cians de  Bordeaux  ,  pour  le  payement 
dudit  droit  de  trois  pour  cent,  fur  le  Ca- 
cao déclaré  pour  l'Etranger  ,  s'il  étoitain- 
/ï  ordonné  ,  veut  Sa  Majeflé  que  lefdits 
Négocians  foient  tenus  de  payer  ledit 
droitdepuis  le  premier  Janvier ,1713.  fe^j- 
lenient  fur  les  déclarations  qui  ont  été 
faites  à  l'arrivée  dudit  Cacao  ,  au  bureau 
du  Fermier  Général  des  cinq  groiTes  Fer- 
mes. Enjoint. Sa  Majefté  au  Sieur  Com- 
lîîifTaire'  départi  dans  la  Généralité  de 
Bordeaux  ,  de  tenir  la  main  à  rexécu- 
tion  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi  ,  tenu  à  Marly ,  le  vingt- 
cinquième  jour  de  Mai  mil  fcpt  cens 
quinze.  Signe  D.U  J  A  R  D  I  U.  Sur 
i  Imùrimé. 
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E'DIT  DU  ROÎ 


Portant  Règlement  pour  le  commer- 
ce des  Coionies  Françaifes. 

Donné  a  Paris  ^  au  mois  d'' Avril  lyiT. 

T    O  U  I S  ,  par  la  gracè  de  Dieu ,  Roî 

X^  de  France  &  de  Navarre  :    A  tous 
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préfens  &  à  venir,  Salut.  Le  feuRoî, 
notre  très-honoré  Seigneur  &  Biiayeul  , 
ayant  par  Edit  du  mois  de  Décembre 
1674.  éteint  &  fupr'mé  la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales  ,  précédemmeuî: 
établie  par  autre  Edit  du  mois  de  Mai 
1664.  pour  faire  feule  le  commerce  des 
Mes  Françalfes  de  rx\méfique ,  Payant 
réuni  au  Domaine  de  la  Couronne  ,  les 
Terres  &  Pays  dont  elle  étoit  en  poiïef- 
fîon ,  &  où  il  permit  à  tous  fes  Sujets  de 
trafiquer  librement ,  voulut  par  diféren^ 
tes  grâces ,  les  exciter  à  en  rendre  le  com- 
merce plus  floriiïant.  Cette  confidératioii 
l'engagea  de  rendre  les  4.  Juin  (^5)  &  25-., 
Novembre  (^^)  1671.  15-.  Juillet  (^7) 
1673.  I.  Décembre  (^^)  1674.  10.  Mai 
1677.  &  27.  Août_(^9)  170 T.  ditFerens  Ar- 
rêts, par  lefquels  il  exemta  de  tous  droits 
de  fortie  &  autres  généralement  quelcon- 
ques ,  les  denrées  &  marchandifes  du  cru , 
ou  fabrique  du  Royaume,  deftinées  pour 
les  Colonies  Françaifes  &  par  les  Arrêts 
des  10.  Septembre  (3°)  1668.  19.  Mai 
1670.  &  12.  Aoûti67i.  il  accorda  la  fa- 
culté d'entrepofer  dans  les  Ports  du  Ro- 
yaume ,  les  marchandifes  provenantes  déf- 
aites Colonies.  Nous  avons  été  informe"! 
que  les  différentes  conjonélures  des  tems 


(^5)  Page  II. 
0^)  Page  15-. 
07)  Page  20. 
<^8)  Page  24. 


(^9)  Ci-après  C.  C 
(30)   Page  49. 
(3')  Ci-après  es. 


^ 


.Ses  €ohnk  s  Franc  ai/es,        fî 
-ont  donne  occalion  à  mie  grande  multi- 
tude d'aatres  Arrêts  ,  dont  les  difpofi- 
trons  abfulument  contraires  ou  difiiciles 
à  concilier,  font  naître  de  fréquentes  cbn= 
teftatians  entre  les  Négocians  &  l'Adju- 
dicataired€  nos  Fermes ,  ce  qui  feroit  ca- 
pable  d'empêcher  nos  Sujets  d'étendre  un 
commerce  qui  eft  utik  Vk  avantageux  à 
notre  Royaume  ,   &  qui  mérite  une  fa- 
veur &  une  protedion, particulière.  Nous 
avons  eftimc  necelTaire  d'y  pourvoir  par 
une  Loi  fixe  &  certaine  ,  après  avoit  fait 
-examiner  les  mémoires  qui  nous  ont  été 
préfentez,  à  ce  fujet  ,  par  les  Négocians 
de  notre  Royaume,  ks  réponfes  de  l'Ad- 
judicataire de  nos  Fermes  ,    &   tous  les 
JEdits  ,  Déclarations  &  Arrêts  ,  interve- 
nus fur  cette  jnatiére.  A  ces  Causes 
&  autres,  à  ce  Nous  mouvant ,  de  l'avis 
de  notre  très-cher  &  très-amé  oncle  le 
Duc  d'Orléans ,  Régent ,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  coufin  leDuc  de  Bour- 
bon, de  notre  très-cher  &  très-amé  cou- 
lîn  le  Prince  de  Conty  ,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  oncle  le  Duc  du  Maine  , 
de  notre  très-cher  &  très-amié  oncle  le 
Comte  de  Tonloufe,    &  autres  Pairs  de 
France  ,    grands  &  notables  Pcrfonnages 
de  notre  Royaume ,  &  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  'puilTance  &  autorité  Ro- 
yale ,    Nous  avons   par    ces    préfentes , 
lignées  de  notre  main  ,  dît,  (latué  &  or- 
donné ,  difons  ,  ftatuons  &  ordonnons  j 
voulons,  &  nous  pîait  ce  qui  enfuit. 

C  z 
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ARTICLE     PK,EMIER. 

pour  les  Mes  &  Colonies  FrançaiTes 
feront  fa.ts  dans  les  Ports  de  Calais  ^D ?p- 
pe,  le  Havre  ,  Rouen,  Honiieur  \^mt 

ch Jle    bordeaux ,  Bayoïine  &  Cette.  (  3M 
„„■«-'      ^'j  Négocians  qui  armeront  des 
vaiffeaux  dans  les  Ports  des  Villes  dénom- 
mées au  précèdent  Article,  pour  les  Ch- 
ômes Françaifes,  feront' au  G  effe  de 
Amirauté  leur  foumiffion  ,  par  Jaquel- 
e  Ils  s'obligeront  fous  peine  de  S 
l.v.  d'amende  de  faire  revenir  leurs  ^?: 
féaux  direaement  dans  le  Port  de  leur 
départ  ,  hors  en  cas  de  relâche  forcé    de 
naufrage   ou  autre  accident  imprévu    au! 
ferajulbfié  par  des  procès  verbaux ';^& 
les  Negocians  fourniront  une  expédition 
de  leur  foumiffion  au  bureau  des  Fer- 
mes.  '^  -t  «-i 

CrU^À  ^°"'^"  'es  denrées  &marchandifei 
fou  du  cru  ou  de  la  fabrique  du  Royau- 
me, (13)  même  la  vaiffelle  d'argent,  ou 

0')  Ilsfefont  aujJiiMarfeiUe  ,  iDuK- 
pT',"^/  ^««^„  ,  f^i^^„,  le's  Lettres 
Patentes  des  mou  de  Février  17,9  ^ 
dOaohre  I7ii    ^  l^ Arrêt  du  Coifeil  1 

21.  de  Décembre  1728. 

pij'\  Q""^^  ^'  ''^^'^  P^i    viennent  des 
Pays  étrangers!  Foyez  les  art.  xo.  12.  i- 
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des  ÙoUmes  Franc  aï  fis.  f  5 
autres  ouvrages  d'orfèvrerie ,  les  vins  & 
€5ux-de-vie  de  Giiienne  ,  (34)  ou  autres 
Provinces  ,  deftinés  pour  être  tranfpor- 
tées  aux  Ifles  &  Colonies  Françaifes, fe- 
ront exemtes  de  tous  droits  de  fortie  <5c 
d'entrée  ,  tant  des  Provinces  des  cinq 
grofTes  Fermes ,  que  de  celles  réputées  é- 
trangeres ,  comme  auffi  de'tous  droits  lo- 
caux ,  en  paffant  d'une  Province  à  una 
autre  ,  &  généralement  de  tous  autres 
droits  qui  fe  perçoivent  à  notre  profit,  à 
l'exception  de  ceux  unis  &  dépendansde 
la  Ferme  générale  des  Aides  &  Domai- 
nes. 

IV.  Les  munitions  de  Guerre  ,  vivres 
&  autes  chofes  néceflaires,  prifes  dans  le 
Royaume  ,  pour  ravitaillement  &  arme- 
ment des  vaiifeaux  deilinés  pour  les  Illes 
&  Colonies  Françàifes  ,  jouiront  de  la 
même  exemtion. 

V  Les  denrées  &  marchandifes  du 
Royaume,  deftinées  pour  les  Illes  &  Co- 
lonies Françaifes,  &  venant  par  merd'ua 
Port  du  Royaume  à  un  autre,  feront^  à 
leur  arrivée  dans  le  Port  où  elles  devront 
être  embarquées  pour  lefdites  Illes  &  Co- 
lonies ,  renfermées  dans  un  magalin  d'en- 
trepôt ,  (35)  '&  ne  pourront  être  verfées 

(34)  Voyez  ci-après  PJrrêt  du  Conjeil  , 
du  II.  de  Janvier  1719. 

(35)  Le  bénéfice  de  V entrepôt  a-voit  été 
accordé  à  la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales ,  par  Edît  du  mois  de  Septembre 

Ci 
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de  bord  à  bord,  fous  peine  de  confifca- 

tion&deiooo.  l.'v.  d'amende. 

VI.  Les  Négodans  qui  feront-  condui- 
îe  des  denrées  &  marchandifes  du  Royau- 
me dans  le  Port  dellinépour  l'embarque- 
Hiem  ,  feront  ternes  de  déclarer  au  bureair 
au  lieu  de  1  enlèvement,  s'il  y  en  a     fi- 
non  au  plus  piochain  bureau ,  les  quanti- 
tés ,  qualités  ,  poids  &  mefures  des  den- 
rées oc  marchandifes  du  Royaume  xielli- 
irees  pour  ks  liles  &  Colonies  Françai- 
les,  de  les  faire  vifiter  &  plomber  parles 
Commis  des  Fermes ,  d'y  prendre  un  aquit 
a  caution  &  de  faire  leur  foumiffion  de 
raporter,  dans  trois  mois ,  un  certiticatde 
lear^decnargement  dans  le  magalin  d'en- 
trepôt,  ou  <ie  l'embarquement  dans  le 
Fort  pour  lequel  ils  ks  auront  déclarées 
iequei  embarquement  pourra  être  fait  fans 
aucun  entrepôt  pour  les  denrées  &  mar- 
cHandiies  qui  auront   été  conduites    pap 
terre,  ou-  par  les  rivières. 

VIL  Les  Voituriers  feront  tenus  de 
reprelenter  &  faire  vifîter  leurs  aquits  à 
caution  ^r  les  Commis  des  Bureaux  & 
pax  .es  Directeurs  des  Fermes  dans  les 
Vnles  ou  II  y  en  a  d'établis,  qui fe  trou- 
veront lur  la  foute  defdites  denrées  & 
niarcnandifes;.  &  kfdits  Commis  &  D^ 
reaeurs  yériâeront  fur  le  champ  &  fans 

1664.  ra^is  ilf^t  révoqué  ^ar  Arrêt-  2.  de 
Oecernhre  167^.  Voyez,  ci-après  la  déc!^ 
yatvm  dii  19,  de  janvier  1723. 
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des  Colonies  Françaifes.  ff 
aucun  retârdeincnt ,  ni  frais,  le  nombre 
de^  tonneaux ,  cailles  &  ballots ,  portés 
t)ar  lefdits  acquits  à  caution  ,  &  reconnoi- 
tront  li  les  plombs  font  fains  &  ent^iers , 
fans  pouvoir  faire  aucune  viiite  defdites 
denrées  &  marchandifes  ,  ni  ouverture 
defdîK  tonneaux  ,  caifies  &  ballots ,  qu'au 
cas  que  les  plombs  fuilent  brifés  ;  &-iipar 
la  vitite il paroît quelque  fraude,  les  mar- 
chandifes  feront  con^.fquées  &  les  con- 
trevenans  condamnés  en  yco.  livres  d'a- 
mende. ,        V.- 

VIII.  Lefdites  denrées  a  marchand  île? 
feront,  avant  leur  embarquement,  vill- 
tées  6i"peféespar  les  Commis  des  Fermes ,. 
pour  en  vérifier  les  quantités,  qualités, 
poids  &  mefures .  &  elles  ne  pourront  étx"e 
chargées  dans  aucun  Vaifieau,  qu'en  pré- 
Tence  defdits  Commis. 

IX.  Les  Négocians  feront  au  Bureau 
^des  Fermes  du  Port  de  rembarquem-ent, 

leur  foumiffion  de  raporter  ,  dans  un  an 
auplûtard,  un  certificat  du  déchargement 
deidites  denrées:&  marchandifes ,  dans  les 
Ifles  &  Colonies  Françaifes  ;  &  ledit  cer- 
tificat fera  écrit  au  dos  de  l'acquit  à  caur 
tion  &  ligné  par  les  Gouverneurs  &  In- 
tendans ,  ou  par  les  Commandans  &  Gomx- 
Hviffaires  fubdélégués  dans  les  quai-tiej.-s , 
&  par  les  Commis  du  Fermier  du  Do- 
m.aine  d'Occident  ,  à  peine  de  payer  le 
quadruple  des  droits. 

X.  Les  denrées  &  marchandifes  prove- 
nant des  Pays  étrangers  &  dont  la  con- 

C4 


•I 


f"  Commerce 

iommation  eft  permife  dansIeRovaum- 

lei.le  &  de  Dunkerque .  feront  fuietteç 
aux  droits  d'entrées  dus  au  premkr  Ba 

„.?  ^i  Permettons  ne'anmoîns  de  faire 
venir  des  Pays  étrangers  (3-)  dans  les  Po  t^ 
dénommés  au  prétLr  article,  d     bœrf 

Kes  &  Colonies ,  &  il  fera  exeint  de  tous 

droits  d'entrée  &  de  fortie,  à  condition 

qn'n  fera  renfermé  à  fon  arriv ée dan  de^ 

^Bagaj,^  d'entrepôt,  à  peine  de  confiVc:! 

XII.  Les  Négocians  du  Royaume  re 
pourront  cnarger  pour  les  Mes  &  Colonie» 
França>fes,  auctmes  marchandifes  étran- 
gères don^  l'entrée  &  la  confomma  fon 
font  défendues  dans  le  Royaume,  "peine 

(35)  Foyez  PJrt.  lo.  des  La.  P^t.  du 
fr  «r/'«r,c'ri7i9.  four  MarfaUe ,  ^ 
'  ^'-'"  'i»  Conf.  du  4.  de  Sep.  i-j^z. 

(f}^oye%.  les  Arrêts  du  Co-^eil  des  16. 
d  Août  1738.  ^  .27.  de  Décembre  1740. 

(.f)  Voyez  les  Arrêts  du  Confeildes^-i. 
de  ^ef  timbre  1733,  $5»  7.  de  Février  l■^^l. 


des  Colonies  Françaîfes,  fj 
fie  confifcation  &  de  3000.  \\v.  d'amende  ^ 
qui  fera  prononcée  par  les  Officiers  de 
rAmirauté. 

XIII.  Les  foiries  &  autres  marchandifes 
ë*Avignon  &  Comtat  VenaiiTin,  qui  fe- 
ront déclarées  pour  les  Ifles  &  Colonies 
Françaifes ,  payeront  les  droits  dûs  à  l'en- 
trée du  Royaume,  &  feront  exemtes  de 
tous  droits  de  fortie  &  autres  droits,  à 
l'exception  de  ceux  unis  &  dépendans  de 
là  Ferme  générale  des  Aides  &  Domaines. 

XIV.  Les  toiles  de  SuifTe  qui  feront 
"affranchies   de  tous  droits  à  l'entrée  du 

Royaume,  ne  jouiront  point  des  exem- 
lions  portées  par  l'art.  III.  quoique  def- 
tinées  pour  les  Ifles  &  Colonies  Fran- 
çaifes. 

X  V.  Les  marchandifes  &  denrées  de 
toutes  fortes  ,  du  cru  des  Ifles  &  Colo- 
nies Françaifes,  pourront  à  leur  arrivée 
être  entrepofées  (39)  dans  les  Ports  de 
Calais ,  Dieppe ,  le  Havre ,  Roiien ,  Ron- 
fleur, la  Rochelle,  Bordeaux,  Bayonne 
&  Cette  ,  au  moyen  deqaoi  lorfqu'elles 
fortiront  de  l'entrepôt,  pour  être  tranf- 
portées  en  Pays  étrangers ,  elles  jouiront 
de  l'exemtion  des  droits  d'entrée  &  de 
fortie,  même  de  ceux  apartenant  -au  Fer- 
mier du  Domaine  d'Occident ,  à  la  réferve 
des  trois  pour  cent ,  aufquels  elles  feront 


•    (39)  Foyez  l'Arrêi  du  Conj'-ïl  du  3.  d:^ 
Mai  iji^.  ^'  les  LmnsFati^ntesdonné'^: 
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Teulemenr  ïlijettes,  (40)  fans  que,  fous 
prétexte  du  préfent  article,  lesNégocians 
puifTent  te  difpenfer  de  faire  les  retours  de 
leurs  vaiireaux  dans  les  mêmes  Ports  d'où 
ris  feront  partiS' ,  eouforme'ment  à  Far- 
ticle  ÎI. 

X  V  î.  Les  Né^ocians  des  Villes  dé-" 
nommées  au  précéaent  article,  qui  feront 
forrir  par  Mer  les  marchandiies  provenant 
deidites  îfles  &  Colonies ,  feront  tenus  de 
faire  au  Bureau  établi  dans  le  Port  duquel 
'  elles  partiront ,  une  déclaration  du  lieu  de 
leur  deftination ,  en  Pays  étranger  ,&  une- 
foumiiîion  de  raporter,  dans  lîx  mois  au 
plûtard,  un  certificat  en  bonne  forme  de 
leur  déchargem.ent,  figné  du  Conful  Fran- 
çais, s'il  y  en  a,  ou,  â  fon  défaut ,  par 
les  Juges  des  lieux,,  ou  autres  perfonne& 
publiques,  à  peine  de  payer  le  quadruple' 
des  droits. 

^  XVII.  ir  fera  aulfr  permis  aux  Négo-« 
cians  des  Ports  dénommés  au  prernier 
article  ,  de  faire  tranfporrer  par  terre  en 
Pays  érranger  ,  les  f acres  terrés  ou  caf- 
fouades  ,  indigo  ,  gingembre  ,  rocou  & 
cacao  provenant  des  Ifles  h  Colonies 
Françaifes ,  h  de  les  faire  palfer  par  tran- 
sit au  travers  du  Royaume  ,  fans  payer 
aucuns  droits  d'entrée  &  de  for'îie ,  ni  au- 
tres droits  ,  à  la  réferve  de  ceux  unis  & 
dépendans  de  la  Ferme  Générale  des 
Aid^s  &  Domames  ,  à  condition  de  dé- 
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}  Joignez,  à  ç€t  article  Poi'^,  2.5. 


âes  Cdhnîes.  Françaifes.  ^       f9 
Cîarer  au  bureau  du  Porc  de  leur  départ  ,■ 
les  quantités  ,   qualités  ,  poids  &  meiu- 
res,  de  les  y  laire  vifiter  &  plomber, d  y 
prendre  acquit  à  caution  ,  d'y  taire  leur 
foumifîion  ,  de  raporter  ,  dans  quatre  mois 
au  plus  tard  des  certificats  de  ia  iorne 
defdites  marchandifes  hors  du  Royaume , 
îefquels  certificats  feront  écrits  &  iign.s 
au  dos  defdits  acquits  à  caution ,  par  «es 
Commis  du  dernier  bureau  de  lortie,  a* 
prè«  que  lefdits  Commis  auront  reconnu 
les  plombs  &  vifité  lefdites  marchandi- 
fes ;  &  les  Voituriers  feront  tenus  de  tai- 
re vifer  lefdits  acquits  à  caution  ^par  les 
Commis  des  bureaux  de  la  route ,  &  par 
les  Directeurs  des  Fermes  ,  où  il  y  en 
a  d'établis  ,   le  tout  à  peine  de  payer  le 
quadruple   des  droits   &  de  confifcatiou 
des  voitures  &  équipages  contre  les  Voi- 
turiers  contrevenans  ;au  moyen  defquel- 
les  précautions  ,   il   ne  fera  fait  aucune 
ouverture  defdites  marchandifes  ;  &  lel- 
dits  Diredeurs  &    Commis    vérifieront 
feulement  ,  fans  aucun  tetardement  ,  ni 
frais ,  le  nombre  des  tonneaux ,  cailles  «Se 
ballots  ,  &   reconnoîtront  fi  Jes  plombs 
font  fains  &  entiers.  Permettons  aufdits 
Commis ,  en  cas  que  lefdits  plombs  foient 
rompus  ou  altérés   ,  "de  vifiter  lefditeS 
marchandifes  &  de  les  faifir  en  cas  de  con- 
travention ,  pour  être,  lefâites  marchan- 
difes confifquées  ,   &  les.   contrevenans 
condamnés  en  5-00.  liv.  d'amende.  v'O. 
"■  (^0'  Joignez  à  cet  a/'ticjc  'J    au  Vréi^c- 
dent  i'art^'i^r 


«n  Pays  étn  wer  n  *"^°>«s  P^r  tranlît 
Dar  il'  r  "8,ef ,  ne  pourront  lortir  que 
payes  ],eux  o-après  dénommés  ■  S^çà! 

CeJies  deftinées  pour  les  Porte  A'Vc 

D/fnh"a'    ^^'^'^^Seob,e,Afcaia& 

1-icmon    ,  par  les  bureaux  du  Po,n  de 
ieai.v-o,fa„  &  de  Champarman.  '^'^ 

SuVf-^    '     ?""!"'"'   P°"^   Genève    &   la 
^..&,  par  les  bureaux  d.-Seiflbl&  Cou! 

Celles  deftinées  pour  la  Franche-Com- 
.<;  ,  par  le  bureau  d'Auxonne. 

Celles  deftinées  pour  les  trois  Evé- 
cfics  ,  !a  Lorraine  &  l'Aiface     nnr  iL 

^^u:^x  de  Sainte  MenetoulVrAu! 
Et  celles  deftinées  pour  les  Pays-Bas 

d    r°n'"'^'?  f/='"Sere,par  les  bureaux 
ce  Lille  &  de  Maubeuge  "»"ujc 

ioru.  au  Kayaume  par  d'autres  Ports  & 
bureaux  lefdites  piarchandiies  ,  Torfou^ 

e  les  paieront  par  tran/it,avec'ex3H 
«e  droits ,  a  peme  rfe  confifcaçion  des 


^1. 


des  Colonies  Françaifes.  6l 
iriarchandifes  ,  voitures  &  équipages  ,  & 
de  3000.  liv.  d'am^nck. 

A IX.  Les  marchandifes  ci-après  Tpé-''. 
eifiées  ,  provenant  des  Ifles  &  Colonies^ 
Françaifes  &deil:inéés  pour  êtreconfom- 
mées  dans  le  Royaume  ,  payeront  à  l'a- 
venir pour  droits  d'entrée  dans  les  Ports 
de  Calais  y  Dieppe  ,  le  Havre  ,  Rouen  , 
Honfîeur  ,  la  Rochelle  ,  Bordeaux ,  Ba^ 
yonne  &  Cette  ;  Sçavoir  , 

Les  mofcouades  ,  ou  fucres  bruts  ,  le 
Cent'pefant  2.  liv,  10.  f.  dont  il  apartien- 
dra  33.  fols  4.  d.  au  Fermier  du  Domai- 
ne d'Occident  ,  &  16.  fols  8.  d.  au  Fer- 
mier Général  des  cinq  grofîes  Fermes. 

Les  fucres  terrés  ou  calTonades  ,  le 
cent  pefant,  B.  liv.  dont  2.  liv.  apartien- 
dront  au  Fermier  du  Domaine  d'Occi- 
dent ,  &  6.  liv.  au  Fermier  Général  des 
cinq  grofTes  Fermes. 

L'indigo  ,  cent  fols  le  cent  pefant. 

Le  gingembre  ,  15.  fols  du  cent  pe=» 
fan  t. 

Le  coton  "en  laine  ,  30.  fols  du  cent 
pefant. 

Le  rocou  ,  2.  liv.  lo.  f,  du  cent  pe^- 
faut. 

Les  confitures,  5".  liv,  du  cent  pefant 

La  cafTe  ou  canefîce  y  i.  liv.  le  cent 
pefant. 

Le  cacao  ,  lô.  liv.  îe  cent  pefant. 
■  Les  cuirs  fecs  &  en  poil ,  y.  fols  de  lit 
pièce. 

Le  caret  ou  écaille  de  tortue,  de  toa* 
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tes  forces ,  7.  liv.  du  cent  pefant. 

La  totalité  des  droits  fur  lefdites  maî" 
dernières  efpéces^de  marchandifes  ,  lera 
levé  au  prorit  du  Fermier  Général  des 
cinq^groiTes  Fermes. 

XX.  Les  marchandifes  dénommées  as 
précèdent  article,  qui  feront  aportées  par 
mer  dans  les  Ports  de  Saint-Malo,  Mor- 
laiï  ,  Breft  &  Nantes  ,  ne  pourront  être 
introduites  dans  les  autres  Provinces  du 
Royaume  ,  pour  y  être  confommées  ^ 
qu'en  payant  les  mêmes  droits. 

XXI.  Toutes  les  marchandifes  pro- 
venant des  Ides  &  Colonies  Françaifes  ,. 
payeront ,  à  leur  arrivée  dans  lefdits  Ports 
éô  Bretagne  ,  outre  &  par-defîus  les  droits 
qui  s'y  lèvent  fuivant  Pufage  accoutumé, 
des  droits  de  Prévôté  ,  tels  qu'ils  font 
perçus  à  Nantes,  fans  aucune  reftitiuion 
defdits  droits,  lorfque  lefdites  marchan- 
difes feront  tranfportées  en  pays  étran- 
ger ,  ni  aucune  diminution  ,  ni  imputa- 
tion fur  les  droits  énoncés  dans  le  XIX. 
article  ,  quand  elles  feront  introduites 
dans  les  Provinces  des  cinq  groffes  Fer- 
îîies  ,  ou  autres  Provinces  du  Royaume. 

XXil.  Les  fucres  blancs  &  non  rafi- 
nés,  provenant  de  la  Colonie  de  Cayen- 
ne ,  entrant  par  les  Ports  de  Calais ,  Diep- 
pe ,  le  Havre  ,  Rouen  ,  Honfieur  ,  la 
Rochelle,  Bordeaux,  Bayonneôc  Cette  ^ 
Ôcde/h'nés  pour  laconfommation  du  Ro- 
yaume ,  ne  payeront  que^.  liv.  du  cent 
pefmit ,  conformément  aux  Arrêts  des' 


des  Colonies  Françaifes.  65 
39.  Septembre  1682.  &  12.  Odtobre  1700. 
&  à  regard  de  ceux  qui  feront  aportés 
dans  les  Ports  de  Bretagne  ,  ils  y  paye- 
ront les  mêmes  droits  que  les  fucres  ter- 
rés ,  provenantdes  autres^  Colonies  Fran- 
çaifes  ;  fçavoir  ,  à  leur  arrivée  les  droits 
de  Prévôté  de  Nantes  &  autres  droits  lo- 
caux, &  à  lafortie  de  Bretagne  pouren-^ 
trer  dans  les  Provinces  des^cinq  grolïes 
Fermes  &  autres  Provinces  du  Royaume , 
&  y  être  confommés ,  les  H,  liv.  qui  font 
portées  par  l'article  XIX. 

XXIIL-  Les-  marchandifes  provenant' 
des  Ifles  &  Bolonies  Françaifes  &  non- 
dénommées  dans  l'article  XIX.  (4^)  paye- 
ront les  droits  fixés  par  le  Tarif  de  1604* 
dans  les  Provinces  des  cinq  grofTes  Fer- 
mes, &  les  droits  locaux,  tels  qu'ils  ont 
été  précédemment  perçus  dans  les  Pro- 
vinces réputées  étrangères  ^  à  la  réferve 
néanmoins  des  lucres  rafinés  en  pain  , 
provenant  defdftes  Ifles  &  Colonies ,  qui 
payeront  ,  à  toutes  les  entrées  du  Ro- 
yaume ,  même  dans  les  Ports  de  la  Pro- 
vince de  Bretagne  &  à  Bayonne^  2.2.  liv. 
10.  f.  du  cent  pelant,  conformément  aux 
Arrêts  des-  25'.  Avril  1690.  &  zo.  Juin 
1698. 

(4^)  U article  28.  de  l'^Edit  du  mth- 
d^Aoât  17 17.-  exernte  de  tous  droits  mis  l^ 
a  mettre  ,  U  flomb  ,  le  cuivre  (^  tous  les 
autres  métaux  ,  venmtt  d^s  Colmmes.  C 
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^XXIV.  Les  droits  portez  par  ledit  Af-»- 
rétdu  iS'  Avril  1690.  fur  les  lucres  e'tran- 
gers  de  toute  qualité  ^  feront  auffi  payés 
dans  tous  les  Ports  du  Royaume,  même 
dans  les  Ports  de  Bretagne  &  dans  ceux 
de  Marfeille ,  Bayonne  &  Dunkerque^ 
nonobftant  tous  privilèges  &  toutes  fran- 
chifes  ci-devant  accordés,  &  lefdits  fucres 
ne  pourront  jouir  de  l'entrepôt ,  qui  a  été 
accordé  par  ledit  Arrêt  du  2.5'.  Avril  1690. 
ou  autres  Arrêts  fubféquens,  qui  demeu- 
reront révoqués  ,  à  l'exception  néanmoins 
des  cafTonades  du  Brtfil,  qui  pourront 
être  entrepofées  dans  les  feuls  Ports  de 
Bayonne  &  de  Marfeille,  &  ne  pourront 
fortir  dudit  entrepôt,  ave-c  exemtion  des 
droits  portez  par  l'Arrêt  du  25-.  Avril 
1690.  que  pour  être  tranfportées  en  Pays 
étranger,  fans  que  ladite  exemtion  puifTe 
être  prétendue  pour  celles  qui  feront  con- 
fommées  dans  lefdites  Villes  &  dans  leur 
territoire. 

XXV.  Toutes  les  marchandifes  du  cru 
des  Jlles  &  Colonies  Françaifes,  (43) 
payeront  au  Fermier  du  Domaine  d'Oc- 
cident, à  leur  arrivée  dans  tous  les  Ports 
du  Royaume ,  m.ême  dans  les  Ports  francs 
&  dans  ceux  des  Provinces  réputées  étran- 
gères ,  une  fois  feulement ,  trois  pour  cent, 

(43)  Même  celles  provenant  de  la  traite 
des  Noirs.  Voyez  P Arrêt  du  Confeil  du 
16.  de  Mars  1722.  ci- après  C.Céf  celm 
du  If.  de  Juin  171^.  ci- devant  page  6f. 


des  Colonies  Françâifes.  6f 
en  nature  ou  de  leur  valeur ,  quand même^ 
elles  feroient  déclarées  pour  être  tranf- 
portées  en  Pays  étranger. 

XXV I .  DéfendorxS  très  -  exprêirément 
aux  Habitans  des  liles  &  Colonies  &  aux 
Négocians  du  Royaume  ,  de  tracfporter 
defdites  Ifles  &  Colonie^^dans  lej  Pays 
étrangers ,  (^)  ou  dans  lés  Ifles  étrangè- 
res voifines  defdites  Colonies  ,  par  des 
vaifTeaux  Français  ,  ou  étrangers ,  aucu- 
nes marchandifes  du  cru  defd.  Ifles  Fran-r 
çaifes  ,  à  peine  de  confifcation  des  vaif- 
feaux  &  marchandifes ,  &  de  looo.  liv.  d'a- 
mende qui  fera  prononcée  par  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté,  &  contre  les  Capi- 
taines &  Maîtres  des  bâtîmens ,  d'en  ré- 
pondre en  leurs  propres  &  privés  noms  , 
de  prifon  pendant  un  an  ^  &  d^^être  décla- 
rés incapables  de  commander ,  ni  de  fer- 
vir  en  qualité  d'Officier  fur  aucun  bâti- 
ment; à  l'effet  dequoi ,  les  Capitaines  fe- 
ront tenus  de  repréfenter,  à  leur  arrivée 
en  France ,  un  état  figné  des  Commis  du 
Domaine  d'Occident  ,  des  marchandifes 
qu'ils  auront  chargées  aufdites  Ifles. 

XXVII.  Faifons  auffi  fous  les  mém.es 
peines  ,  très  -  expreiTes  inhiDiiions  &  dé- 
fenfes  aux  Négocians  du  Royaume  ,  Ca- 
pitaines &  Maîtres  des  vaiifeaux  deftinés 
pour  les  Ifles  &  Colonies  Françaifes ,  d.e 

(44)  Excepté  dans  les  Ports  d''Efpagne^ 
fîtivant  V Arrêt  du  Cmfeil  dn  27.  Janvier 
lyzô.CE^    . 
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prendre  &  charger  dans  aucun  Pays  ctraft^ 
ger  ,  men:ie  dans  rjfle  de  Madère,  au- 
cuns vins,  ou  autres  denrées  &  marchan- 
ûiles  ,  pour  les  tranfporter  dans  lefdites 
Colonies. 

XXV  m.  Les  droits  d'entrée,  qui  au- 
ront été  payes  fur  les  marchandffes  des 
ilJes  &  Colonies  Françaifes  ,  ne  feront 
point  refcitués  ,  quand  rcêmet;  elles  par- 
leront à  l'étranger,  &  elles  feront  fiijet- 
tes  aux  droits  de  fortie  ,  à  rexeeptioû 
néanmoins  des  fucres  de  toutes  fortes,  de 
riiîdîgo  &  gingembre,  cafie,  rocou ,  ca- 


cao 


&  épiceries. 


AXIX.  Les  lucres  de  toutes  fortes ,  & 
Ls  niops  des  liles  &  Colonies  Fraiiçai- 
f-s ,  feront  déclarés  à  leur  arrivée  dans 
tous  les  Ports  du  Rovaiîme ,  par  quant'té 
^de  lî'tailies ,  ou  caifits ,  fans  que  les  Né- 
gocians,  Capiruines,  on  MauTes  des  vaif- 
féaux,  foip'u  aiTaietrs  à  les  déclarer  par 
p::>' ds  ;  mais  la  déclaration  des  autres  mar- 
chandifcs  fera  faite  fui  van  t  l'ufage  ordi- 
naire ,  par  quantité,  qualité  &  poids;  & 
aucune  marchandife  ne  pourra  être  dé- 
chargée qu'en  préfence  du  Commis  des 
fermes. 

^XXX.  Les  magafins  fervsnt  à  l'entre- 
pôt des  m jrchandifes  &  denrées  du  Rovau- 
nae,  (45)  deitinées  pour  les  llies  &:  Colo- 
nies Françaifes ,  de  cell-s  du  cru  Q^^)  déf- 
aites Mes  ,  du  bœuf  falé  (r)  des  Pays 
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des  Cohmes  Françaafes.  6j 
étrangers ,  &  des  cafTonades  (^^)  du  Bre-^ 
fil  ,  ieront  choilis  par  les  Négocians  à^- 
leurs  frais  ,  &  fermés  à  trois  clefs  difté- 
rentes ,  dont  l'une  fera  remifeau  Commis 
iu  Fermier  des  cinq  groûes  Fermes ,  l'au- 
tre au  Commis  du  l' ermier  du  Domaine 
d'Occident ,  &  la  troiiiéme  entre  les  mains 
de  celui  qui  fera  pour  ce  prépofé  par  les 
Négocians. 

XXXI.  Attendu  la  modération  faite 
par  cefdites  Préfentes,  des  droits  d'entrés 
'fur  les  fucres  bruts  ^  ou  moicoiiades^^ 
provenant  des  Ifies  &  Colonies  Frauçai- 
fes,  la  reitituîion  des  droi^.s  d'entrée  ,  or- 
donnée par  les  Arrêts  du  Confeil  des  28, 
Septembre  1684.  &   i.  Septembre  1699. 
fur  le  pié  de  9- liv.  &  de  6.  liv.  15-.  f.  de- 
meurera à  l'avenir  réglé  à  5.  liv.  12.  C 
.6.  d.  par  cent  pelant  de  fucie  rafiné ,  dans 
]es  Villes  de  Bordeaux  ,    la  Rochelle  y 
Rouen  &  Dieppe,  qui  feront  tranfportés- 
4ans  les  Pays  étrangers ,  &  défaites  5".  liv. 
12.  f.  6.  d.  il  en  fera  reftitui  3..  liv.  15.  f. 
par  le  Fermier  du  Domaine  d' Occident ,- 
&  I.  liv.  17.  f.  6.  d.  par  le  Fermier  Général 
des  cinq  grolTes  Fermes.  Si  donnons  en^ 
jiiANDEMENT  ,  à  uos  amés  &  féaux^ Con- 
seillers ,  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  ,  Chambre   des    Comptes    & 
'    Coui  des  Aides  à  Paris,  que  ces  préfen- 
tes ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  regif- 
trer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder ,  ob» 

{fi^  Art.  24.    -     • 
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ferver  &  exécuter  félon  leur  forme  &  te- 
neur  ,  nonobftant  tous  Edits,  Déclara- 
tions ,   Réglemens  ,  Arrêts  ,  ou  autres 
Choies  a    ce  contraires  ,  aufquels    nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  pré- 
ïentes,  aux  copies  defquelles  collationnées 
par  1  un  de  nosamés  &féaux  Confeillers- 
èecretaires,  Voulonsque  ïoii:oit  ajoutée 
comme  a  ToriginaL  Car  tel  eft  notre 
plaifir  :  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & 
Itable  a  toujours,  Nous  avons  fait  met* 
tre  notre  fcel  à  cefd.  Préfentes.  Donne' 
a  Pans,  au  mois  d'Avril  ,  l'an  de  ^race 
mil  lept  cens  dix-fept,  &  de  notre  re^^ne 
le  deuxième.  %;,/,  LOUIS.  Et  plus 
tas  :  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans, Ré- 
gent ,  préfent ,  J>.V^/,  Phelypeaux. 
y  fa,  Daguesseau.   VÛ   au  Confeil 
Vfir.LEROY.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de 
cire  verce ,  en  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 

keçrjftre'ss  ,  c^i  ^  ce  requérant  le  Pro- 
curetir  Général  du  Roi  ,  pour  être  exécu- 
tées jeion  leur  forme  tîf  teneur  ,  ^  copies 
collationnées  ,  envoyées  aux  Bailliages  ^ 
àenechaujjées  du  refort,  fou,  y  être  lues 
publiées  zsf  regiflrées  ;  enjoint  aux  Sui^ih- 
tut  s  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y 
tenir  la  main  ^jf  d'en  certifier  la  Cour  dans 
un  m»ts  ,fmvant  P Arrêt  de  ce  -our.  A  Pa- 
rjj-ren  Parlement,  le  12.  Mai  iji  7.  Siené 
D  ONG  OIS.  Surl'ImprimV     ^    ' 

Regiftrées  aujfi  aux  Parlemens  de  Tau- 
loufe  ,  de  Rouen  ^  de  Remes ,  d'Ai^^  de 


des  Colonies' Françaifes ,        69^ 

Grenoble  ,  de  Dijon  ,  de  Befar/fon  ^  de 
Metz  ;  aux  Chambres  des  Comptes  ^  aux 
Cours  des  Aides  de  Paris  ,  de  Bordeaux  ^ 
de  Rouen  ,  de  Clermont-Ferr,  de  Dijon  ,  de 
Grenoble  ^  de  Montpellier. 

ARRET 

DU  CONSEJL  D'ETAT  DU  ROI, 

Concernant  Texcnition  des  droits 
d'entrée  ôc  de  fortie,  pour  les  vins 
&:  caux-de-vie  de  Guienne,  dellir 
nés  pour  les  Colonies  Françaifes, 

Du  II.  de  Janvier  1719. 

"Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d^Etat. 

'*¥  T  E  U  par  le  Roi ,  la  requête  des  Syn- 
V  dics  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Normandie,  contenant  ,  qu'encore  que 
par  l'article  III.  du  Règlement  du  mois 
d'Avril  171 7.  pour  le  commerce  desifics 
Françaifes  de  l'Amérique ,  les  Ncgocians 
de  Normandie  ,  ainfi  que  les  autres  Né- 
gocians  du  Royaume ,  pour  les  marchan- 
difes  &  denrées  du  cru  &  fabrique  de" 
France,  deftinées  pour  le  commerce def- 
dites  Ifles,  doivent  jouir  de  l'affranchir- 
fement  de  tous  droits  de  fortie  &xi'entrée 
tant  des  Provinces  des  cinq  grolTes  Fèr- 
îïies ,  que  de  celles  réputées  étrangères , 
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:Comme  auiîî  de  tous  droits  locaux  en  paf^ 
faut  d'une  Province  dans  une  autre  ,  & 
généralement  de  tous  autres  droits  qui  fe 
perçoivent  au  profit  de  Sa  Maje(té  ,  à  Tex- 
ception  de  ceux  unis  &  dépendant  de  U 
ferme  Générale  des  Aides  &  Domaines, 
*ce  qui  doit  être  entendu  feulement  des 
droits  régis  par  les  Spû-Fermiers  des  Ai- 
des &  Domaines,  &  qui  font  perçus  par 
leurs  Commis  ,  qui  font  de  petits  droits 
qui  font  comparés  aux  droits  locaux  ,  ait 
pafFage  d'une  Province  à  Tautre  par  ter- 
re: Que  d'une  autre  côté  par  Tarticle  V. 
du  même  Réglem.ent,  ilfoit  dit  que  tou- 
tes lefdites  marchandifes  &  denrées ,  aulîî 
deftinées  pour  lefdites  Ifles  ,  qui  feront 
tranfportées  par  mer  des  Ports  du  Royau- 
me dans  celui  où  fe  fait  l'embarquement , 
feront  ,  à  leur  arrivée  dans  ledit  Port , 
renfermées  dans  un  Magalîn  d'entrepôt, 
ce  qui  fupofe  une  exemtion  générale  de 
'tous  droits  pour  les  marchandifes  ainiî  en- 
trepofées ,  qui  font  cenfées  par  la  nature 
de  l'entrepôt ,  n'être  jamais  entrées  dans 
le  Port  de  l'embarquement,  les  Commis 
^e  Paul  Manis  ,  Fermier  Général  ,  ont 
fait  payer  dans  les  Ports  de  Normandie 
les  droits  apcllés  des  grandes  Entrées  ^  à 
raifon  de  6.  liv.  if.  f.  pour  muid  d'eau- 
de  -  vie ,  &  fix  livres  un  fol  neuf  deniers 
pour  muid  de  vin  ,  fur  les  vins  &  eaux- 
ie-vie  de  Guienne  ,  venant  de  Bordeaux 
par  mer ,  deftinées  pour  les  Mes  ,  arri- 
^■éos  dans  les  Ports  du  Havre  &  de  Hou- 


des  Colonies  Françaîfes.  j-i 
fiecr  fous  acquit  à  caution  ,  eiitrepofée$ 
dans  lefdits  ^orts ,  dont  elles  font  depuis 
forties,  &  en  ont  été  tranfportées  fuivant 
leur  deltination.  Ce  que  lefdits  Commif 
ont  fait  fous  le  prétexte  que  les  droits^^i 
gra?2  de  s  Entrées  font  un  droit  d'Aides  qui 
n'eiî  point  foû-fermé  ,  mais  régi  par  àt% 
Commis  particuliers  dépendans  dès  Fer- 
miers Généraux  ,  &  par  conféquent  dé- 
pendans de  la  Ferme  Générale  des  Ai- 
des &  Domaines ,  ce  qu'ils  fupofent  êtrç 
relatifs  aux  derniers  termes  de  l'art.  III. 
dudit  Règlement  :  que  l'entreprife  defdit^ 
Commis  ne  peut  fe  foutenir ,  foit  que  l'on 
examine  leur  prétention  par  raport  à  l'ar? 
ticleV.  de  l'Fdit;  par  raport  à  l'art.  Ilf, 
parce  que  lefdites  marchandifes  doivent 
jouVr  de  l'exemtfon  généralement  de  tous 
droits  d'entrée  &  de  fortie,  dans  lefquel§ 
doivent  être  compris  ceux  dont  il  s'agit, 
.-qui  font  des  droits  d'entrée  très-forts ,  ré- 
gis par  les  Fermiers  Généraux,  &  perçus 
par  leurs  Commis  féparément  des  foû-fer- 
miers;  ce  qui etl:  conformée  l'inftruclion 
que  les  Fermiers  Généraux  ont  eux-mê- 
mes donnée  a  leurs  Commis ,  pour  l'exér 
cuiion  dud.réglement;par  raport  à  l'art.  V. 
parce  que  ces  vins  &  eaux-de-vie,  arrivés 
deGuienne,  &  qui  font  la  matière  de  la 
conteftation ,  ont  été  amenées  par  Merde 
Bordeaux  ,  &  ont  été  entrêpofées  dans  les 
Ports  du  Havre  &  Honfleur,  lieux  de 
rembarquement  ,  ce  qui  emporte  une 
jExemtion  de  tous  droits  :  que  fi  les  Né? 
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gocians  de  Normandie  étoîent  obligés  de 
payei-   le  droit  des  grandes  Entrées ,  dans 
les  Ports  de  Normandie,  pour  \t%V\m^ 
eaux-de-vie  de  Guienne  &  autres  defti- 
nees  pour  le  commerce  des  Iiles,  jes  au- 
tres Négocians  du  Royaume  n'étant  point 
iujets  a  un  pareil  droit,  il  taudroit  que 
les  JNegocians  de  Normandie  renoncaf- 
fent  au  commerce  des  Ifles  ,   qu'ils'  ne 
pourroient  faire  en  parité  avec  les  autres 
^iegocIa^s;   ce  qui  auroit  porté   lefdits 
byndics  de  la  Chambre  du  commerce  de 
Normandie,  de  conclure  à  ce  qu'il  plût 
a  Sa  Majefté  déclarer  n'avoir  entendu 
sllujettir  les  vins  de  Guienne  &  eaux- 
de-vie  ,  pafTant  d'une  Province  à  une  au- 
tre ,  à  d'autres  droits  d'Aides  que  ceux 
compris  dans  les  baux  des  SoÛfermes  àQ% 
Aides  ,   en   conféquence  xiédiarge»-  les 
ï'ins  &  eaux-de-vie  de  Guienne  ou  autres 
Provinces,  deftinés  pour  être  tranfportés 
jux  Ifles  &  Coîoniei  Françaifes  ,  &  qui 
leront   conduits    dans    les   entrepôts    de 
Kouen  _,  Dieppe  ,  le  Havre  &  Honf.^ur , 
des  droits  des  grandes  entrées  ,  &  ordon- 
ner que  ceux  qui  ont  été  perçus  par  Paul 
Ivianis  dans  aucuns  défaits  Ports  ,  feront 
j-eftitués  aux  Propriétaires  ,    ou  à  leurs 
Commiffionaires  :   la  réponfe  des  Fer- 
miers Généraux ,  enfemble  l'avis  des  Dé- 
putés  du   Confeil   de   commerce  ,   tout 
Gonfîdéré  ,  oui  le  raoort  ,  LE  ROI 
ETANT  EN  SON  CONSEIL 
dt  l'avis  de  iMjonfieur  le  Duc  d'Orléans ,' 

Régent- 


des  Colonîes  Françaifes.  7J 
Régent  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les 
vins  &  eaux-de-vie  de  Guienne  &  autres 
Provinces ,  enfemble  toutes  autres  fortes 
de  marchandifes  du  cru  <&  fabrique  du 
Royaume  ,  deitinées  pour  le  commerce 
des  Ifles  Françaifes  de  l'Amérique,  qui 
arriveront  par  mer  dans  les  Ports  de  Nor- 
mandie &  autres  défîgnés  ,  pour  fervir 
aux  embarquemens  des  marchandifes  def- 
tinées  pour  lefdites  Illes  ,  &  qui  feront 
entrepofées  dans  lefdits  Ports  ,  jouiront 
de  raffranchiffement  de  tous  droits  d'en- 
trée &  de  fortie  ,  fous  quelque  titre  que 
ce  foit,  dépendant  tant  des  Fermiers  Gé- 
néraux ,  Soûfermiers  ,  qu'autres  ,  apar- 
tenant  ,  tant  à  Sa  Majefté  ,  qu'aux  par* 
ticuliers.  Ordonne,  en  çonféquence  ,  Sa 
Majefté  ,  que  les  fommes  qui  ont  été  re- 
çues, tant  par  les  Commis  des  Fermiers 
Généraux  ,  fous  le  nom  des  grandes  En- 
trées ,  Soûfermiers  ,  que  particuliers  , 
dans  lefdits  Ports  du  Havre  &  de  Hon- 
fleur  ,  pour  les  vins  &  eaux  ^  de -vie  de 
Guienne  ,  venus  dans  lefdits  Ports  ^  qui 
y  ont  été  entrépofés  ,  enfemble  les  fou- 
millions  faites  par  les  Propriétaires  defdits 
vins  &  eaux-de-vie ,  &  leurs  Comuniffion- 
naires  ,  pour  les  fommes  qui  n'ont  point 
encore  été  payées  ,  leur  feront  rendues 
&  reftîtuées  ;  à  ce  faire  ,  lefdits  Fermiers 
&  leurs  Commis  contraints  ,  fans  préju- 
dice de  l'exécution  de  l'article  111.  du 
Règlement  dudit  mois  d'Avril  1717.  pour 
les  vins  ,  eauï-de-vie  &  autres  marchant 
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difes  &  denrées  du  cru  du  Royaume  ,. 
paffant  d'une  Province  du  Royaume  à 
une  autre,  &  qui  feront  conduits  par  ter- 
re ,  tant  dans  lefdits  Ports  de  Norman- 
die ,  que  dans  tous  les  autres  Ports  du 
Royaume  ,  deftinés  aux  embarquemens 
pour  lefd.  Ifles ,  qui  jouiront  de  Texcmcion 
de  tous  droits  conformément  audit  arti- 
cle,  à  l'exception  des  droits  unis  &  dé- 
pendans  de  la  Ferme  générale  des  Aides 
&  Domaines  ,  &  font  actuellement  régis 
par  les  Soufermiers  &  leurs  Commis.  En- 
joint Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  6c 
ComiîiifTaires  départis  dans  les  Provinces , 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  ptéfent 
Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi, 
Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Paris ,  le  on- 
zième jour  de  Janvier  1719.  Signé  Vue- 
LYPEAUX.  Sur  VImprimé. 
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LETTRES    PATENTES 

DU    ROI, 

Portant  Règlement  pour  le  commer- 
ce qui  fe  fait  de  Marfeille  aux  lues 
Françaifcs  de  TAmérique. 

Données  à  Paris  ,  au  mois  de  Février 
1719. 

LO  U  I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  ,  Comte  de 
Ptovencc ,  Forcalquier  &  Terres  Adja- 


Im 


des  Coïanîes  Fra^nçaifes,  jf 
«entes  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ,  Sa- 
lut. Les  Maire,  Echevins  &  Députés, 
de  la  chambre  de  commerce  ,  établie  en 
la  Ville  de  Marfeille,  nous  ont  repré- 
fenté  ,  que ,  quoique  cette  Ville  foit  plus 
éloi,çnée  des  Jfles  Françaifes  de  l'Amé- 
rique ,  que  les  autres  Villes  de  notre  Ro- 
yaume fîtuées  fur  l'Océan  ,  elle  a  four- 
ni précédemment  à  ces  Colonies  des  fe- 
cours  confidérables  ,  en  y  portant  des 


vms 

ries  . 


eaux -de- vie 


favons ,  cire 


huiles ,  olives  ^  draperies 


,  verre- 

foiries  , 


fouliers ,  drogueries  du  Levant  &  autres 
denrées  &  marchandifes  ,  qui  fe  recueil- 
lent &  fe  fabriquent  en  Provence  ou  qui 
proviennent  de  fon  commerce  ,  &  qui 
font  néceifaires  pour  la  fublîftance  des 
habitans  de  ces  Colonies ,  où  les  Négo- 
cians  de  Marfeille  ont  pour  le  retour  char- 
ge des  fucres  ,  calTonades  ,  indigo  ,  ca- 
cao ,  gingembre  &  autres  efpéces  de  mar- 
chandifes qu'ils  ont  enfuite  débitées  en 
Efpagne  &  Italie  ,  à  Genève  &  dans  l^s 
Echelles  du  Levant  :  que  îe  défunt  Roi 
notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifayeul  , 
délirant  les  exciter  à  entreprendre  la  na- 
vigation de  ces  Colonies  ,  auroit  établi 
dans  la  Ville  de  Marfeille,  une  rafinerie 
pour  y  confommer  les  fucres  bruts ,  pro- 
venant des  Mes  Françaifes  de  l'Améri- 
que &  fans  lefquelles  elle  ne  peut  fe  main- 
tenir :  que  le  concours  d'un  grand  nom- 
bre de  bâtimens  Français  de  diférens  ports 
4u Royaume ,  quiabordent  dans  les  lûos  , 
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y  produit  un  effet  très  -  avantageux  pour 
les  habitans,  qui  peuvent  avoir  plus  abon- 
damment &  à  plus  bas  prix  les  chofes  dont 
Ils  ont  befoin  &  débiter  plus  facilement 
les  fuperfîues  ;  que  par  ces  conlidérations 
les  Maire  ,  Echevins  &  Députés  de  la 
chambre  du  commerce  de  Marfeille  ,  •f- 
pérent  que  nous  voudrons  bien  permet- 
tre aux  Négocians  de  cette  Ville  de  con- 
tinuer un  commerce  dont  ils  paroifient 
exclus,  le  Port  de  Marfeille  n'ayant  point 
cté  compris  dans  le  nombre  de  ceux  dé- 
lîgncs  par  nos  Lettres  Patentes  du  mois 
d'Avril  1717.  (4^)  qui  d'ailleurs  contien- 
nent plu(ieurs  difpofitions  qu'ils  ne  peu- 
Vent  exécuter  ,  d'autant  que  ,  le  Port  de 
Marfeille  étant  un  magafin  général  de 
toutes  fortes  de  marchandifes  ,  tant  du 
cru  &  fabrique  de  notre  Royaume,  qu'- 
étrangères ,  qui  y  font  vendues  &  con- 
fommées  ,  fuivant  les  différentes  occa- 
fîons  qui  fe  préfentent  ,  il  feroit  impof- 
fîbledediftinguer  celles  qui,  lors  de  leur 
arrivée  ,  feroient  deftinces  pour  les  Iflcs 
Françaifes  de  l'Amérique,  ou  pour  d'au- 
tres lieux  ,  deforte  que  l'incertitude  de 
leur  deftination ,  les  affujettiroit  toutes  in- 
diftinctement  à  l'entrepôt  ordonné  par 
les  articles  V.  VI.  VIL  &  VIÏI.  defdi- 
tes  Lettres  Patentes  ;  que  la  même  rai- 
ibn  jointe  à  la  franchife  ,  dont  jouiffent 
les  Port ,  Ville  &  Territoire  de  Marfeii- 


(48)  y^oyez  ci-devant  pag.  49. 
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le  ,  ne  permet  pas  auffi  que  ies  marchan- 
diTes  provenant  defdites  Ifles,  foient  ren- 
fermées ,  dans  aucun  magafin  d'entre- 
pôt ,  ni  que  les  Négocians  foient  tenus 
de  pafTer  des  foumiffions  &  de  raporter 
des  certificats  du  déchargement  de  ces 
marchandifes  dans  les  lieux  où  elles  fe- 
roient  tranfportées,ces  précautions  n'ayant 
été  ordonnées  pour  les  Négocians  des 
autres  Ports  de  notre  Royaume  ,  qu'afin 
d'empêcher  que  nos  droits  ne  foient  frau- 
dés par  de  fauffes  déclarations ,  c^  ne  peu- 
vent être  d'aucune  utilité  à  l'égard  du 
Port  de  Marfeillle  ,  ou  l'entrée  &  îafor- 
tie  des  denrées  &  marchandifes  de  toutes 
efoeces  ,  font  libres  &  affranchies  de  nos 
droits.  Nous  avons  e/limé  néceflaire  de 
procurer  aux  habitans  de  Marfeille  ,  les 
moyens  de  reprendre  un  commerce  qu'- 
ils ont  fait  avec  fuccès  avant  nos  Lettrés 
Patentes  du  mois  d'x\vril  1717.  dans  lef- 
quelles  nous  ne  les  avons  pas  compris. 
La  franchife  accordée  aux  Port,  Ville  & 
Territoire  de  Marfeille  ,  ne  pouvant  fe 
concilier  avec  plufîeurs  difpolitions  con- 
tenues dans  l^mt.t'i  Lettres  Patentes 
pour  les  Villes  maritimes  de  notre  Ro- 
yaume qui  ne  jouiffent  pas  de  la  m.ême 
franchife,  Nous  avons  refervéà  fixerpar 
une  Loi  particulière  ,  la  Marine  en  la- 
quelle les  Adarfeillois  pourront  être  ad- 
mis à  envoyer  de  leur  Port,  des  vaifTeaux 
dans  les  Ifles  Françaifes  de  l'Amérique  , 
îans  caufer  aucun  préjudice  à  nos  droits 
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m  au  débit  des  denrées  &  marchandiTeî 
de  notre  Royaume,  &  de  celles  qui  pro- 
viennent defdites  Ifles.  A  ces  Causes 
&  autres  ,  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis 
de  notre  très-cher  &  très-amé  oncle  le 
Duc  d'Orléans ,  Petit-iils  de  France  ,  Ré- 
gent ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  on- 
cle le  Duc  de  Chartres  ,  premier  Prince 
de  notre  fang,  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  coufîn  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  no- 
tre très-cher  &  très-amé  couiin  le  Prin- 
ce de  Conti  ,  Princes  de  notre  fang  ,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  oncle  le  Com- 
te de  Touloufe ,  Prince  légitime  ,  &  au- 
tres Pairs  de  France  ,  grands  &  notables 
perfonnages  de  notre  Royaume  ,  &  de 
notre  certaine  fcience,  pleine  puilTance  & 
autorité  Royale  ,  nous  avons  ,  par  ces 
Prcfentes  (ignées  de  notre  main  ,  dit,  fla- 
tué  &  ordonné  ,  difons ,  ilstuons  &'  or- 
donnons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui 
enfuit. 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  armemiens  des  vaiiTeaux  dcftinés 
pour  les  nies  &  Colonies  Françaifes  de 
l'Amérique  ,  pourront  être  faits  dans  le 
Port  de  iv^Iûrfeille  ,  ain/î  que  dans  les 
Ports  déiignés  par  nos  Lettres  Patentes 
du  mois  d'Avril  171 7. 

II.  Les  Négocians  qui  feront  lefuits 
arméniens  feront  tenus  de  faire  au  Grefre 
de  l'Amirauté  de  Marfeille  Teur  foumif- 
iiou,  par  laquelle  ils  s'obiiscront  ,  fous 


des  Colonies  Françaijes,  y 9 
peine  de  loooo.  liv.  d'amende  ,  de  faire 
revenir  leurs  vaifTeauï  directement  dans 
le  Port  de  Marfeille  ,  hors  en  cas  de  re- 
lâche forcé,  de  naufrage,  ou  autre  accident 
imprévu,  qui  fera  juîlilié  par  des  procès 
verbaux.  Les  Négocians  fourniront  au  bu- 
reau des  Fermes  une  expédition  de  leur 
foumiiTion  ,  &  ne  pourront  embarquer 
fur  lefdits  vailleaux  aucunes  denrées  & 
marchandifes  ^  fans  un  congé  par  écrit ,  & 
qu'en  préfence  des  Commis  des  Fermes, 
fous  peine  de  confifcation  defdites  den- 
rées &  marchandifes  ,  &  de  30C0.  livres 
d'amende  ,  qui  fera  prononcée  par  les 
Officiers  de  l'xlmirauté. 

III.  Toutes  les  denrées  &  marchandi- 
fes (49)  du  cru  ,  ou  fabrique  du  Royau- 
me ,  même  la  vaiiTelIe  d'argent  à  autres 
ouvrages  d'orfèvrerie  ,  les  vins  &  eaux- 
de-vie  de  Provence ,  Guienne ,  (5°)  ou  au- 
tres Provinces  de  notre  Royaume ,  les 
munitions  de  guerre  ,  vivres  &  autres 
chofes  néceifaires  ,  prifes  dans  notre  Ro- 
yaume ,  pour  ravitaillement  &  arme- 
ment des  vaifliîaux  ,  q-ui  feront  condui- 
tes à  Marfeille  ,  pour  être  tranfportées 
aux  liles  &  Colonies  Françaifes  ,  feront 
exemtes  de  tous  droits  de  fortie  &d'entrée. 


y^^)  Joignez  V article  IC. 
ment. 


d3  ce  RJ;ile-^ 


(î'^)  Voyez,  r Arrêt  du   11.    de  'lam'ier 


lyi^.  ci- devant  page  69. 
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tant  des  Provinces  des  cinq  grofTes  Fermes 

d  une  Piovmce  a  une  autre  &  générale- 
ment  de  tous  autres  droits  qui  le  perçoi- 
vent a  notre  profit  ,  hors  de  ceux  unis  & 
dependans  delà  Ferme  générale  des  Ai- 
le. M.^?"""^'"".'  \^"  ^'^"^^^^  exemtion 
ies  Megocians  de  Marfeille  ne  pourront 
neanmoms  jouir  qu'en  obfervant  ce  qui 
leraci-apres  ordonné. 
,  IV.  Les  denrées  &marchandifes  men- 
tionnees  dans  l'article  précédent,  venant 
par  mer  d'un  autre  Port  du  Royaume  en 
celui  ae  Marfeille,  y  ferom  à  leur  arri- 
vee  renfermées  dans  un  magafin  d'entre- 
pot  ,  &  ne  pourront  être  verfées  de  bord 
a  bord ,  a. peine  de  confifcation  &  de  looo. 
_ Il V.  d  amende. 

^  Ïa  h^^l^^Sockns  qui  ferom  conduire 
a  A/Jarieilie  par  mer  ,  ou  par  terre,  IcC- 
dites  denrées   &  marchandifes   deftinées 
pour  les  Ifies  &  Colonies  Françaifes  de 
1  Amérique  ,  feront  tenus  d'endéclarer 
au  bureau  du  lieu  de  l'enlèvement ,  s'il  y 
en  a  ,_finon  au  plus  prochain  bureau ,  les 
quantités,   qualités  ,  poids  &  mefures 
de  les  faire  viiiter  &  plomber  par  les  Com- 
mis des  Permes  ,  d'y  prendre  un  aquit  à 
caution  &  de  faire  leur  foumiffion  de  ra- 
porter  dans  trois  mois  ,  un  certificat  de 
leur  aechargement  dans  un  magafin  d'en- 
trepôt ,  lors  de  leur  arrivée  à  Marfeille. 
Urdonnons  que,  dans  iîx  mois ,  à  comp- 
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des  Colonies  Françaîfes.  S  i 
ter  du  jour  de  renrégiflrement  des  prc- 
fentes  ,  (0  les  marchandifes  manufadu- 
rées  dans  difFerentes  Provinces  &  lieux 
de  notre  Royaume ,  autres  que  la  Ville 

6  territoire  de  Marfeille  ,  feront  cenfées 
être  marchandifes  étrangères  &  ne  pour- 
ront être  embarquées  fur  les  vaifTeaux 
qui  partiront  du  Port  de  Marfeille  pour 
les  Ifles  &  Colonies  Françaifes  ,  qu'en 
payant  les  droits  qui  feront  ci-après  or- 
donnés ,  fî  dans  le  lieu  le  plus  proche  de 
Jeur  enlèvement  il  n'en  a  été  fait  décla- 
ration pour  lefdites  Ifles  ;  &  iî  ,  lors  ds 
leur  arrivée  dans  Marfeille  ,  elles  n'ont 
ete  renfermées  dans  un  magaiîn  d'entre- 

VI  Les  Voituriers  feront  tenus  de 
reprefenter  &  faire  vifer  leurs  aqui^s  à 
caution,  par  les  Commis  àts  bureaux  & 
par  les  Direfteurs  des  Fermes  ,  dans  les 
Villes  ou  il  y  en  a  d'établis  qui  fe  trou- 
veront fur  la  route  deldites  denrées  & 
marchandifes  ,  &  îefdits  Commis  &  D?^ 
reéteurs  vérifieront  fur  le  champ  &  fans 
aucun  retardement  ,  ni  fra's  ,  le  nombre 
des  tonneaux  ,  caiffes  &  baîots  portés  par 
lefdits  aquits  a  caution,  &  reconnoîtront 
il  les  plombs  font  fains  &  entiers ,  fans 
pouvoir  raire  aucune  viHte  defdites  den-= 
rées  &  marchandifes  ,  ni  ouverture  àQi:- 
dits  tonneaux  ,  caiffes  &  baîots  ,  qu'au 

7  ^'XP'l^'£'M'fion  eft particulière  pom 
h  Ville  de  MarJeilU,  ^ 
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cas  que  les  plombs  fufTent  brlfés,  on  al- 
térés ;  &  fi  ,  par  la  vilite ,  il  paroit  quel-, 
que  fraude,  les  marchandifes  feront  cou- 
fifquées  &  les  contrevenans  condamnés 
en  foo   liv.  d'amende. 

VIL  Lefditès  denrées  &  marchandifes 
feront ,  avant  leur  embarquement ,  viiî- 
îées  &  pelées  par  les  Comm.is  des  Fer- 
mes ,  pour  en  vérifier  les  quantités,  qua- 
lités ,  poids  &  mefures ,  &  elles  ne  pour- 
ront être  chargées  dans  aucun  vaiffcaa 
qu'en  préfence  defdits  Commis. 

VIII.  Les  Négocians  feront  au  bureau 
des  Fermes  leur  foumiffion  de  raporter  ^ 
dans  un  an ,  au  plus  tard ,  un  certificat  du 
déchargement  defdites  denrées  &  mar- 
chandifes ,  dans  les  Ifies  &  Colonies  Fran- 
çaifes;  &  ledit  certiiicat  fera  écrit  au  dos- 
de  l'acquit  à  caution  ,  &  figné  par  les 
Gouverneurs  &  Intendans  ,  ou  par  les 
Commandaos  &  Commiffaires-fubdélé- 
guésdans  les  quartiers  &  par  les  Commis 
du  bureau  du  Domaine  d'Occident  éta- 
bli à  Marfeille,  à  peine  de  payer  le  qua- 
druple des  droits, 

ÎX.  Les  denrées  &  marchandifes  pro- 
venant des  Pays  étrangers ,  dont  la  con- 
fommation  eft  permifedans  le  Royaume, 
le  qui  feront  prifes  dans  les  Port,  Ville, 
ou  Territoire  de  Marfeille,  n'y  pourront 
être  embarquées  pour  être  tranfportées 
aux  ïfles  Françaifes  de  l'Amérique  ,  qu'a- 
près qu'il  aura  été  fait  au  bureau  desFcr- 
Bies  une-  déclarâtioa  de  leurs  quantités  , 


des  Colonies  Françaifes.  8^ 
qualités ,  poids  &  mefnres ,  &  qu'il  y  aura 
été  payé  pour  raifond'icelles^  les  mêmes 
droits  quife  perçoivent  au  bureau  deSep- 
teme  ,  lorfqu'ellcs  font  introduites  dans 
le  Royaume. 

X.  Les  denrées  &  marchandifes  étran- 
gères ,  qui  peuvent  être  confommées  dans 
le  Royaume,  &qui,  après  avoir  payé  les 
droits  d'entrée  dans  un  autre  Port  ,  ou 
bureau,  feront  conduites  en  ladite  Ville 
deMarfeiile,  pour  être  tranfportées  dans 
les  Ifles  &  Colonies  Françaifes  de  T  Amé^ 
rique,  jouiront  des  exemtions  portées  en 
l'article  III.  en  obfervant  les  mêmes  for- 
malités qui  ont  été  ci -devant  prefcrites 
pour  les  marchandifes  originaires  du 
Royaume. 

XL  Permettons  de  faire  venir  des  Pays 
étrangers,  dans  le  Port  de  Marfeille,  du 
bœuf  falé  pour  être  tranfporté  dans  lef- 
dites  Ifles  &  Col-onies ,  &  il  fera  exemtde 
tous  droits,  même  de  celui  de  40.  fols  ^ 
qui  eft  perçu  par  le  Fermier  des  Gabel^. 
les ,  à  condition  qu'il  fera,  lors  de  fon  ar-. 
rivée,  (fous  peine  de  confifcation)  en- 
trepofé  jufqu'à  l'embarquement. 

XII.  Il  ne  pourra  être  chargé  dans  là 
Port  de  Marfeille,  pour  les  Mes  &  Co- 
lonies Françaifes ,  aucunes  marchandifes , 
dont  l'entrée  &  la  confommation  font  dé- 
fendues dans  le  Royaume,  à  peijiedecon-- 
fifcation  &  de  3000.  liv.  d'amende  ,  qui 
fera  prononcée  par  les  Oificicrs  de  TAmi» 
rail  té.  . 
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XIII.  Les  foiries  &  autres  marchand!- 
fes  d'Avignon  &  Comtat  Venaiffin  ,  qui 
feront  déclarées  pour  les  Ifles  &  Colo- 
nies Françaifes  ,  &  qui  auront  payé  les 
droits  de  la  Douane  de  Lyon,  tiers  ^fur- 
taux  &  quarantième  &  autres,  dont  elles 
font  chargées  en  fortant  dudit  Comtat  , 
pour  entrer  dans  le  Royaume  ,  feront 
exemtes  de  tous  droits  ,  tant  à  l'entrée 
du  territoire  de  Marfeille  ,  que  dans  la- 
dite Ville  ,  lors  de  leur  embarquement  , 
pourvu  que ,  lors  de  leur  arrivée  dans 
Marfeille,  elles  y  foient  renfermées  dans 
un  magafin  d'entrepôt  jufqu'à  leur  em- 
barquement ,  &  il  fera  obfervé  pour  rai- 
fon  defdites  marchandifes  ,  ce  qui  a  été 
ci-devant  ordonné  pour  celles  fabriquées 
dans  notre  Royaume.  (^) 

XIV.  Les  toiles  de  SuifTe  qui  font  af- 
franchies de  tous  droits  à  l'entrée  du  Ro- 
yaume ,  payeront  au  bureau  de  Septeme 
&  autres  ,  étant  fur  les  confins  du  terri- 
toire de  Marfeille  ,  les  droits  de  fortie 
ordinaires  ,  quoique  deftinées  pour  les 
îlles  &  Colonies  Françaifes. 

XV.  Les  marchandifes  &  denrées  de 
toutes  fortes ,  provenant  des  Ifles  &  Co- 
lonies Françaifes  ,  payeront  à  leur  arri- 
vée dans  Marfeille,  une  fois  feulement, 
le  droit  de  trois  pour  cent,  en  nature,  ou 
de  leur  valeur  ,  au  Fermier  du  Domaine 
d'Occident ,  quand  même  elles  feroient 

(^^yVo'jez,  Cl- devant  Us  art.  3.  ^  10. 
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deftinées  pour  être  tranfporrées  dans  les 
Pays  étrangers. 

XVI.  Les  Négocians  de  Marfeille 
pourront  faire  tranfporter  par  terre  ,  en 
Pays  étrangers ,  les  fucres  terrés ,  ou  caf- 
fonades ,  gingembre  &  rocou  ,  provenant 
des  Ifles  &  Colonies  Françaifes  ,  &  les 
faire  paiTer  par  traniit  au  travers  du  Ro- 
yaume, fans  payer  aucuns  droits  d'entrée 
ni  ds  fortie,  ni  autres  droits,  à  la  referve 
de  ceux  unis  ^  dépendans  de  la  Ferme 
générale  des  Aides  &  Domaines,  à  con- 
-dition  d'en  déclarer  au  bureau  des  Fer- 
mes ,  lors  de  leur  départ  ,  les  quantités , 
qualités  ,  poids  &  mefures ,  de  les  y  fai- 
re viliter  &  plomber  ,  d'y  prendre  aquit 
à  caution  &  d'y  faire  leur  foumiffion  de 
raporter ,  dans  quatre  mois ,  au  plus  tard , 
àes  certi4c^s  de  la  fortie  defdites  mar- 
chandifes  hors  du  Royaume  ;  lefquels  cer- 
tificats feront  écrits  &  iignés  au  dos  def- 
dits  aquits  à  caution  i  par  les  Commis  da 
dernier  bureau  de  fortie  ,  après  que  lef- 
-dits  Commis  auront  reconnu  les  plombs 
&  yifîté  îefdites  marchandifes  ;  &  les  voi- 
turiers  feront  tenus  de  vifer  lefdîts  aquits 
à  caution  ,  par  les  Commis  des  bureaux 
de  la  route  ,  &  par  les  Diredeurs  des 
Fermes  ,  où  il  y  en  a  d'établis  ,  le  tout 
à  peine  de  payer  le  quadruple  des  droits, 
&  de  confifcation  des  voitures  &  équipa- 
ges contre  les  voituriers  contrevenans  ; 
au  moyen  defquelles  précautions  ,  il  ne 
fera  fait  aucune  ouverture  defdites  ma^- 
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chandifes  ,  &  lefdits  Directeurs  &  Com- 
mis vericfieront  feulement  ,  fans  aucun 
retardement  ,  ni  frais  ,  le  nombre  des 
tonneaux  ,  caifles  &  balots ,  &  reconnoî- 
tront  il  les  plombs  font  fains  &  entiers. 
Permettons  aufdits  Commis ,  en  cas  que 
lefdits  plombs  foient  rompus  ou  altérés , 
de  vifîter  lefdites  marchandifes  &  de  les 
faiiîr  en  cas  de  contravention  ,  pour  être 
lefdites  marchandifes  confifquées,  &  les 
contrevenans  condamnés  en  5'oo.  liv.  d'a- 
mende. 

XVII.  Lefdites  trois  efpéces  de  mar- 
chandifes qui  feront  envoyées  par  terre 
de  Marfeille  au  pays  étranger ,  n~e  pour- 
ront fortir  que  par  les  lieux  ci-après  dé- 
nommés ;  fçavoir  , 

Celles  defrinées  pour  la  Savoie  &  le 
Piémont  ,  par  les  bureaux  du  Pont  da 
Beauvoiiin  &  de  Champarillan. 

Celles  detlinées  pour  la  Suitfe  ou  pour 
Genève  ,  par  les  bureaux  de  SeilTel  &de 
Coulonges. 

Celles  deflinées  pour  la  Franche-Com- 
té ,  par  le  bureau  d'Auxonne. 

Celles  deftinées  pour  les  trois  Evêchés, 
la  Lorraine  &  l' Alface  ,  par  les  bureaux  de 
Sainte  Menehould  &  Auxonne. 

Et  celles  deltinées  pour  les  Pays-Bas 
de  domination  étrangère ,  par  les  bureaux 
de  Lille  &  de  Maubeuge. 

Faifons  très-expreffes  défenfes  de  faire 
fortir  du  Royaume  par  d'iautres  bureaux 
lefdites  marchandifes ,  lorfqu' elles  pafle- 
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des  Cotonus  Françaifes.  ^-r 
ront  par  traiilit,  avec  exemtion  de  droits  ^ 
à- peine  de  confifcation  des  marchandiTes  ^ 
voit  Lires  &  e'quipages  ,  &  de  3000.  livres 
d'amende. 

XVlIf.  Les  marchandifes  ci-après  fpé- 
cifiées  provenant  des  Ifies  &  Colonies 
Françaifes  ,  &  qui  ,  après  leur  arrivée  an 
Port  de  iVIarfeille  /feront  introduites 
dans  le  Royaume  ,  accompagnées  de  cer- 
tiriciits  des  Commis  du  bureau  du  poids 
&  caiTe  ,  payeront  à  l'avenir  pour,  droits 
d'entrée  ;  fçavoir , 

Les  niofcouades  ou  fucr^  bruts  ,  le 
centpefant,  2.  liv.  10  f  dontil  apartien- 
dra  33.  fols  4.  den,  au  Fermier  du  Do- 
maine d'Occident  ,  &  16.  fols  B.  den, 
au  Fermier  Général  des  cinq  grolTes 
Fermes. 

Les  fucres  terrés  ou  caifonades ,  le  cent 
pefant  ,  8.  liv.  dont  2.  liv.  apartiendro-ni 
au  Fermier  du  Domaine  d'Occident  ,  & 
6.  liv.  au  Fermier  Général  des  cinq  gref- 
fes Fermes. 

L'indigo  ,   100.  f.  le  cent  pefant. 

Le  gingembre  ,  15'.  fols  du  cent  pe- 
fant. 

Le  coton  en  laine  , 
pefant 

Le  rocou  ,    2.  Hv. 
pefant. 

Les  confitures  ,  f.  livres  du  cent  pe- 
fant. 

La  cafle  ou  canefice  ,  i.  liv,  le  cent 
pefant. 


30.  fols  du  cent 
10.  fols  du  cent 
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Le  Cacao  ,  lo.  Jiv.  Je  cent  pefant. 

Les  cuirs  fecs  &  en  poil  ,  cinq  fols  de 
la  pièce. 

Le  caret ,  ou  écaille  de  tortue  ,  de  tou- 
tes fortes  ,7.  liv.  du  cent  pelant.- 

La  totalicc  des  droits  fur  lefdites  neuf 
dernières  efpéces  de  marchandifes  fera  le- 
vé au  profit  du  Fermier  Général  des  cinq 
groffes  Fermes. 

Le  cacao  ,  l'indigo  ,  les  cotons  en  lai- 
ne &  les  cuirs  fecs  &  en  poil ,  provenant 
defdites  Ifles  &  Colonies ,  ne  jouiront 
néamoins  de  la  modération  des  droits  ci- 
deffus accordée,  qu'à  condition  que,  lors 
de  leur  arrivée  dans  Marfeille  ,  ils  feront 
jenfermés  dans  un  magaiin  d'entrepôt , 
d'où  ils  ne  pourront  être  tirés  qu'en  pré- 
fence  des  Commis  àes  Fermes  qui  en  dé- 
livreront leurs  certificats ,  finon  &  à  fau- 
te de  ce  ,  lefdites  marchandifes  payeront, 
à  l'entrée  du  Royaume  ,  les  mêmes 
droits  qne  celles  provenant  des  Pays  é- 
trangers. 

XIX.  Le  cacao  &  l'indigo  qui  feront 
provenus  defdites  Ifles  &  Colonies  ,  & 
qui  ,  lors  de  leur  arrivée  dans  le  Port  de 
Marfeille,  auront  été  renfermés  dans  un 
magafin  d'entrepôt  ,  &  en  auront  été  ti- 
rés en  préfcnce  des  Commis  des  Fermes, 
pourront  être  envoyés  en  pays  étranger , 
&  paffer  par  tranfit  au  travers  du  Royau-  ' 
me  ,  en  obfervant  ce  qui  a  été  préfcrit 
par  les  articles  XVI.  &  XVII. 

XX.  Les  fucres  blancs  &  non  rafinés 


des  Colonies  Frû^nçatfes,  %p 
de  Cayenne  ,  qui  auront  été  entrepofés, 
lors  de  leur  arrivée  dans  le  PortdeJViar- 
feille  &  qui  entreront  dans  le  Royaume, 
ne  payeront  que  4.  liv.  du  cent  pefant. 

XXI.  Les  marchandifes  provenant  des 
Ifles  &  Colonies  Françaifes  &  non  dé- 
nommées dans  l'article  XVIII.  payeront 
à  rentrée  du  Royaume  ,  les  droits  tels 
qu'ils  ont  été  précédemment  perçus  ,  à 
la  referve  néanmoins  des  fucres  raiînés 
en  pain  ,  qui  payeront  à  toutes  les  en- 
trées du  Royaume  ,  (  quand  même  ils 
feroient  deftinés  pour  la  confommation 
de  la  Ville  &  territoire  deMarfeille)  22. 
liv.  10.  f.  du  cent  penfant  ,  conformé- 
ment aux  Arrêts  de  notr^  Confeil  des  25', 
Avril  1690.  &  20  Juin  1698. 
.  XXII.  Les  droits  portés  par  ledit  Ar- 
rêt du  25'.  Avril  1690.  fur  les  fucres  étran- 
gers de  toute  qualité  ,  feront  payés  dans 
le  Port  de  Marfeille  ,  nonobltant  tous 
privilèges  &  franchifes  ci-devant  accor- 
dées ,  &  lefdits  fucres  n'y  jouiront  de 
l'entrepôt  précédemment  accordé  par  le- 
dit Arrêt  ,  ou  autres  fubféquens  ,  à  l'ex- 
ception néanmoins  des  calTonnades  du 
Brefil  qui  pourront  être  entrepofées  dans 
le  Port  de  Marfeille,  &  ne  fortiront  du° 
dit  entrepôt  ,  avec  l'exemtion  de  droits 
portée  par  ledit  Arrêt  du  25-.  Avril  169c; 
quepourêtre  tranfportées  en  Pays  étran- 
gers ,  fans  que  ladite  exemtion  p'uifîe  être 
prétendue  pour  celles  qui  feront  confom- 
mées  dans  la  Ville  &  dans  le  territoire  dç 
Marfeille. 
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XXin.  Défendons  très-expreffement 
aux  habitans  des  Ifles  &  Colonies  &  aux 
Négocians  de  Marfeille  ,  de  tranfporter 
defdites  Illes  &  Colonies  dans  les  pays 
étrangers  ,  ou  dans  les  Ifles  étrangères  , 
voifines  defdites  Colonies  ,  par  des  vaif- 
feaux  Français  ,  ou  étrangers  ,  aucunes 
marchandifes  du  cru  des  Ifles  Françaifes, 
à  peine  de  confifcation  des  vaiiîeaux  & 
marchandifes  &  de  looo.  liv.  d'amende 
qui  fera  prononcée  par  les  Oînciers  de 
l'Amirauté  ,  &  contre  les  Capitaines  & 
Maîtres  des  bâti'mens ,  d'en  répondre  en 
leurs  propres  &  privés  noms  ,  de  prifon 
pendant  un  an  ,  &  d'être  déclarés  inca- 
pables de  commander  ,  ni  de  fervir  en 
qualité  d'Orliciér  fur  aucun  bâtiment  ; 
à  l'eifet  de  quoi,  les  Capitaines  feront  te- 
nus de  repréfenter  ,  à  leur  arrivée  en 
France  ,  un  état  fîgné  des  Commis  du 
Domaine  d'Occident,  contenant  les  mar- 
chandifes qu'ils  auront  charsjées  aufdites 
Ifles. 

_XXIV.  Faifonsauffi  ,  fous  lesmêmes 
peines  ,  très-exprefTes  inhibitions  &  dé- 
fenfes  aux  Négocians  de  Marfeille,  Ca- 
pitaines &  Maures  des  vaiffeanx  deiiinés 
pour  les  Illes  &  Colonies  Françaifes,  de 
prendre  &  charger  dans  aucun  pays  étran- 
ger ,  même  dans  l'IUe  de  Madère  ,  au- 
cuns vins,  ou  autres  denrées  &  marchan- 
difes ,  pour  les  tranfporter  dans  lefdites 
Colonies. 

XXV.  Les  droits  d'erffrée ,  qui  auront 


des  Colonies  Françaîfes.  S)t 
été  payés  fur  les  marchandifes  des  Ilîes 
&  Colonies  Françaifes  ,  ne  feront  point 
rellitués  ,  quand  même  elles  pafTeroient 
à  l'étranger,  &  elles  feroient  fujettesaux 
droits  de  fortie,  à  l'exception  néanmoins 
des  fucres  de  toutes  fortes  ,  de  l'indigo 
&  gingembre ,  calTe ,  rocou ,  cacao ,  dro- 
gueries &  épiceries. 

XXVL  Les  fucres  de  toutes  fortes  & 
les  firops  des  Ifles  &  Colonies  Françai- 
fes ,  feront  déclarés  à  leur  arrivée  dans 
tous  les  Ports  du  Royaume ,  par  quanti- 
té de  futailles  ,'ou  cailTes  ,  fans  que  les 
Négocians  ,  Capitaines  ,  ou  Maîtres  des 
vaiffeaux  ,  fpient  affujctt-s  à  les  déclarer 
par  poids  :  mais  la  déclaration  des  autres 
marchandifes  fera  faite  fuivant  l'ufage or- 
dinaire ,  par  quantité  ,  qualité  &  poids  ; 
&  aucune  marchaodifc  ne  pourra  être  dé-- 
chargée  qu'en  préfence  du  Commis  des 
Ferm.es. 

XXVIÎ.  Les  m.agafins  fervant  à  l'en- 
trepôt, ci-devant  ordonné  par  les  articles 
IV.  V.  X.  XL  XIIL  XVIIL  XIX. 
XX.  &  XXIL  feront  choiiis  par  les  Né- 
gocians à  leurs  frais  &  fermés  à  trois 
clés  différentes  ,  dont  l'une  fera  rcmife 
au  Commis  du  Fermier  des  cinq  groiTes 
Fermes ,  l'autre  au  Commis  du  Fermier 
du  Domaine  d'Occident  ,  &  la  troifié- 
meentre  les  mains  de  celui  qui  fera,  pour 
ce ,  prépofé  par  les  Négocians.  SI  DON- 
NONS EN  MANDEMENT  ,  à  nos 
amés  &  féaux  les  Gens  tenant  notre  Fa&- 
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lement  ,  Cour  des   Comptes  ,   Aides  & 
finances  de  Provence  à  Aix  ,  que  ces 
^refentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,   publier 
&  regiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  tar- 
der &  obferver  félon  leur  forme  &  te- 
neur ,  nonobftant  tous  Edits  ,  Déclara- 
tions ,  Réglemens  ,  Arrêts  ,  ou  autres 
Glioles  a  ce  contraires  ,  aufquelles  nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Pré- 
lentes,  aux  copies  defquelles  ,  collation- 
nées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Con- 
seillers-Secrétaires  ,  voulons    que   foi 
loit  ajoutée  comme  à  Toriginal.  Car 
tel  eft  notre  plaifir  :  Et  afin  que  ce  foit 
choie  ferme  &  ftable  à  toujours  ,  Nous 
avons  fait  mettre  notre  fcel    à  cefdites 
Prefentes.  Donne'  à  Paris  ,  au  mois  de 
i^cvrier.  Pan  de  grâce  mil  fept  cens  dix- 
neuf     &  de  notre  régne  ,  le  quatrième. 
Sfg^e  ,hOUlS.  Et  plus  bas  :   par  le 
Koi,  le  Duc  d'Orléans,  préfent.  ^W/ 
Phelypeaux.  Vifa  ,  M.  R.  DE  VO- 
y.ER   D'ARGENSON.  Vu  au  Con- 
feil  ,  yiLLEROY.  Et  fcellé  du  grand 
Iceau  de  cire  verte  ,  en  lacs  de  foyerou^ 
ge  &  verte.  Sur  l'Imprime, 


des  Colonies  Françaifes.        ^J 

LETTRES  PATENTES 

DU    ROI, 

Qui  accordent  à  la  Ville  de  Duii- 
kerque,  la  liberté  de  faire  le  com- 
merce aux  Ifles  Françaifes  de  l'A- 
mérique. 

Données  a  Paris  ,  au  mois  d'Octobre 
1721. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
préfens  &  à  venir  ,  Salut.  Les  Ma- 
giftrats  de  Dunkerque  &  les  Officiers  de 
la  chambre  de  commerce  de  la  même 
Ville  ,  nous  ont  repréfenté  que  la  trifte 
&  fâcheufe  fituation  où  leur  Ville  eft  ré- 
duite ,  depuis  la  démolition  de  fon  Port 
&  la  celiation  du  commerce  qu'elle  fai- 
foit  aux  Illes  Françaifes  de  l'Amérique , 
les  oblige  d'avoir  recours  à  Nous ,  pour 
prévenir  la  défertion  entière  de  fes  habi- 
tans  ,  détourner  le  peu  qui  en  refte  d'en 
fortir  ,  rapeller  ,  s'il  eft  poffible  ,  ceux 
qui  fe  font  retirés  ailleurs  &  y  rétablir  la 
navigation.  Ils  demandent  à  cet  effet  , 
d'être  rétablis  dans  la  liberté  qu'ils  ont 
eue  ci-devant  ,  de  faire  le  commerce  des 
Ifles  Françaifes  de  l'Amérique  ;  ils  ex- 
pofcnt  que  cette  permiffion  leur  fut  ac- 
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cordée  en  Tannée  1704.  par  un  règlement 
provilionel  qui  fut  dreffé  ,  fous  le  bon 
plailir  du  feu  Roi, notre  très-honoré  Sei- 
gneur &  Bifayeul  ,  par  le  Sieur  Chamil- 
lart  alors  Contrôleur  Général  des  Fi- 
nances ,  à  des  conditions  qui  les  main- 
tenoient  dans  la  franchife  de  leur  Port  ; 
mais  que  nos  Lettres  Patentes  du  mois 
d'Avril  1717.  portant  réglemens  pour  le 
commerce  des  Colonies  Françaifes  ,  les 
en  ont  exclus,  ayant  mieux  aimé  renon- 
cer à  ce  commerce  que  de  donner  aucu- 
ne atteinte  à  leur  franchife  ;  que  pour 
€tre  rétablis  aujourd'hui  dans  la  liberté  de 
faire  le  commerce  aux  Ifles  Françaifes  de 
l'Amérique ,  ils  propofent  des  conditions, 
lefquelles  ,  fans  bleffer  la  franchife  de 
leur  Ville  ,  Port  &  Havre ,  ils  préten- 
dent être  équivalentes  à  celles  impofées 
-à  la  Ville  de  Marfeille  ,  à  laquelle  il  a 
été  permis  par  nos  Lettres  Patentes  da 
mois  de  Février  1719.  de  faire  ce  même 
commerce.  Nous  avons  fait  examiner 
dans  notre  Confeil  ,  ces  conditions  pro- 
pofées  par  les  Magistrats  &  par  la  cham- 
bre de  commerce  de  Dunkerque  ,  lef- 
quelles concernent  principalement  l'en- 
trepôt des  marchandifes  qui  feront  defti- 
nées  pour  les  Ifles  &  Colonies  Françai- 
fes de  l'Amérique,  à  établir  dans  la  baf- 
fe Ville  &  la  fureté  des  droits  de  nos  Fer- 
mes ;  &  après  avoir  entendu  fur  la  de- 
mande des  Négocians  de  Dunkerque  & 
les  conditions  qu'ils  propofent  ,  les  Fer« 


des  Colonies  Françaifes,  pf 
miers  Généraux  de  nos  Fermes  Unies  , 
à.  les  Députés  des  principales  Villes  de 
notre  Royaume,  au  Confeil  de  commer- 
ce ,  Nous  avons  penfé  qu'il  étoit  de  no- 
tre juftice  ,  défaire  attention  aux  repré- 
fentations  qui  nous  font  faites  de  la  part 
de  la  Ville  de  Dunkerque  ,  aux  befoins 
de  laquelle  nous  délirons  pourvoir .  ainli 
qu'à  ceux  de  nos  autres  fujets  ,  en  ré- 
glant néanmoins  les  chofes  ,  de  manière 
que-  les  Négocians  de  cette  Ville  ne  puif- 
fent  employer  au  commerce  des  Ifles 
Françaifes  de  l'Amérique  ,  toutes  fortes 
de  marchandifes  étrangères ,  qui,  fuivi.nt 
les  privilèges  de  Dunkerque  ,  pouvant  y 
être  aportées  en  franchife  ,  donneroient 
l'exclulion  dans  ce  commerce  à  celles  du 
cru  &  fabrique  de  notre  Royaume  ,  s'il 
n'y  étoit  pourvu  ;  ce  qui  feroit  direéle» 
ment  contraire  à  l'un  des  principaux  ob- 
jets de  notre  Règlement  du  mois  d'Avril 
171 7.  &  enfin  en  établiffant  par  les  dif- 
pofitions  d'un  nouveau  Règlement ,  que 
nous  voulons  bien  accorder  en  faveur  de 
la  Ville  de  Dunkerque  ,  la  concurrence 
&  l'égalité  pour  le  commerce  dont  eft 
queftion  ,  entre' cette  Ville  &  les  autres 
Ports  du  Royaume  ,  qui  ont  la  faculté 
de  les  faire.  A  ces  Causes  &  autres  , 
à  ce  Nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre 
très-cher  &très-amé  oncle  le  Duc  d'Or- 
léans ,  petit-fils  de  France  ,  Régent ,  de 
notre  très-cher  &très-amé  oncle  le  Duc 
de  Chartres  ,  premier  Prince  de  notre 
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fang ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  cou- 
lin  le  Duc  de  Boarbon  ,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  coaiin  le  Comte  de  Cha- 
rollois  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
couiîn  le  Prince  de  Conty  ,  Princes  de  no- 
tre lang  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  Prince 
légitimé  ,  &  autres  Pairs  de  France  , 
grands  &  notables  Perfonnages  de  notre 
Royaume ,  &  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puiflance  &  autorité  Royale  ,  Nous 
avons  par  ces  préfentes  ,  iignées  de 
notre  main  ,  dit  ,  ftatué  &  ordonné  ,  di- 
fons  ,  ftatuons  &  ordonnons ,  voulons  » 
à:  nous  plaît  ce  qui  enfuit. 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  armemens  des  vaifTeaux  deflincs 
pour  les  Illes  &  Colonies  Françaifes  de 
l'Amérique  ,  pourront  être  faits  à  Dun- 
kerque  dans  le  canal  de  Mardick  ,  ainlî 
que  dans  les  Ports  défignés  par  nos  Let- 
tres Patentes  du  mois  d'Avril  171 7. 

II.  Les  Négocians  ,  qui  feront  lefdits 
armemens ,  feront  tenus  de  faire  au  Gref- 
fe de  l'Amirauté  de  Dunkerque  leur  fou- 
milîion  ,  par  laquelle  ils  s'obligeront , 
•fous  peine  de  loooo.  liv.  d'amende,  défai- 
re revenir  leur^  vaifleaux  direàement 
dans  le  canal  de  Mardick  ,  hors  en  cas 
de  relâche  forcé  ,  de  naufrage  ou  autre 
accident  imprévu  ,  qui  fera  juûific  par 
des  procès  verbaux. 

III. 


des  CohniesFrançaifes.         ^y 
IIL  Les  Négocians  fourniront  au  bu- 
reau des  fermes,  établi  en  la  bafTe  Ville 
de  Dunkerque  ,  une  expédition  de  leur 
loumiffion  &  ne  pourront  embarquer  fur 
Jeidits  vaifTeaux  ,  aucunes  denrées  &  mar- 
'  chandifes  ,  foit  qu'elles  fortent  deDun- 
kerque  ,  ou  qu'elles  viennent  du  dedans 
du  Royaume  ,  que  par  les  dehors  de  la 
franchife  ,  afin  qu'elles  puifièat  être  vi- 
iitees     comptées  ,  ou  pelées  audit  bu- 
reau de  la  balTe  Ville  ,  avant  d'être  em- 
barquées ,  &  qu'il  n'en    foit  embaraué 
^ucune     dont  l'entrée  &  la  confomina- 
tion  eft  détendue  dans  leRoyaume,à  peine 
de  confifcation  ,  de  loooo.  liv.  d'amende 
ce  de  privation  du  commerce  defdites  If- 
IQS  ,  iefquelles  peines,  en  cas  de  contra- 
vention ,  feront  prononcées  par  le  Sieur 
Intendant   &  Commiffaire  départi  pour 
I  exécution  de  nos  ordres  en  x^landres 
auquel  nous  en  attribuons  toute  jurifdic- 
tion  &  connoiflance  ;  &  feront  iefditsNé- 
gocians  tenus  d'envoyer  à  notre  Confeil 
^^J^ommQict  un  état  d'eux  certifié  véri- 
table de  chaque  chargement ,  lequel  fera 
vue  par  les  Officiers  de  la  chambre  de 
commerce  de  Dunkerque. 

IV.  Il  fera  établi  ,  dans  la  baffe  Ville 
de  Dunkerque  ,  un  magafin  d'entrepôt 
pour  renfermer  toutes  les  denrées  &  mar- 
chandifes  ,  qui  viendront  du  dedans  du 
Royaume,  deftmées  pour  les  Ifles ,  dans 
lequel  magafin  elles  feront  entrepofées 
julqu  a  leur  embarquement,  &  il  fera  fait 
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deux  clefs  dudit  maga(in  d'entrepôt ,  dont 
l'une  fera  remife  à  la  chambre  de  com- 
merce ,  &  l'autre  demeurera  entre  les 
mains  des  Commis  des  Fermes. 

V.  Au  moyen  de  ce  ,  toutes  les  den- 
rées &  marchandifes  deftinées  pour  être 
embarquées  ,  comme  defTus  ,  pour  les 
Ifles  &  Colonies  Françaifes  de  l'Améri- 
que ,  feront  exemtes  de  tous  droits  de 
fortie  &  d'entrée ,  de  même  que  les  mu- 
nitions de  guerre,  vivres  &  autres  chofes 
néceflaires  pour  ravitaillement  &  l'arme- 
ment des  vaiffeaux  ,  à  la  charge  toute- 
fois que  les  Négocians  deDunkerque  ne 
pourront  embarquer  aucunes  marchandi- 
fes  étrangères  fur  les  navires  qu'ils  expé- 
dieront ^  pour  lefdites  Ifles  &  Colonies 
Françaifes  de  l'Amérique ,  à  la  réferve 
du  bœuf  falé  venant  d'Irlande  &  des  mar* 
ehandifes  qui  fe  tirent  ordinairement  du 
Nord  pour  ce  commerce  ;  fçavoir,  qua- 
tre à  cinq  mâts ,  la  quantité  de  deux  mille 
planches  ,  un  left  de  goudron  contenant 
dou2e  tonnes  &  autant  de  bray  ,  que  nous 
leur  permettons  de  faire  charger ,  &  non 
plus ,  fur  chacun  defdits  navires. 

VI.  Faifons  très-expreffes  inhibitions 
&  défenfes  à  tous  Négocians  ,  Capitai- 
nes ,  ou  Maîtres  de  bâtimens ,  gens  d'é- 
quipages &  autres ,  de  charger  ,  ou  faire 
charger  furtivement  aucunes  autres  mar- 
chandifes  étrangères ,  à  peine  de  confifca- 
tion ,  de  loooo.  liv.  d'amende  &  de  pri- 
vation du  commerce  defdites  liles ,  con- 


des  Col  ont  es  Franc  ai fes.  p^ 
Xït  ks  coiitrevenans, lefqiielles  peines  fe- 
ront auffi  prononcées  comme  deffus ,  par 
ledit  Sieur  Intendant  de  Flandres  ,  dans 
lefdits  cas  de  contravention. 

VII.  Les  Marchands  qui  voudront  en^ 
Toyer  de  Dunkerque  leurs  navires  aufdi- 
tes  Ifles  ,  feront  tenus ,  avant  d'y  pou* 
voir  charger  aucunes  marcharidifes  ,  de 
faire  leur  déclaration  audit  bureau  de  la 
baffe  Ville,  &  de  faire  arranger  leurs  bâ- 
iiimens  ,  bellandres ,  ou  allèges,  au  pont 
rouge ,  à  roueft  dudk  canal ,  où  les  Com- 
mis des  Fermes  font  établis  ,  afin  qu'ils 
^uiffent  empêcher  qu'on  n'y  reçoive  au^ 
cunes  denrées  ,  ni  marchandifes  ,  qui  ne 
foient  accompagnées  d'un  permis  ou  paf- 
favant  àxiàit  bureau  ,  &  dont  les  caiifes, 
barils ,  boucaults  &  baloîs  ne  foient  plom- 
•bés,  ou  marqués  de  la  marque  du  Fer- 
jinier.  Permettons  aufdits  Commis  de  nos 
Permes  ,  d'accompagner  de  vue  du  bord 
dudit  canal ,  par  le  dehors  de  la  franchi- 
fe  ,  lefdites  bellandres  ou  allèges  ,  qui 
devront  tranfporter  les  marchandifes ,  juf- 
.<5u'à  l'éclufe  de  Mardick  ,  au^defïbus 
de  laquelle  &  à  l'ouefî  d'icelle  ,  lefdits 
Négocians  feront  arranger  leurs  bâtimens, 
afin  que  les  Commis  puiffent  voir  de  leurs 
poftes  ,  ou  baraques  ,  fi  l'on  n'y  embar- 
que pas  d'autres  marchandifes  que  celles 
venues  fur  lefdites  bellandres  ,  ou  allè- 
ges. 

VIII.  Les  Négociais  feront  auffi  au 
bureau  de  la  baiïê  Ville  de  Dunkerque 
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leurs  foumiffions  ,  d'y  reporter,  dans  un 
an,  au  plutard  ,  un  certificat  du  déchar- 
gernent  dans  les  Ifles  &  Colonies  Fran- 
çailes  de  l'Amérique,  des  denrées  &  mar- 
chandifcs  qu'ils  auront  déclarées  &  em- 
barquées pour  lefdites  Ifles  ;  &  fera  ledit 
certificat  écrit  au  dos  de  l'acquit  à  cau^ 
tion  &  ligné  par  les  Gouverneurs  &  In- 
tendans ,  ou  par  les  Commandans  &  Com- 
niiiiaires  fubdélégués  dans  les  quartiers 
&  par  \qs  Commis  du  Domaine  d'Occi- 
dent aufdites  Ifles ,  à  peine  dépaver  le  qua- 
druple des  droits. 

1-  i^'xr-?^/^^^  pareillement  établi  dans  la 
baflTe  Ville  de  Dunkerque  ,  un  magalîn 
pour  y  entrepofer  les  marchandiTes  de 
retour  defdites  Ifles,  afin  qu'elles  y  foient 
déchargées  en  dehors  de  la  franchife  ,  à 
la  vue  du  bureau  de  nos  Fermes  où 
elles  aquiteront  les  droits,  ainfi  que  dans 
les  autres  Ports  de  notre  Royaume,  con^ 
formément  à  nos  Lettres  Patentes  du 
mois  d'Avril  1717. 

X.  Lorfque  les  navires  feront  de  re- 
tour des  Ifles  ,  les  Maîtres  ,  ou  Capitai- 
nes ,  feront  pareillement  tenus  de  les  ar- 
ranger auflî  à  l'oueit  du  canal  de  Mar- 
dick ,  au  defl^ous  des  éclufes  ,  où  efl  la 
baraque  des  Commis  du  bureau  de  Iabafl:e 
ViWt,  &  d'aller  faire  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  leur  arrivée  ,  leurs  déclara- 
tions ,  tant  audit  bureau,  qu'à  la  cham- 
bre de  commerce ,  de  toutes  les  denrées 
&  marchandifes  qu'ils  auront  apportées 


des  Colonies Françaifes.  ïoï 
defdites  Ifles  &  Colonies  Françaifes ,  fans 
en  pouvoir  rien  décharger  avant  lefdites 
déclarations  faites  ,  &  qu'en  préfence  de 
-ëeux  Confeillers  de  ladite  chambre  ,  qui 
en  feront  les  vérifications  fur  lefdites  dé- 
clarations ,  &  en  drelTeront  des  procès 
verbaux  d'eux  certifiés  véritables  ',  ainiî 
que  du  tranfport  des  marchandifes  &  den- 
rées /déchargées  par  les  dehors  de  la 
franchife  dans  les  beliandres  ,  ou  allè- 
ges ,  pour  être  îranfportées  dans  les  ma- 
gaùns  d'entrepôt  de  la  baiTe  Ville  ,  en 
préfence  des  Commis  des  Fermes  ,  qui 
feront  tenus  de  ligner  lefdits  procès  ver- 
baux ,  avec  les  deux  Confeillers  de  ladite 
chambre  ,  pour  ,  fur  le  pié  defdits  pro- 
cès verbaux  &  déclarations,  en  être  payé 
\ts  droits,  conformément  au  Règlement 
porté  par  nofdites  LettresTatentes'du  mois 
d'Avril  1717. 

Lorfque  les  Propriétaires  des  denrées  & 
marchandifes  provenant  des  retours  def- 
dites Ifles  ,  voudront  les  tirer  en  tout 
ou  en  partie  ,  defdits  magafins  d'entrepôt 
pour  les  faire  paifer  ailleurs  ,  ils  feront 
tenus  d'en  avertir  lefdits  Confeillers  de  la 
chambre  de  connnerce  ,  pour  fe  tranfpor- 
ter  dans  les  magafins  &  v  reconnoitreea 
préfence  des  Commis ,  îi  \ts  denrées  & 
marchandifes  que  les  Négocians  voudront 
en  faire  fortir,  proviennent  effeaivement 
des  retours  des  Ifles  ,-&  font  contenues 
dans  leurs  procès  verbaux  de  vérifications 
&  déchargemens  ;  après  quoi  il  leur  fera 
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donné  un  certificat  de  ladite  chambre  de 
commerce  ,  pour  ,  fur  icelui  ,  leur  être 
délivré  par  les  Commis  des  Fermes  du 
bureau  de  la  bafle  Ville,  les  expéditions 
&aquits  qu'il  conviendra  pour  leurtranf- 
port ,  fuivant  leur  defiination. 

XII.  Lorfque  aucunes  defdites  denrées 
&  marcbandifes  ,  venues  des  Ifles ,  pafTe- 
ront  des  magalîns  d'entrepôt  de  la  bafle 
Ville,  dans  la  Ville  de Dunkerque,  elles 
feront  réputées  être  palTées  à  Tétranger  ; 
le  comme  telles ,  exemtes  de  tous  droits  ,. 
à  la  referve  de  celui  de  trois  pour  cenr , 
de  la  valeur  ,  dû  au  Domaine  d'Occi- 
dent. 

^XIII.  Les  magafins  fervant  à  l'entre- 
pôt ci'deïïiis  ordonné  ,  pour  les  marcban- 
difes de  retour  des  Illes  ,  feront  choilis 
par  les  Négocians  à  leurs  frais  ,  &  fer- 
més à  trois  clefs  différentes  ,  dont  i'ime 
fera  remife  au  Commis  des  Fermes  du  bu- 
reau de  U  baffe  Ville  de  Dunkerque ,  l'au- 
tre au  Commis  du  Ferm.ier  du  Domaine 
d'Occident ,,  &  la  troiliéme  entre  les  mains 
de  celui  qui  fera  prépofé  par  la  chambre 
de  commerce  de  Dunkerque. 

XIV.  Voulons  au  furplus  qne  notre 
Règlement  général ,  pour  le  commerce 
des  Colonies  Françaifes  ,  du  mois  d'A- 
vril 1717.  foit  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur  ,  en  ce  qui  n'eft  pas  contraire  aux 
difpofitfons  ci-delTus  ;  le  tout  fans  préju- 
dice à  la  franchifede  la  Ville  deDunker- 
q.ue  ^  que  nous  avons  maintenue  &  gar- 


des  Colonies  Franc  ai fes  :        î  o  | 
dée  en  entier  ,  fuivant  &  conformément 
aux  Déclarations  des  mois  de   Novem- 
bre 1662.  &  de  Février  1700.  &  aux  Ar- 
rêts des  30.  Janvier  de  la  même  année  , 
10.  Octobre  1716.  &  22.  Janvier  1728. 
Si  donnons  en  mandement  ,  à  nos 
amés  &  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  te- 
nant notre  Cour  de  Parlement  ,  (  même 
en  tems  de  vacations)  Chambre  des  Comp- 
tes &  Cour  des  Aides  à  Paris  ,  que  ces 
préfentes  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  & 
regiilrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  gar- 
der ,  obferver  &  exécuter  félon  leur  forme 
&  teneur ,  nonobllant  tous  Edits,  Déclara- 
tions ,   Rcglemens  ,  Arrêts  ,  ou  autres 
chofes  à    ce  contraires  ,  aufquels    nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  pré- 
fentes,  aux  copies  defquelles  coUationnées 
par  l'un  de  nos  amés  &féaux  Confeillers- 
Secrétaires,  Voulons  que  foifoit  ajoutée 
comme  à  l'original.  Car  tel  eft  notre 
plailir:  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & 
ftable  à  toujours.  Nous  avons  fait  met- 
tre notre  fcel  à  cefd.  Préfentes.  Donne' 
à  Paris ,  au  mois  d'Oâobre ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cens  vingt-un,  &  de  notre  règne 
le  feptiéme.  Signe  ,  LOUIS.  Et  plus 
bas  :  par  le  Roi,  le  Duc  d^Orleans,  Ré- 
gent ,  préfent ,  Signé ^  F  h  e  l  y  P  e  A  u  x. 
Fifa^  Daguesseau.  Vu   au  Confeil  , 
LE  Pelletier  de  la  Houssaye.  Et 
fcel  lé  du  grand  fceau  de  cire  verte.   Sîir 
rimprimé. 
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DECLARATION  DU  ROI, 

Qui  fixe  à  un  an  le  tems  de  l'entre- 
pôt des  marchandifes  ,  deftinées 
pour  les  Ifles  de  PAmérique.  (^ 

Donnée  à  Verfailles  ,  /.  ip.  de  Janvier 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
.  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces préfentes  Lettres  verront ,  Salut. 
L  attention   fînguliere  que  Nous  avons 
toujours  eue  depuis  notre  avènement  à  la 
Couronne  ,  pour  faciliter  &  augmenter 
je  commerce  des  Ifles  &  des  Colonies 
i^rançaifes  de  l'Amérique  ,  nous  a  enga- 
ge a  accorder  par  l'article  III.  de  nos 
Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717 
une  exemtion  de  tous  droits  d'entrée  & 
lortie,  tant  des  Provinces  des  cinq  groITes 
I^ermes^,  que  de  celles  réputées  étrangè- 
res    même  de  tous  droits  locaux  en  paf- 
tant  d  une  Province  à  une  autre  &  f^éné- 
ralement  de  tous  droits  qui  fe  perçoivent  à 
notre  profit   à  l'exception  de  ceux  unis  & 
dépendant  de  notre  Ferme  générale  des 
Aides  &  Domames ,  fur  toutes  les  den- 

(3)  Voyez  V Arrêt  du  Cmfetl  du  3.  de 
Mm  1723.  csP  les  Lettres  Patentes  fur  ice- 
Im^  du  21.  dudit  mois. 
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des  Colonies  Françaîfes.  lof 
rées  &  marchandifes  ,  foit  du  cru  ,  ou 
de  la  fabrique  de  notre  Royaume  ,  mê- 
me fur  la  vailTelle  d'argent  ,  ou  autres 
ouvrages  d'orfèvrerie  ,  &  fur  les  vins  & 
eaux-de-vie  de  Guienne  ,  ou  autres  Pro- 
vinces ,  deftinés  pour  être  tranfportés 
aufdites  Ifies  h  Colonies  Françaîfes  & 
par  l'article  XXX.  de  ces  mêmes  Let- 
tres ,  nous  avons  ordonné  que  les  maga- 
fîns  fervant  d'entrepôt  des  marchandifes  & 
denrées  de  notre  Royaume  ,  deilinées , 
pour  lefd.Ifles  &Coloni£s  &  autres  y  men- 
tionnées ,  feroient  choifis  par  les  Négo- 
cians  à  leurs  frais  &  fermés,  à  trois  clefs 
différentes  ,  dont  l'une  feroit  remife  au 
Commis  du  Fermier  de  nos  cinq  groffes 
Fermes ,  l'autre  au  Commis  du  Fermier 
de  notre  Domaine  d'Occident ,  &  la  troi- 
iiéme  entre  les  mains  de  celui  qui  feroit 
pour  ce  prépofé  par  lesNégocians.  Quoi- 
que des  difpofitions  lî  fimples  &  ii  favo- 
rables aux  Négocians  ,  paroiffent  n'être 
fufceptibles  d'aucune  interprétation  abu» 
lîve,  Nous  fommes  cependant  informés 
que  Tapas  de  l'éxemtiondes  droits,  accor- 
dée par  l'article  III.  defdites  Lettres  Pa- 
tentes ,  pour  toutes  les  marchandifes  dé- 
clarées pour  les  Illes  &  la  faculté  des  en- 
trepôts ,  a  fait  naître  à  plusieurs  Négo- 
cians ,  l'envie  de  trouver  le  moyen  de 
profiter  auffi  de  cette  exemtion  pour  les 
marchandifes  qui  n'y  font  point  tranfpor- 
tces  ,  en  les  déclarant  par  entrepôt  pour 
cette  defcination  ;  que  dans  cette  y  ne 
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plulîeurs  particuliers  ,  tant  Négocîani> 
qu'autres ,  font  venir  différentes  fortes  de- 
marchandifes  propres  à  leur  commerce 
particulier  y  qu'ils  font  déclarer  au  pre- 
mier bureau  d'entrée  ;  qu'à  la  faveur  de 
ces  déclarations  ,  ces  marchand! fes  font 
niifes  en  entrepôt  dans  la  maifon  de  ces 
particuliers  ,  enforte  qu'elles  fe  trouvent 
difperfées  en  autant  de  maiions  qu'il  y  a 
de  particuliers  qui  ont  fait  de  femblables 
déclarations,  lefquels  les  gardentjufqu'à 
ce  qu'ils  trouvent  occaiion  de  s'en  dé- 
faire ,  foît  par  vente  à  quelque  Armateur 
pour  les  Ifles  (  auquel  cas  les  chofes  fe 
paiïent  dans  la  régie  y.  }  foit  en  les  char- 
geant en  pacotilles  pour  le  compte  def- 
'dits  particuliers  propriétaires  ,  fouvent  à 
l'infçû  du  bureau  &  de  l'armateur ,  pour 
:s'exemter  d'en  payer  le  fret  ,  foit  enfin 
«n  les  vendant  avec  avantage  ,  pour  être 
€onfom"mées  à  Bordeaux  ,  ou  dans  la  Pro- 
vince ;  d'où  il  arrive  que  les  droits  de  ces 
marchandifes  ,  qui  auraient  dû  être  payés- 
«  leur  arrivée  ,  ne  le  font  fouvent  que: 
-plus  d'un  an  après  ;  que  fouvent  même 
les  droits  n'en  feroient  pas  acquités ,  fi  par 
h.  vérification  du  regiftre  de  déclarations 
d'entrée  par  terre  pour  les  Ifles  ,  on  ne 
ft'apercevoit  que  ces  marchandifes  n'ont 
été  ,  ni  chargées  pour  les  Ifles  ,  ni  aqui- 
tées  ;.  ce  qui  oblige  d'en  faire  la  recher- 
che &  de  contraindre  au  payement  des 
droits  de  ce  qui  n'a  pas  été  chargé  pour 
les>  Id.es  ;  Nous  fomiîxes  aufii  infoimea. 


des  Colonies  Françaifes.       loy 
que  pluiieurs  particuliers  dans  l'étendue 
de  la  SénéchaufTée  de  Bordeaux  ,  font 
voiturer  des  vins  de  leur  cru  à  Bordeaux,, 
qu'ils  déclarent  vouloir  charger  par  en- 
trepôt pour  Nantes  ,  Breft  &  Saint-Ma- 
lo  ,  pour  enfuite  être  envoyés  aux  liîes , 
&  ce  ,  pour  éluder  le  payement  des  droits 
d'ifTue  ,  en  les  chargeant  ,,  &  dans  l'ef- 
pérance  de  les  vendre  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  pour  la  confommation  de  Tune  de 
ces  trois  Villes  ,  ne  caurant  autre  rifque 
que  d'être  obligés  de  les  envoyer  aux  If- 
les ,  s'ils  ne  trouvent  pas  à  s'en  défaire  ;, 
&  lorfque  la  vente  s^'en  fak  pour  êtrecon- 
femmes  en  France ,  ce  n'eft  que  par  l'exa- 
men du  regiftre  des  cargaifons  par  entre- 
pôt ,  qu'on  s'aperçoit  que  le  particulier 
n'a  pas  raporté  le  certificat  du  charge- 


ment du  tout 


pour 


les  Ifles 


ou  de  partie  de  ces  vins 
comme  ces  différentes 


manœuvres  font  contraires  à  la  perception 
de  nos  droits ,  nous  avons  eftimé  nécef- 
faire  d'employer  des  moyens  convenables 
pour  les  détruire ,  fans  aporter  aucun  trou- 
ble au  commerce.   A  CES  Causes,  de 
l'avis  de  notre  tiès-cher  &  très-amé  oncle 
le  Duc  d'Orléans  ,  p^etit-fils  de  France, 
-Régent  ,  de  notre  très- cher  &  très-amé 
oncle  le  Dac  de  Chartres ,  premier  Prin- 
ce de  notre  fang  ,   de  notre  très-cher  & 
très-amé  couiin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de 
notre  très-cher  &très-amiicoufîn  le  Com- 
te de  CharoUois  ,   de  notre  très-cher  & 
très-amé  coitfia  le  Prince  de  Conti  jPriu- 
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ces  de  notre  fang  ,    de  notre  très-cher  & 
tres-ame  oncle  le  Comte  de  Touloufe 
Prince  légitime  ,  &,autres  grands  &  no' 
tables  perfonnages  de  notre  Royaume,  & 
de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  pufiran- 
ce  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par 
^^^  prefentes  fignées  de  notre  maûi  ,  en 
confirmant  nos  Lettres  Patentes  du  mois 
a  Avril  1717   &  icelles  augmentant,  en 
tant  que  de  befoin  ,  dit,  fîatué  &  ordon- 
ne ,  difons,  ftatuons  &  ordonnons,  vou- 
lons &  nous  plaît ,  que  les  Négockns 
propriétaires  des  denrées  &  marchandifes 
qui  feront  entrepofées  &  deftinées  pour 
les  nies  &  Colonies  Françaifes  ,  feront 
tenus  après  un  an  d'entrepôt  ,   de  taire 
leurs  déclarations  aux  bureaux  des  lieux 
des  quantités  ,  qualités  ,  poids  &  mefu- 
•res  deldites  denrées  &  marchandifes,  qui 
exiileront  dans   les  entrepôts,  lefquelles 
déclarations  feront  vérifiées  Dar  les  C cm.- 
mis  de  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes    & 
en  cas  de  contravention  &  defaulTe  dé- 
claration ,   voulons,   que   les  Négocians 
propriétaires  defdites  marchandifes  entre- 
pofées ,  foient  condamnés  en  5-00.  livres 
d  amende  ,  &  en  outre  au  payement  des 
droits  des  marchandifes  qui  fe  trouveront 

manquer  à  leur  déclaration;ordonnons  pa- 
reillement qu'en  cas  de  vente  des  marchan- 
difes entrepofées,lesNégocians  propriétai- 
res d'icelles ,  foient  tenus  d'en  aquiterles 
droits  un  mois  après  la  vente,  à  peine  de 
pareille  amendedeyoo.  liy.  Si  donnons 


rife 


des  Colonies  Françaifes.  lop 
EN  Mandement  ,  à  nos  amés  &  féaux 
les  Gens  tenant  notx*-e  Cour  des  Aides  i 
Paris  ,  que  ces  prefentes  ils  ayent  à  faire 
lire,  publier  &  regiftrer  ,  &  le  contenu 
en  iceîles  garder  ,  obferver  &  exécuter  fe- 
k)n  leur  forme  &  teneur ,  nonobftant  tous 
Edits ,  Ordonnances  ,  De'clarations  Ar- 
rêts &  Réglemens  à  ce  contraires  ,'auf- 
quelles  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  ; 
voulons  qu'aux  copies  d'icelies,  coUation- 
nées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Con- 
leillers-Sccretaires ,  foi  foit  ajoutéecom- 
me  à  l'original.  Car  tel  eft  notre  plaifîr. 
Ln  temoui  de  quoi  nous  avons  fait  met- 
tre notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Don- 
ne' à  Verfailles  ,  le  dix-neuviéme  jour 
de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens 
vingt-trois  ,  &  de  notre  régne  le  huitiè- 
me. Sîgné,  LOUIS.  Et  plus  bas:  par  le 
Roi  ,  le  Duc  dVJrléans  ,  Régent  ,  pré- 
fent  ,  %^/Phelypeaux.  Vu  au  Con= 
feii,  %;./DODUN.  Etfcellédugrand 
fceau  de  cire  jaune. 

.  Keg'îftrées  en  la  Cour  des  Aides,  ouï  zff 
ce  requérant  le  Procureur  Général  pour 
être  exécutées  félon  leur  forme  çsf  teneur 
^  copies  collationnées  defdites  Lettres  fer- 
rant inceffarament  envoyées  es  Stéges  des 
hureaux  desTraites  du  r effort  de  ladtteCour 
pour  y  être  h:es  ,  publiées  i^  regifirées  J'au- 
dîence  tenar.t  ;  enjoint  aux  ^Hojututs  du 
procureur  Général  du  Rot ,  d'y  temr  la  main 
^  de  certifier   la  Cour  ^2  leurs  diligencs} 
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au  mois.  Fait  a  Paris.,  en  ladite  Cour  desAi^ 
des  ,  les  Chambres  affemblées ,  le  27.  Fé- 
'^rier  1723.  Signé ,  OLIVIER  Sur  l'Im- 
primé. 

Regiflrées  auffi  au  Parlement  de  Rennes 
k  11.  d'Avril  172J. 

ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETx\T  DU  ROI, 

Qui  interprête  la  Déclaration  du  ip. 
de  Janvier,  Se  ÇiiLt  le  temsde  l'en- 
trepôt 5  tant  des  marchandifes  qui 
viennent  des  Colonies  Françaifes  , 
c^Q  de  celles  qui  font  deliinécs 
pour  y  être  tranfportées  (^) 

Du  3.  de  Mai  1723, 
Extrait  des  Regiftres  du  Conseil  d'Etat. 

LE  Roi  s'^éîant  fait  repréfenter  en  fon 
Confeil  fa  Déclaration  du  19,  Jati- 
?srier  dernier,  regiflrée  en  la  Gourdes  Ai- 
des le  27.  Février  fuivant  ,  par  laquelle 
pour  les  caufes  &  conlîdérations  y  por- 
tées, Sa  Majefté  en  confirmant  fes  Let- 
-très  Patentes -du  mois  d'Avril  1717.  fer- 

(4)  Voyez  V Arrêt  dn  Confeil  du  6.  df 
Mai  1738. 


âes  Colonies  Françaifes .  m 
vant  de  règlement  pour  le  commerce  des 
Ifles  &  Colonies  Françaifes  ,  a  ordomié 
que  les  Négocians  propriétaires  de  den- 
rées &  marchandifes,  qui  feront  entrepo- 
fées  &  deftinées  pour  lefdites  Ifles  &  Co- 
lonies ,  feront  tenus, après  un  an  d'entre- 
pôt ,  de  faire  leurs  déclaratfons  aux  bu- 
reaux des  lieux  ,  des  quantité-s ,  qualités  ,, 
poids  &  mefures-  defdites  denrées  à.  mar- 
chandifes  qui  exigeront  dans  les  entre=- 
pôts  ,-  lefquelles  déclarations  feront  vé- 
rifiées par  les  Commis  de  l'Adjudicataire' 
des  Fermes  ,  &  en  cas  de  contraventioiï 
h  de  fauffe  déclaration  ,  qug  les  Négo- 
cians propriétaires  defdites  marchandifes 
entrepofées  ,  feronr  condamnés  en  5-00,- 
liv.  d'amende  ,  outre  le  payement  des 
droits  des  marchandifes  qui  fe  trouveront: 
manquer  à  leur  déclaration,,  comme  au  fîl 
qu'en  cas  de  vente  des  marchandifes  en- 
îrepofées ,  les  Négocians  propriétaires  d'i° 
celles  feront  tenus  d'en  aquiter  les  droits- 
im  mois  après  la  ventera  peine  dépareil- 
le amende  de  5'oo,  liv.  &  Sa  Majefté  é- 
tant  informée  qu'il  eft  encore  néceffaire 
de  fixer  le  tems  de  l'entrepôt  ,  tant  des 
denrées  &  marchandifes  déclarées  &  def- 
tinées  pour  le  commerce  des  Ifles  &  Co- 
lonfes  Françaifes  ,  que^e  celles  qui  pro- 
viennent défaites  Ifles  &  Colonies,  pour 
faire  cefTer  les  differens  abus  qui  fe  fonr 
introduits  &  qui  iroient  toujours  enaug-» 
mentant  à  la  faveur  de  ces  entrepôts,  s'ils 
fublîlloient  pour  un  tems  indéfini  ;  Ss^ 
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Majeflévoulant  y  pourvoir  en  expliquant 
les^  intentions  d'une  manière  qui  affureen 
même  tems  l'état  des  Ncgocians  &  le 
payement  des  droits  de  fes  Fermes  ;  oiii 
le  rapon  du  Sieur  Dodun  ,    Confeiller 
ordmaireau  Confeil  Royal,  Contrôleur 
Ciene'rai  des  Finances   ,    L  E    R  O  I 
ETANT  EN  SON  CONSEIL, 
en  interprétant  en  tant  que  de  befoin  ,  fa 
F>éclaration  du  19.  Janvier  dernier  &  y 
ajoutant ,   a  ordonné  &  ordonne  que  le 
tems  de  l'entrepôt  ,    tant  des  marchan- 
dues  qui  viendront  des  Illes  &  Colonies 
t  rançaifes  dans  les  Ports  de  Calais ,  Diep- 
pe ,  le  Havre,  Rouen,  Honfleur,  la  Ro- 
chel le ,  Bordeaux  ,  Bayonne  ,  Cette ,  Mar- 
leille  &  Dunkerque  ,  que  de  celles  qui 
ïeront  déclarées  &  deftinées  pour  lefdi- 
tes  Ifles  &  Colonies ,  &  entrepofées  dans 
le^  mêmes  Ports  &  dans  ceux  de  Saînt- 
^Jalo  ,  Morlaix  ,  Breft  (s)  &  Nantes  , 
lera  &  demeurera  fixé  à  l'avenir  à  unean- 
née  à  compter  du  jour  que  lefdites  mar- 
chandifes  &  denrées  auront  été  miles  dans 
\ts  entrepôts  ,  &  à  l'égard  de  celles  qui 
font  âduellement  entrepofées  ,  qu'elles 
jouiront  du  bénéfice  de  l'entrepôt  pen- 
dant une  année,  du  jour  de  la  publication 
dp  préfent  Arrêt ,  paffé  lequel  tems  \t^- 
dites  miarcnandifes  feront  fujettes ,    fça- 
voir  celles  déclarées  &  entrepofées  pour 

C  5  )  Vannes  ,  depuis  P  Arrêt  du  Confâ] 
iu  21.  de  Décembre  1728. 


des  Colonies  Françaifes.  fit 
ks  Ides  &  Colonies  Françaifes,  aux  mê- 
mes droits  qu'elles  auroi-ent  dû  payer,  fî 
elles  n'avoier.t  pas  été  déclarées  pour  les 
Ifles ,  &  celles  venant  defdites  liles  &  Co- 
lonies ,  aux  dro'ts  réglez  par  les  Lettres 
Patentes  du  mois  d'Avrfl  171 7.  par  cel- 
les du  mois  de  Février  1719.  &  par  cel- 
les du  mois  d'C  élobre  1721.  lefquelles 
ait] fi  que  ladite  Léclaration  du  19.  Jan- 
vier dernier  ,  feroFit  au  furplus  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur  ,  &pour  l'exé- 
cution du  préfent  Arrêt  toutes  Lettres  né- 
ceffaires  feront  expédiées.  Fait  au  Con- 
fefl  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant, 
tenu  à  Verfailles  ,  le  troilîéme  jour  de 
IVlai  mil  fept  cens  vingt-trois.  Simé?YLE' 

LYPEAUX. 

LETTRES  PATENTES 

DU  ROI, 

Sur  le  précédent  Arrêt. 

Données  a  Ferf ailles  ,   le  11.  de  Mai 
1723. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Rof 
de  France  &  de  Navarre  :  A  nos  a- 
més  &  féaux  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  à  Rennes  ,  Salut.  Par  no- 
tre Déclaration  du  19  Janvier  dernier  , 
Nous  avons ,  pour  les  caufes  &  confidé- 
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rations  y  portées ,  en  confirmant  nos  Le?- 
îres  Paternes  du  mois  d'Avril  171 7.  fer-* 
vant  de  Règlement  pour  le  commerce  des 
Ifles  &  Colonies  Françaifes ,  ordonné  que 
les  Négociais  propriétaires  de  denrées  & 
marchandifes  qui  feront  entrepofées  ;  & 
deflinées  pour  lefdites  Ifles  &  Colonies , 
feront  tenus ,  après  un  an  d'entrepôt  de 
faire  leurs  déclarations ,  aux  bureaux  des 
lieux,  des  quantités  ,  qualités  ,  poids  & 
mefures  defdites  denrées  &  marchandifes 
qui  exifterontdans  l^es  entrepôts ,  lefquel- 
les  déclarations  fér'ont  vérirîées  par  Ie$ 
Commis  de  T Adjudicataire  de  nos  Fer* 
tnes  ,  &  en  cas  de  contravention  &  de 
faufïè  décînration  ,  que  les  Négociant 
propriétaires  defdites  marchandifes  entre- 
pofées ,  feront  condamnés  en  500,  liv, 
d'amende  ,  outre  îe  payemfnt  des  droits 
des  marcha.îdifes  qui  fe  trouveront  man- 
quer à  leurs  déclarations  ;  comme  auffi 
qu'en  cas  de  vente  des  marchandifes  en- 
trepofées ,  les  Négocians  propriétaires 
.d'icelles  feront  tenus  d'en  aquiter  les  droits 
un  mois  après  la  vente,  à  peine  de  pare'I- 
le  ameade  de  foo.  livres  ,  &  étant  in 
formé  qu'il  eft  encore  néceffairede  fixer 
le  tems  de  l'entrepôt  ,  tant  des  denrées 
&  marchandifes  déclarées  &  defiinées 
pour  le  commerce  des  llles  &  Colonies 
Françaifes  ,  que  de  celles  qui  provien- 
nent defdites  Ifles  &  Colonies  ,  pour  fai- 
re ceffer  les  diiferens  abus  qui  fe  font  in- 
troduits &   q^ui  iroient  toujours  en  aug- 


ies  Colonies  Françaifes .       i  r  f 
mentant  ,  à  la  faveur  de  ces  entrepôts  , 


s'ils  fubfilloient  pour 


un  tems  indéfini 


Nous  y  avons  pourvu  par  Arrêt  renda 
en  notre  Confeil  d'Etat  ,  Nous  y  étang 
le  trois  des  préfens  mois  &  an ,  pour  l'exé- 
cution duquel  Nous  aurions  ordonné  que 
toutes  Lettres  néceflaires  feroient  expé- 
diées. A  CES  Causes  ,  de  l'avis  de  no- 
tre Confeil ,  qui  a  vu  ledit  Arrêt ,  ci-atta- 
ché fous  le  contre-fcel  de  notre  Chance- 
lerie  ,   Nous  avons  ,    conformément   à 
icelui ,  en  interprétant  ,  en  tant  que  de 
befoin,  notre  Déclaration  dudit  jour  19, 
Janvier  dernier  à:  y  ajoutant,  ordonné,  & 
par  ces  préfentes  ,  fîgnées  de  notre  main  5 
ordonnons  que  le  tems  de  l'entrepôt ,  tant 
des  marchandifes  qui  viendront  des  Ifles 
&  Colonies  Françaifes  dans  les  Ports  de 
Calais ,  Dieppe  ,  le  Havre ,  Rouen  ,  Hon- 
fleur,  la  Rochelle,  Bordeaux  ,  Bayonne, 
Cette,  Marfeille  &  Dunkerque  ^  que  de 
celles   qui  feront  déclarées  &  deftinées 
pour  lefdftes  Ifles  &   Colonies  &  entre- 
pofées  dans  les  mêmes  Ports  ,  &  dans- 
ceux  de  Saint-Malo  ,  Morlaix  ,  Breft  & 
Nantes  ,  fera  &   demeurera  fixé  à  l'ave- 
nir à  une  année,  a  compter  du  jour  que 
lefdites  marchandifes   &  denrées  auront 
été  mifes  dans  les  entrepôts,  &  à  l'égard 
de  celles  qui  font  aéluellement  entrepo- 
fées  ,    qu'elles  jouiront  du  bénéfice  de 
l'entrepôt  pendant  une  année  ,  du  jour 
de  la  publication  dudit  Arrêt  &  des  pré- 
fentes y  palTé  lequel  tems  lefdites  mar- 
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chandifes  feront  fujettes  ;  fçavoîr  celles 
déclarées  &  entrepofées  pour  les  Illes  & 
Colonies  Françaifes  ,  aux  mêmes  droits 
qu  elles  auroient  dû  payer  ,  li  elles  nV 
Voient  pas  été  déclarées  pour  ks  Ifles,  & 
celles  venant  defdites  Illes  &  Colonies 
aux  droits  réglés  par  nos  Lettres  Patentes 
■^du  mois  d'Avril  lyiy.par  celles  du  mois  de 
Février  1719.  &  par  celles  du  mois  d'Oc- 
tobre 172 1.  lefquelles  ,  ainfi  que  notre- 
é\^Q  Déclaration  du  19.  Janvier  dernier 
feront  au  furpl  us  exécutées  félon  leur  for- 
me  &  teneur.  Si  vous  mandons  que 
ces  prcfeutes  vous  ayez  à  faire  lire,  pu- 
blier &  enregiftrer ,  &  le  contenu  en  icel- 
Jes ,  garder  &  obferver  félon  leur  forme 
&  teneur  ;  C  a  r  tel  eft  notre  plaifîr. 
JDoNNE'J  Verfailles  ,  le  vingt- unième 
jour  de  Mai  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens 
vingt-trois ,  h  de  notre  régne  le  huitié- 
nie.  Signé ,  LOUIS.  Eteins  bas  :  par  le 
Koi ,  Signe,  Phelypeaux.  Et  fcellé. 

Lues  ^  puhliées  n  V audience  pubVique 
delà  Cour  ^  enregiftrées  au  Greffe  d'i- 
celle^,  oui  l^  h  requérant  le  Procureur 
General  au  Rot  ,  pour  avoir  effet  fuivant 
la  volonté  de  SaMajefîé.  Fait  en  Parlement 
a  Rennes,  le  30.  'y^oût  1725.  ].  M  LE 
CLAVIER.  Sur  l'Imprimé. 
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ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Qui  permet  aux  Négocians  de  U 
Ville  de  Vannes  ,  de  faire  le  corn- 
merce  des  Mes  U  Colonies  Fran- 
çaifes. 

Du  21.  de  Dé<:embre  1728. 

Extrait  des  Regifir es  du  Conjeil  d'Etat. 

SU  R  ce  qui  a  e'té  repreTenté  au  Roi, 
étant  en  fon  Confcil ,  par  les  Négo- 
€!ans  de  la  Ville  de  Vannes  ,  que  le 
Port  de  ladite  Ville  eft  des  plus  commo- 
des par  fa  lituation  ,  qui  le  met  à  cou- 
vert des  infultes  des  Armateurs  de  la  Man- 
che en  tems  de  guerre  ;  que  la  Ville  eft 
fituée  à  Textrêmité  de  la  rivière  de  Mor- 
bihan ,  qui  a  une  très-grande  quantité 
d'Ifles ,  la  plupart  habitées  par  un  grand 
nombre  de  Matelots ,  <&  forme  à  une  pe- 
tite lieue  de  la  Ville,  un  Port  capable  de 
contenir  plus  de  cinquante  vailfeaux  à 
l'abri  des  mauvais  tems  ;  que  partie  d'en- 
tre les  Négocians  ,  pour  commencer  à 
donner  des  marques  de  leur  zélé  pour  le 
commerce  ,  ont  acheté  &  armé  un  navi- 
re ,  avec  les  aprovifîonnemensnécefïàires 
gux  Colonies  Françaifes ,   6c  que  ,  s'il 
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plailbit  à  Sa  Majeité  lear  permettrc.d^ex- 
pédier  ce  navire  pour  les  llles  ,par  le  bu- 
reau de  Vannes  ,  &  d'y  faire  les  retours 
aux  mêmes  charges  &  conditions  que 
dans  les  au-tres  Ports  du  Royaume  ,  dc- 
iignés  par  les  Réglemens ,  leur  exemple 
feroit  fuivi  de  pluiîeurs  autres  Armateurs 
•de  la  même  Ville.  Vu  la  réponfe  des 
Fermiers  Généraux  ,  oiii  le  raport  du 
Sieur  lePeletier  ,  Confeiller  d'Etat  or- 
dinaire &  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur 
Ge'néral  des  Finances ,  L  E  ROI,  étant 
en  fon  Confeil  ,  voulant  favorablement 
traiter  les  Ncgocians  de  la  Ville  de  Van- 
nes ,  leur  a  permis  &  permet  de  faire  le 
commerce  des  llles  &  Colonies  Françai- 
fes ,  par  le  Port  de  ladite  Ville  ,  de  mê- 
me que  s'il  étoit  déiigné  par  les  Lettres 
Patentes  du  moi«  d'Avril  1717.  &  aux 
mêmes  charges  &  conditions  ,  portées 
pour  les  Ports  de  Saint-Malo,  Morlaix , 
Breft  &  Nantes ,  par  kfdites  Lettres  Pa- 
tentes ,  Arrêts  &  Réglemens  polierieurs. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Ma- 
jefté  y  étant.,  tenu  à  Verfailles,  le  vingt- 
unième  jour  de  ^Décembre  mil  fept  cens 
vingt -huit.  Signée  Ph£LYP£.^UX.  Sur 
Plmfrméo 


des  Cohnles  Fran'çaifes.       1 1^ 

ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Portant  Règlement  pour  le  com- 
merce des  cotons  qui  s'envoyent 

,  des  liîes  Françaifes  de  l'Améri- 
que 5  en  France. 

Du  20.  de  Décembre  1729. 
Extrait  des  Regiftres  du.  Confeil  d'Etat. 

LE  Roi  étant  informé  qu'il  fe  com- 
met aux  Ifles  Françaifes  de  l'Amer 
rique  un  abus  très-préjudiciable  au  com- 
merce des  cotons  ,  en  ce  que  les  Négo- 
cians  de  ces  Ifles  font  dans  l'ufage  de  les 
moiiiller  lorfqu'ils  les  embalent,  à  l'effet 
de  s'en  procurer  un  plus  grand  poids  ;  que 
les  cotons  ainfi  mouillés  s'échauffent  dans 
la  traverfée  &  fou  vent  fe  pourriffent ,  ce 
qui  donne  lieu  à  differens  procès  entre 
les  acheteurs  &  leurs  vendeurs  ,  &  à  des 
^•ecours  de  garantie  ,  contre  les  habitans 
dts  Ifles  qui  ont  fait  l'envoi  defdits  co- 
tons ;  &  Sa  Majedé  voulant  arrêter  le 
cours  de  cet  abus  ,  capable  de  faire  aban- 
.  donner  le  commerce  des  cotons  aux  Né- 
gocians  du  Royaume  ,  au  préjudice  def- 
dites  Colonies  &  de  i:Qs  manufa6î:ures 
vu  les  repréfentaîions  faites  à  ce  fujetpar 
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les  Sîndîcs  de  la  chambre  du  commerce 
éfablie  à  Rouen  ,  enfembîe  l'avk  des  Dé- 
putés du  commerce  ,  oiii  le  raport  du 
6ieur  le  Peletier  ,  Confeilîer  d'Etat  or- 
dmaire  &  au  Coafeil  Royal,  Contrôleur 
Général  des  Finances,  LE  R  O  I ,  étant 
en  fon  Confefl  ,  a  ordonné  &  ordonne 
ce  qui  fuit. 

ARTICLE   PREMIER. 

Les  habitans  des  Ifles  FrançaiTes  de 
1  Amérique-fei*ont  tenus,  à  commencer  un 
mois  après  le  jour  de  la  publication  du 
préfent  Arrêt  aufdites  Iflcs  ,  d'embaler  , 
ou  faire  em.baler  à  fec  &  fans  les  mouil- 
ler, les  cotons  defnnés  pour  être  envoyés 
en  France  ,  à  peine  de  loo.  liv.  d'amen- 
depour  chaque  baie  de  coton  qui  fe  trou- 
vera en  contravention. 

II.  Lefdits  habitans  feront  tenus  de 
mettre  leur  marque,  aux  deux  bouts  de 
chaque  baie  de  coton  &  à  un  pié  de  dif- 
tance  de  chaque  defdits  bouts  ,  laquelle 
marque  fera  empreinte  en  huile,  eoiuien- 
dra  leur  nom  &  celui  de  leur  quartier  ou 
demeure  ,  &  ce  ,  fous  pareille  peine  de 
ipo.  liv.  d'amende,  pour  chaque  baie  qui 
fe  trouvera  non-marquée. 

_  III.  Fait  Sa  Majeflé  très-exprefTes  in- 
hibitions &  défenfes  à  tous  Commilfion- 
naires  &  autres  habitans  defdites  Ifles ,  de 
recevoir  aucuns  cotons  de  la  Guadelou- 
pe,  ou  autres  Colonies  ,  fi  les  baies  qui 

les 
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des  Colonies  Françaifes.       izi 
î-es  contiendront  ne  fe    trouvent  mar- 
quées ,  conformément  à  la  difpofition 
du  précédent  article,  &  ce,  fous  peine 
de  confifcation  de  la  baie  non-marquée. 
I  V.  Défend  pareillement  Sa  Majefté , 
aux  Capitaines  &  Commandans  des  bâ- 
timens  qu'ils  conduiront  aufdites  Illes 
de  recevoir  avant  leur  départ  ,  oour  re- 
venir en  France  ,  aucunes  baies'  de  co- 
ton dans  leur  navire  ,  il  elles  ne  font 
marquées    conformément  à   ce  qui  eil 
-prefcrit  par  l'article  IL  du  préfent  Règle- 
ment ,  à  peine  de  loo.  liv.  d'amende  & 
de  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom , 
a  leur  arrivée  dans  les  Ports  du  Royau- 
me ,  de  toutes  pertes   &  dommages    qui 
auront  été  caufés  par  le  mouillage  des 
cotons  aufdites  lû^s  ,  lors  de  leur  emba- 
lage. 

V.  Si  dans  les  baies  marquées ,  con- 
formément à  l'article  II.  du  préfent  Rè- 
glement, il  fe  trouve,  lors  de  leur  arri- 
vée en  France  ,  que  les  cotons  qu'elles 
contiendront  foient  endommagés  &  pour- 
ris-, pour  avoir  été  mouillés  contre  la 
difpolîtion  portée  par  l'article  premier  , 
û  fera  dreifé  procès  verbal  du  vice  &  de 
la  pourriture  defdits  cotons  par  Experts, 
dont  on  conviendra ,  ou  qui  feront  nom- 
niés  d'office  par  les  Juges  &  Confuls  du 
lieu  de  l'arrivée  ,  ou  ,  s'il  n'y  a  point  de 
Junfdi<ftion  confulaire  ,  par  les  Officiers 
de  celle  qui  fera  la  plus  prochaine,  &  le 
ûernier  vendeur  en  fera  garant  en  vers  l'a- 
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cheteur  ,  fauf  fon  recours  fur  celui  de 
qui  il  les  aura  achetés ,  &  ainiî  fucceffi- 
vement  jufques  au  premier  vendeur,  le- 
quel fera  condamne  aux  dommages  &  in- 
térêts ,  frais  &  dépens  des  parties  ,  &  en 
outre  en  rarnende  de  loo.  liv.  pour  cha,- 
que  baie. 

V  I.  Si  les  cotons  dont  les  baies  n'au^ 
ront  point  été  marquées  dans  le  délai 
porté  par  i^article  premier  du  préfent  Rè- 
glement ,  foit  qu'ils  foient  encore  aufdites 
Ifles  ,  ou  en  route  ,  ou  qu'ils  foient  ar- 
rivés en  France  ,  fe  trouvent  endomma- 
gés pour  avoir  été  mouillés ,  lors  de  leur 
embalage  aufdites  Ifles ,  celui  qui  les  au- 
ra vendus  fera  fujet  ,  envers  l'acheteur  , 
aux  condamnations  portées  par  lé  pré- 
cédent article  ,  fauf  le  recours  y  expli- 
qué. 

VII.  Ordonne  $a  Majeftc  ,  aux  Ju- 
ges &  Confuls  du  Royaume ,  &  au  fieur 
Intendant  des  Ifles  &  Colonies  Franc ai- 
fes  de  l'Amérique  ,  de  prononcer  fans 
aucun  retardement  ,  les  peines  encou- 
rues par  les  contrevenans  ;  enfemble  fur 
les  demandes  en  dédomniagenaent  ,  qui 
feront  portées  devant  eux  pour  raifon  des 
cotons  que  les  acheteurs  juflifieront  par 
procès  verbal  d'Experts  en  la  forme  pref- 
Crite,  être  viciés  &  pourris  par  le  fait  du 
premier  vendeur  ;  à  l'effet  de  quoi  Sa 
Majefté  a  attribué  &  attribue  toute  Cour 
&  Jurifdi6tion  audit  Sieur  Intendant  & 
au&its  Juges ,  Qonfuls ,  &  icelle  interdit 


•i-  toutes  fes  autres  Cours\&  Tuge.    Fn 
joun  Sa  Majefté  audit  le«  Infendan 
de  te„„  ,         i„  à  l'exécution  du  préfâ  Z 

&c;;i^i'!îLJ.°?ri^,j?_--b-«i, 


A  R  R  E  T 

mJ  CONSEIL,  D'ETAT  DU  ROJ, 

■.Qpi  proroge  pendant  trois  ans,  i 
compter  du  25.  octobre   17',, 

auK  _Negocians  Français  ,  qui 
font  le  coinmerce-des  îfles  Fran- 
•|^  de  l'Amérique  ,  de  &?e 
venir  àts  Pays  étrangers  ,  dès 
lards,  beurres ,  fuifs,  cSan^èlles 
faumonsfalés.fans^ayerauS 

-Du  27.  dé  Septeihbre  1733 

I       .    j    i  s'ctaDtfait  repréfenter  IMr  ' 
.i^  ret  de  fon  Confeil  du  L.  iolt  17^0? 
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par  lequel  SaMajeftéauroit  prorogé  pour 
trois  ans  ,  à  compter  du  23.  Oclobre 
fuivant  ,  la  faculté  ci-devant  accordée 
aux  Négocians  Français  ,  qui  font  le 
commerce  des  Ifles  Françaifes  de  l'A- 
mérique ,  de  la  côte  &  banc  de  Terre- 
neuve,' &  autres  Colonies  de  Tobéiffan- 
ce  de  Sa  Majefté  ,  de  faire  venir  pendant 
ledit  tems  ,  des  Pays  étrangers,  dans  les 
Ports  défignés  par  les  Lettres  Patentes 
du  mois  d'Avril  1717.  &  dans  ceux  de 
Marfeille  &  de  Dunkerque  ,  dont  les 
Négocians  ont  la  liberté  de  faire  le  com- 
merce defdites  Ifles  &  Colonies ,  en  ver- 
tu des  Lettres  Patentes  des  mois  de  Fé- 
vrier 1719.  &  Oélobre  1721.  fans  payer 
aucuns  droits  d'entrée  ,  les  lards  ,  beur- 
res, fuifs,  chandelles  &  faumons  falés, 
qu'ils  deftineroient  pour  lefdites  Ifles  & 
Colonies  ;  à  la  charge  que  lefdites^  den- 
rées &  marchandifes  feront  mifes ,  à  leur 
arrivée  ,  dans  les  magafins  d'entrepôt , 
de  même  que  le  bœuf  falé  ,  conformé- 
ment à  l'article  XI.  defdites  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d'Avril  171 7.  Et  SaMa- 
jefté  étant  informée  que  la  nécelTité  de 
procurer  aux  habitans  des  Ifles  &  Colo- 
nies Françaifes  ,  une  plus  grande  abon- 
dance defdites  denrées  &  marchandifes , 
fubfifte  encore  ,  oiii  le  raport  du  Sieur 
Orry  ,  Confeiller  d'Etat  &  ordinaire  au 
Confeil  Royal ,  Contrôleur  Général  des 
Finances ,  LE  ROI  étant  en  fon  Con- 
lèiî ,  a  prorogé  <^  proroge  pendant  trois 


^  des  Colonies  Françaifes.       rif 
ans ,  à  compter  du  23.  Oâ:obre  prochain  , 
la  faculté  ci-devant  accordée  auxNégo- 
cîans  Français  qui  font  le  commerce  des 
liles   Françaifes  de  l'Amérique  ,  de  la 
côte  &  banc  de  Terre-neuve,  &  autres 
Colonies  de  l'obéiiTance  de  Sa  Majeilé, 
de  faire  venir  pendant  ledit  tems  des  pays 
étrangers  ,   dans  les  Ports  défignés  par 
les    Lettres  Patentes  du    mois  d'Avril 
1717.  &  dans  ceux  de  Marfeille  ,  Dun- 
kerque  &  de  Vannes ,  dont  les  Négo- 
cians  ont  depuis  obtenu  la  liberté  de  fai- 
re le  commerce  défaites  Ifies  &  Colo- 
nies ,  &   ce  ,  fans  payer  aucuns  droits 
d^entrée,  les  lards ,  beurres,  fuifs, chan- 
delles <&  faumons  falés  ,  qu'ils  devine- 
ront pour  lefdites  Iûqs   &  Colonies  ;  à 
la  charge  que  lefdites  denrées  &  marchan- 
à\£Qs  liront  mifes  ,  à  leur  arrivé  ,  dans 
les  magafins  d'entrepôt  ,  de  même  que 
le  bœuf  falé  ,  conformément  à  l'article 
XL   defdites   Lettres  Patentes  du  mois 
d^^vril  171 7.  Et  fera  le  préfent  Arrêt 
lu  ,  pubhé  &  affiché  par  tout  où  befoin 
fera.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi 
Sa  Majerté  y  étant ,  tenu  à  Verfaillcs  ' 
je  vmgt-feptiéme  jour  de  Septembremil 
fept  cent  trente-trois.  Sig?îé  ,  P  h  e  l  y 

PEAUX. 
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ARRET 
DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Ganccraant   l'entrepôt  5   tant   des 
marchandifes  deftinées   pour   les- 
Illes  ôc  Colonies  Françaifes,  que 
4e  celles  qui  en  viennent. 

Ba  6.  de  Mai  1738. 
Extrait  des  RegifiresduConfeil  d^Etaf, 

LE  R  O  I  s'étant  fait  répréfenter  en 
ion  Confeil  ,  les  Lettres  Patentes 
duraojs  d'Avril  1717.  portant  réglemenjt 
pour  ic  commerce  des  Colonies  Fran- 
'eaifes  ,  par  leiquelles  Sa'Majefté  a  or- 
donné ,  art.  V.  VI.  &  XXX.  que  les 
denrées  &  marchandifes  du  Royaume  , 
cïeftinées  pour  lefdites  Colonies  ^enfem- 
ble  celles  defdites  Colonies;  ,  feront  en- 
trepofées  dans  les  Ports  y  défignés^ ,  ér 
que  les  magafins  fervant  à  l'entiepot  déf- 
aites marchandiies  &  denrées  ,  feront 
chojlis  par  les  Ncgocians  à  leurs  frais ,  Se 
fermés  à  trois-clefs  différentes ,  dont  Tune 
fera  remife  aux  Commis  du  Fermier  des 
cinq  greffes  Fermes  ,  l'autre  au  Com- 
mis du  Fermier  ^^  Domaine  d'Occi- 
dent ,  (^  \^  troiiiémc  entre  îes  mains  de 
Zciuiqui  fera prépofc  par  ksNégocians;' 


^  dés  Célonies  Françaife».  izy 
la  Déclaration  de  Sa  Majellé  du  19.  Jan- 
vier 1723.  qui  ordonne  que  les  Négo- 
cians  propriétaires  de  denrées  &  marchan- 
^ifes  <im  feront  entre^ofées  &  deftinées 
pour  les  Ifles  &  Colonies  Françaifes  ^ 
feront  tenus  ,  après  un  an  d'entrepôt  , 
de  faire  leurs  déclarations  aux  bureaux 
des  lieux  ,  des  quantités  ,-  quali-tés ,  poids 
&  mefures  defdites  denrées  &  marchan- 
difes  j  qui  exiiîeront  dans  les  entrepôts , 
^efquelîes  déclarations  feront  vérifiées 
^ar  les  Commis  de  T Adjudicataire  des 
Fermes  ,  &  en  cas  de  contravention  & 
de  fauffe  déclaration  ,  que  les  Négo- 
cians  propriétaires  defdites  marchandifes 
«ntrepofée^  ,  .feront  condamnés  en  5-00, 
Hv.  d'amende  &  en  outre  au  payement 
des  marchandifes  qui  fe  trouveront  man- 
quer à  leurs  déclarations  ;  &  enfin  ,  qu'en 
cas  de  Vente  des  marchandifes  entrepd- 
fées  ,  les  Négocians  propriétaires  d'iceî- 
les  ,  feront  tenus  d'eti  aquitter  les  droits 
un  mois  après  la  vente  ,  à  peine  de  pa- 
reille amende  de  5'oo.  livres  :  l'Arrêt  du 
Confeil  du  3.  Mai  1723.  &  Lettres  Pa- 
tentes fur  iceîui  du  21.  dudit  mois  ,  par 
fefquelles  Sa  Majefté  a  fixé  le  tems  de 
l'entrepôt  ,  tant  des,  marchandifes  des 
Illes  &  Colonies  y  que  de  celles  décla- 
rées &  deftinces  pour  lefdites  Ifles  & 
Colonies  à  une  année  ,  à  compter  du 
jour  que  lefdites  marchandifes  auront  été 
mifes  dans  les  entrepôts  ,  pafTé  lequel 
lems  elles  feront  fujçttes  au?  droits  ;  à 
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Sa  Majeflé  étant  informée  que  dans  les 
cas  où  le  Fermier  ,  par  la  difficulté  des 
magafinsfous  fa  clef,  permet  aux  Négo- 
cians  l'entrepôt  dans  leurs  propres  ma- 
gasins, plufieursd'entr'eux  difpofent  déf- 
aites marchandifes  ,  ou  les  changent  de 
magafinsfans  faire  aucune  déclaration  au 
Fermier  ,  ce  qui  a  donné  lieu  à  diffe- 
rens  abus ,  Sa  Majefté  a  réfolu  d'y  re- 
médier en  ajoutant  au  Règlement  ci-def- 
fus  de  nouvelles  précautions  ,  qui  puif- 
fent  en  quelque  façon  fupléer  au  défaut 
des  clefs,  qui  aux  termes  des  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d'Avril  1717.  doivent  être 
entre  les  mains  du  Fermier  ;  à  quoi  étant 
néceiïaire  de  pourvoir  ,  oiii  le  raport  da 
Sieur  Orry  ,  Confeiller  d'Etat  &  ordi- 
naire au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  Gé- 
Méral  des  Finances  ,  LE  R  O  I  en  fon 
Confeil  a  ordonné&ordonne  que,  dans 
les  cas  où  le  Fermier  permettra  aux  Né- 
gocians  d'entrepofer  dans  leurs  propres 
magafins  ,  foit  les  marchandifes  du  cru 
des  Ifles  &  Colonies  Françaifes,  foit  cel- 
les deftinées  pour  lefdites  Ifles  &  Colo- 
nies ,  lefdits  Négocians  feront  tenus  de 
déclarer  aux  Commis  du  Fermier  ,  le 
magafin  où  ils  entendent  les  renfermer  , 
&  de  donner  dans  les  bureaux  leur  fou- 
miflîon  cautionnée  de  les  repréfenter 
en  même  qualité  &  quantité  ,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  feront  requis,  fous  les  pei- 
nes ci-après.  Fait  Sa  Majefté  défenfes 
âufdits  Négocians  ,  de  faire  fortir  lefdi- 


des  Colonies  Françaifes.        1 19 
tes  marchandîfes  des  magafins  ,  où  elles 
auront  été  d^abord  entrepofées ,  &  même 
de  les  changer  d'un  magaiin  à  l'autre  , 
qu'après  en  avoir  fait  leur  déclaration  dans 
les  bureaux  ,  &  y  avoit  pris  un  congé  du 
Fermier  ,  pour  le  mettre  en  état  de  fui- 
vre,  foit  le  payement  des  droits  ,  en  cas 
de  vente  &  de  confommation  ,  foit  l'em- 
barquement &  le  départ ,  foit  le  nouveau 
magafin  d'entrepôt.  Permet  Sa  Majeflé 
au  Fermier  ,  fes  Commis  &  prépofés  , 
de  faire  le  recenfementdefdites  marchan- 
difes  ,  toutes  fois  &  quantes,  &  fans  at- 
tendreletems  fixé  pour  laduréede  l'en- 
trepôt. Ordonne  Sa  Majefté  qu'en  cas 
de  fouftraaion  ,  lefdits  Négocian s  feront 
condamnés  à  la  confîfcation  de  la  valeur 
des  marchandîfes  manquantes  ,  &  en  ou- 
tre à  l'amende  de  5-00.  liv.  &  ce  ,  fur 
les  procès  verbaux  qui  en  feront  dreffez 
par  les  Commis  &  prépofés  ,  &  iju'en 
cas  de  fimple  mutation  d'un  magafin  à 
l'autre  ,  fans  avoir  déclaré  ,  ils  demeu- 
reront fans  autre  formalité  ,  déchus  du 
bénéfice  de  l'entrepôt  ,  &  affujettis  au 
payement  de  tous  les  droits  ,  &  feront 
lefdites  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril 
1717.  ladite  Déclaration  du  19.  Janvier 
1723.  &  lefdits  Arrêts  &  Lettres  Paten- 
tes  des  3.  &  21.  Mai  1723.  enfemble  les 
autres  Kéglemens  intervenus  fur  le  fait 
du  commerce  des  Ifles  &  Colonies  Fran- 
çaifes ,  exécutés -félon  leur  forme  &  te- 
neur, en  ce  qui  ne  fe  trouve  point  coa- 

F  <: 
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traire  au  préfent  Arrêt  ,  fur  lequel  tou- 
tes Lettres  nécefTaires  feront  expédiées. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  tenu  à 
Marly,le  lix  Mai  mil  fept  cens  trente-huit^ 
Signé,  DEVOUGNY.    Sur  r Imprimé. 

ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI,- 

Qlu  permet  pendant  trois  ans ,  aux 
Négocians  Français  ,  d'envoyer 
leurs  vaiffeaux  en  Irlande  ,  pour 
y  acheter  des  bœufs  ,  chairs  8c 
faumons  falés  ,  beurres  ,  fuifs  & 
chandelles ,  &:  de  les  tranfportcr  de 
là  aufdites  Iflcs  6c  Colonies  Fran* 
çaifcs. 

Du  26.- d* Août  1738. 

Ejc^rait  des  Regiftres  du  Confeil  d'Etats 

LE  ROI,  ayant  par  Arrêt  de  foii: 
Confeil  du  18.  Jnin  1737.  permis 
pendant  une  année  feulement,  à  tous  les 
Négocians  des  Villes  (k  Ports  maritimes- 
du  Royaume  ,  d'envoyer  leurs  vaiiTeaux 
direâement  en  Irlande  ,  pour  y  achetter 
Bonr feulement  des  bœufs  &  chairs  fa* 
lées,  mais  aufil  des  faumonsfalés,beur- 
res ,  fuifs  &  chandelles,  &  de- là  les  tranf- 
^QXtej:  eu  droituie  ,  fur  les  mêmes  vaiC^t 
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des  Cùhnies  Françêifes,  131 
féaux  ,  aufdites  Ifles  &  Colonies  Fran- 
çaiTes,  en  faifant  par  eux  les  foumiffions 
requiies,  &  ce,  nonobfiant  la  dîfpofitioii 
de  l'article  XI.  des  Lettres  Patentes  dg; 
mois  d'Avril  1717.  à  laquelle  Sa  Majef- 
té  a  dérogé  &  déroge.  Et  SaMajefté  é- 
tant  informée  que  les  motifs  qui  ont  don- 
né lieu  à  l'Arrêt  dudit  jour  18.  Juin 
1737.  fubfiftent,  &  voulant  procurer  aux 
habitans  des  Ifles  &  Colonies  Françaifes, 
une  plus  grande  abondance,  &  faciliter  de 
plus  en  plus  ce  commerce  ,  vu  fur  ce 
l'avis  des  Députés  du  commerce  ,  oiii  le 
raport  du  Sieur  Orry  ,  Confeiller  d'Etat 
&  ordinaire  au  Conîeil  Royal ,  Contrô- 
leur Général  des  Finances  ,  LE  ROI 
étant  en  fon  Conferl  ,  a  permis  &  per- 
met, par  grâce  <&  fans  tirer  à  conféquen- 
ce  pour  l'avenir  ,  aux  Négocians  Fran- 
çais qui  font  le  commerce  des  Ifles  & 
Colonies  Françaifes  de  l'Amérique  , 
d'envoyer  leurs  vaifleaux  dire<St€ment  en 
Irlande  ,  pour  y  acheter  non-feulem.ent 
des  bœufs  &  chairs  falées ,  mais  airfli  des 
faumons  falés  ,  beures,  faifs  &  chandel- 
les ,  &  de-Ià  les  tranfporter  en  droiture 
fur  les  mêmes  vailTeaux,  aufdites  Ifles- & 
Colonies  Françaifes ,  en  faifant  par  eu^ 
les  foumifllons  requifes,  Sa  Mnjeflé  dé- 
rogeant pour  cet  effet  à  la  d  ifpo il  tion  de 
l'article  XI.  des  Lettres  Patentes  du  moi<^ 
d'Avril  171 7.  &  ce,  pendant  l'efpace  de 
trois  années  feulement  ,  à  compter  d^ 
jûur  de  la  publication  dii  pi éfs^U  àxië^^ 
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pafTé  lequel  tems  ,  ledit  article  XI.  fem 
e.xe'cuté  félon  fa  forme  &teneur.Ordon- 
ne  Sa  Majefté  queles  vaifleaux  quelefd. 
Négocians  pourroient  avoir  envoyés  en 
Irlande  ,  à  cet  effet ,  depuis  l'expiration 
du  délai  porté  par  l'Arrêt  dudit  jour  i8. 
•Juin  1737.  jouiront  de  la  permiflion  ac- 
cordée par  le  préfent  Arrêt  ,  qui  fera 
lu  ,  publié  &  affiché  par  tout  ou  befoin 
fera.   Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi, 
•Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  ' 
le  vingt-fîxiéme  jour  d'Août   mil  fept 
cens  trente-huit.  Signé  ,  Phelyp£aux. 
Sur  l"* Imprimé. 


ARRET 

DU  CONSEIL  D^ETAT  DU  ROI, 

Qui  permet  pendant  un  an  ,  d'aller 
charger  des  chairs  falées  aux  Ifles 
du  Cap-  Verd  ,  pour  les  conduire 
en  droiture  aux  Mes  du  Vent» 
Du  27.  de  Décembre  1740. 

Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d'Etat. 

SUR  ce  qui  â  été  repréfenté  au  Roi , 
étant  en  fon  Confeil  ,  qu'il  feroita- 
vantageux  au  commerce  ,  de  permettre 
aux  Négocians  Français  ,  d'aller  char- 
ger aux  Illes  du  Cap-Verd  ,  des  chairs 
falées  5  gour  les  tranfporter  ea  droiture 


des  Colonies  Françaifes.       iii 
dans  Us  Colonies  Françaifes  ;  à  quoi  Sa 
Majefté  defirant  pourvoir  ,  oiii  le  raport 
du  Sieur  Orry,  Confeiller  d'Etat  &  ordi- 
naire au  Coiifeil  Royal ,  Contrôleur  Ge'- 
néral  des  Finances  ,  LE  ROI  ,  étant 
en  fon  Confeil  ,  a  permis  &  permet  aux 
Negocîans  dts  difeens  Ports  du  Ro- 
yaume ,  où  il  fe  fait  des  armemens  pour 
les  Colonies  Françaifes,  pendant  Fefpa- 
ce  d  une  année  ,  à  compter  du  jour  du 
prefent  Arrêt,  d'aller  chercher  des  chairs 
lalees  aux  Ifles  du  Cap-Verd  ,  pour  les 
conduire  en  droiture  aux  Jfîes  du  Vent 
à  condition   par  lefdits    Négocians    de 
prendre  au  Cap-Verd  un  certificat  en  bon- 
ne forme  de  la  qualité  &  quantité  des 
niarchandifes  qu'ils  y  auront  embarquées, 
&  dejulhfier  de  leur  débarquement  aux 
ints  du  Vent,  ainiî  &  de  la  même  ma- 
nière qu'il  a  été  ordonné  ,  ou  qu'il  fe 
pratique  pour  les  marchandifes  qui  font 
chargées  en  France  pour  lefdites  Ifles  du 
Vent  ,  &  fous  les  peines  prononcées  à 
ce  fujet  contre  ceux  qui  ne  juftifieront 
pas  dudit  débarquement  ,   en  la  forme 
ci-deflus ,  &  à  la  charge  par  lefdits  Né- 
gocians ,  de  fe  conformer  aux  formali- 
té^s  prefcrites   par  les  Arrêts  précédem- 
ment rendus  pour  le  commerce  des  chairs 
falées  d'Irlande.  Et  fera  le  préfent  Ar- 
rêt, publié  &  afficj-ié  ,  à  ce  qu'aucun  n'en 
ignore-.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roî, 
Sa  Majefté  y  étant ,  tenu   à  Verfailles 
le  vmgt-fept  Décembre  mil  fept  cens 
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quarante.  Signé ,  P  H  E  L  Y  P  E  A  u  x.  Sût^ 

V  Imprimé. 

ARRET 

OU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

^i  permet  pendant  un  an ,  de  faire 
venir  de  Dannemarck ,  des  chairs 
falccs  ,  des  beurres  &  des  fuifs  , 
pour  être  tranfportés  aux  liles 
Françaifes  de  l'Amérique  ,  fans 
payer  aucuns  droits  d'entrée. 

Du  7.  de  Février  1741. 
'Extrait  desRegiftres  du  C  on  j'en  dŒtatl- 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfentéau  Roi ,. 
étant  en  fon  Confeil  ^  qu'il  feroit  a-^ 
vantageux  de  permettre  aux  Négocians 
Français  qui  font  le  commerce  des  Ifles 
&  Colonies  Françaifes  de  faire  venir  de 
Dannemarck  ,  dans  le  Ports  du  Royau- 
me ,  où  il  eft  permis  d'armer  pour  lef-^ 
dites  Illes ,  des  chairs  falées  &  des  beurrer- 
&  fuifs  ,  pour  ce  commerce  ,  fans  payer 
aucuns  droits  d'entrée  ,  à  la  charge  d'ê- 
tire  mis ,  à  leur  arrivée ,  dans  les  magalins' 
d'entrepôt,  jufqu'à  leur  embarquement, 
de  même  qu'il  elt  ordonné  pour  le  bœuf 
ik\é  par  l'article  XI.  des  Lettres  Paten- 
tes du  mois  d'Avril  1717.  àquoiSalVla- 
jeHc  voulant  pourvoir  ,  oiii  le  raport  du» 


ie s  Colonies  Franc ai]e s.       t^f 
Sieur  Or^y  ,  Confeiller  d'Etat  &  ordi- 
naire au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  Gé- 
néral des  Finances  ,  LE  ROI,  étant 
en  fon  Confeil  ,  a  permis  &  permet  pen-- 
dant  une  année  ,  à  compter  du  jour  & 
date  du  préfent  Arrêt  ,  aux   Négocians^ 
du  Royaume  qui  font  le  commerce  des^ 
Ifles  &  Colonies  Françaifes  de  T Amé- 
rique,  de  faire  venir  de  Dannemarck  ,* 
dans  les  Ports   déiignés  par  les  Lettres^ 
Patentes  de    171 7.  &  autres  Réglemens- 
depuis  intervenus ,  les  chairs  falées ,  beur- 
-res  &  fuifs  ,  qu'ils  deftineront  pour  \t^- 
dites  Ifles  &  Colonies ,  &  ce  ,  fans  payer 
aucuns  droits  d'entrée  ,  à  la  charge  que' 
lefdites  marchandifes  &  denrées  ,  feront" 
mifes,  à  leur  arrivée  ,  dans  les  magaiîns 
d'entrepôt ,  de  même  que  le  bœuf  falé  ,- 
conformément  à  rarticîe   XI.   defdites- 
Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  171 7. 
Et  fera  le  préfent  Arrêt  lu  ,  publié  & 
affiché  par  tout  où  befoîn  fera.    Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majeflé: 
y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  ,   le  fept  Fé- 
vrier mil  fept  cent  quarante-un.  Signé ^. 
Fhelypeaux.  Sur  rim£rim^\ 
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ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Qui  permet  de  charger  des  fcls  en 
Bretagne  ,  ou  dans  les  autres 
Ports  5  où  il  efl  d'ufage  d'en  ti- 
rer ,  pour  être  employés  au  Cap- 
Verd,  à  la  falaifon  des  chairs  def- 
tinées  pour  les  Ifles  fans  payer  au- 
cuns droits  >  ôc  ce  5  pendant  que 
la  permiffion  accordée  par  TAr- 
rêt  du  27.  de  Décembre  1740. 
d'aller  charger  des  chairs  Talées 
au  Cap-Vcrd  ,  aura  lieu. 
Du  21.  de  Mai  1741. 

Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d'^Etat. 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi, 
étant  en  fon  Confeil  ,  par  le  Sieur 
Sanlané  ,  Négociant  de  Bordeaux  ,  qu'- 
ayant difpofé  au  Port  de  ladite  Ville, 
l'armement  de  fon  navire  le  Redoutable^ 
pour  aller  charger  des  chairs  falées  aux 
Ifles  du  Cap-Verd  ,  fuivant  la  faculté  ac-' 
cordée  par  l'Arrêt  du  27.Décembre  der- 
nier, &  les  porter  aux  Ifles  Françaifes  de 
l'Amérique  ,  il  auroit  fait  venir  de  la 
Rivière  de  Vannes  à  Bordeaux  ,  vingt 
muids  de  fel ,  mefure  de  Rhuys  ,  qu'il 
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cntendojt   envoyer   aux   Ifles   du  Cap- 
Verd ,  pour  y  acheter  des  befliaux  en  vie , 
les  faire  tuer&faler&mettre  dans  des  barils, 
pour  être  traniportés   aufdites   Ifles  de 
TAmérique  ,  attendu  qu'on  ne  trouve 
point  ordinairement  au  Cap-Verd  ,  des 
chairs  toutes  falées  ;   &  auroit  demandé 
au  bureau  de  ladite  Ville  de  Bordeaux  , 
le  renverfement  dudit  fel  de  bord  à  bord 
dans  fon  navire  ,  en  exemtion  de  droits , 
ce  qui  lui  a  été    refuie  ,  fous  prétexte 
que  l'Arrêt  à^  27.  Décembre  dernier  , 
qui  accorde  la  faculté  d'aller  prendre  des 
chairs  falées  aux  Ifles  du  Cap-Verd,  ne 
permet  point  d'y  porter  des  fels  en  fran- 
chife  des  droits  dûs  ,  tant  à  la  Ferme  de 
Brouage  ,   qu'à  la   comptablie  de  Bor- 
deaux ;  que  cependant  les  fels  ,  ainfi  que 
toutes  les  autres  marchandifes  &  denrées 
du   Royaume  ,   étant    exemts    de    tous 
droits,  pour  la  deftination  des  Ifles  Fran^ 
çaifes,^  &  les  fels  s'employant  aux  Cap- 
Verd  à  la  falaifon  des  befliaux  qui  doi- 
vent  être  confommés  aux  Ifles  Fran- 
çaises ,    il  s'enfuit  que  ces  fels  doivent 
jouir    de    la  même  franchife  que  ceux 
qui  s'envoyent  dire6lement   aufdites  If- 
les ,    auffi    bien    que   les  chairs  falées 
qui  y  font  tranfportées  ;  que  Sa  Ma- 
jefté  ayant   voulu  par    l'Arrêt  de   fon 
Confeil  du  27.  Décembre  dernier,  favo- 
rifer  le  chargement  des  chairs  falées  pour 
les  Ifles ,  dequelqu'endroit  qu'elles  vinf- 
fent ,  on  ne  pouvoit  prcfumer  que  l'in- 
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totion  de  Sa  Majefté  fut  que  des  feîs  , 
qui  doivent  s'employer  à  la  falaifon  au 
Cap-Verd  ,  demêurafîent  charge's  de 
4rojts  à  l'enlèvement  du  Royaume  ;  re- 
^uéroit  ledit  Sanfaaé  ,  qu'il  plût  à  Sg 
Majefté  fur  cçlui  pourvoir.  Vu  la  ré- 
jonfe  des  Fermiers  Généraux  ,  conte- 
nant que  n'y  ayant  aucun  titre  qui  exem- 
f€  les  fels  pour  les  Mes  Françaifes  ,  au- 
é-es  que  ceux  qui  vont  directement  aux  If-r 
Jes ,  les  droits  ordinaires  feroient  légitime- 
Hient  exigés  ;  qu'il  eft  au  moins  incontef- 
tablé  que  le  droit  dû  au  premier  enlève- 
ment des  fels&  celui  de  brouage  de  4.  1.  5-, 
f.établi  àBordea'ux  par  lesReglcmens  con- 
firmés par  la  Déclaration  du  Roi ,  du  3, 
Septembre  i7'2o.  ilir  tous  les  fels  qui  y 
paîTent  venant  de  Bretagne  ,  pour  quel- 
que deftination  que  ce  foit ,  doivent  être 
payés,  fans  que  le  limple  renverfement 
de  bord  à  bord  ,  ni  l'emploi  prétendu- 
pour"  la  falaifon  au  Cap-verddes  beftiauï 
que  les  armateurs  y  prennent  pour  la 
confommation  des  Ifles  Françaifes ,  puif- 
fent  les  en  affiranchir ,  par  la  feule  raifon 
que  ces  chairs  falées  tiennent  lieudecel- 
les"  qui  fe  tiroient  d'Irlande  ,  ou  même 
de  celles  qui  pouvoient  s'aprêter  dans  le 
Royaume ,:  &  dont  les  fels  ont  toujours- 
été  fans  difficulté  aflujetis  aufdits  droits 
dans  tous  les  cas ,  quoique  lefdites  chairs 
falées  fufTent  deftinées  pour  être  tranf- 
pprtées  dans  nos  Colonies  ;  que  néan- 
agioins  fi  le  Confeil  jngeoit  que  l'exem^ 


ies  Colonies  Prançaifes.      i"^^' 
don  defdits  fels ,  dans  le  cas  dont  il  s'a» 
git  ,  pût'  être  avantageufe    au    bien  des 
Colonies  &  fût  capable  d'exciter  l'ému- 
îâtfon  des  Armateurs  pour  aller  fe  fôur^ 
nirde  chairs'falées  aux  lues  duCap-verd 
;&  les  tranfporter  de  là  dans  nos  Colo= 
lîies ,  les  Fermiers  Généraux  étoient prêts' 
ii^y  acquiefcer  fans  indemnité  ,  pour  l'u- 
tilité du  commerce ,  &  en  prenant  les  prér 
cautions  convenables  pour  éviter  les  a^' 
bus;  ledit  Arrêt  du  ConfeiVdu  27:  Be-^ 
cembre  1740.  qui  a  permis'  pendant  une- 
gnnée,  aux  difFerens  Ports  du  Royaume^ - 
où  il  Te  fait  des  armemens  pour  les  Co-" 
ionics  Françaifes  ,   d'aller    charger    des' 
chairs  falées  aux  liles  duCap-yerd,  pour 
les  conduire  en;  droiture   aux    lilcs  du' 
Vent  ;  enfemblede  Tavis  des  I>eputés'' 
-de  corrimerce  ,  oui   le  raport  du  Sieur 
Grry,  Confeiller  d'Etat  &  ordinaire  au' 
Confeil  Royal,.  Contrôleur  Généralde^' 
finances,  L£  ROI,  étant  en  fon  Con-' 
feil,  a  permis  &  permet,  tant  audit  San-' 
fané  ,  qu'à  tous  autres  Armateurs  pour' 
-les  Ifles  &  Colonies.  Françaifes,  de  char-' 
ger  des  fels,  foit  en  Bretagne  ,  ou  dans 
les  autres  Ports,  où  il   eft  d'ufage  d'en 
ïuCT',  ctpur  être  employés  au  Cap-verd 
à  la  faiaiion  tt"^  beûiaux  &   chairs  devi- 
nez pour  lefdites  Mes  &  Colonies ,  fans  ^ 
payer  aucuns  droits  ,  &  ce  ,   pendant  le 
temsquela  pei-milTion  accordée  par  l'Ar-" 
lêt  du  Confeil  du  27.  Décembre   1740^ 
^'aller  charger  des  chairs  falto  au  Cap«' 
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verd,  pour  les  tranfporter  aufdites  Ifles, 
aura  lieu;  à  condition  que  lefdits Arma- 
teurs ,  qui  déclareront  des  fels  pour  les 
Ifles  du  Cap-verd,  feront  tenus  depren- 
dre  des  acquits  à  caution  au  bureau  du 
Port  du  premier  enlèvement  ,  portant 
foumiflion  de  raporter  fans  retardement, 
certificat  d'embarquement  de  la  même 
quantité  de  fel  déclarée  ,  fur  le  navire 
'à^ïïmé  pour  lefdites  îfles  &  Colonies 
Françaifes,  paflant  par  les  Ifles  du  Cap- 
verd  ,  fous  les  peines  portées  par  les  Ré- 
glemens  ,  &  de  faire  leur  déclaration 
dans  le  Port  dudit  embarquement,  de  la 
quantité  de  livres  de  chairs  ,  poids  de 
marc  ,  qu'ils  entendent  faler  dans  lefdi- 
tes îfles  du  Cap-verd  ,  par  proportion  à 
la  quantité  délivres  de  fel  qu'ils  y  tranf- 
porteront  ,  avec  foumiflion  de  raporter 
dans  un  délai  convenable  ,  certificat  en 
bonne  forme  des  Oflîciersde  l'Amirauté 
des  Ifles  &  Colonies,  portant  que  la  mê- 
me quantité  de  livres  de  chairs  falées  y 
fera  arrivée  &  y  aura  été  déchargée  ,  ou 
que  la  partie  de  la  q^jantité  de  fel  tranf- 
portée  aux  Ifles  du  Cap-verd ,  ^i  n'au- 
roit  pas  été  employée  à  la  falaifon  des 
chairs  &  feroit  reftée  en  nature ,  aura  de 
même  été  conduite  &  déchargée  aufdites 
Ifles  &  Colonies  Françaifes.  Veut  Sa 
Majeflé  que  faute  par  lefdits  Armateurs 
de  raporter  ledit  certificat  dans  la  forme 
ci-deflTus  prefcrite,  &  qui  juftifie  qu'il  a 
été  déchargé  aufdites  Ifles  &  Colonies 
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Françaifes ,  une  quantité  de  chairs  fa- 
lées ,  proportionnée  à  la  quantité  de  fel 
qui  aura  été  enlevée  du  Royaume, pour 
faire  des  fàlaifons  au  Cap-verd  ,  déduc- 
tion .faite  du  fel  reftant  ,  qui  pourroit 
avoir  été  déchargé  en  nature  aufdites  Co- 
lonies ,  lefdits  Armateurs  foient  condam- 
nés au  payement  du  quadruple  de  tous 
les  droits  dûs  fur  le  fel  ,  dont  l'emploi 
ne  fera  pas  ainfi  juftifié  depuis  le  premier 
enlèvement  ,  jufqu'à  l'embarquement 
pour  le  Cap-verd  &  lefdites  Ifles  &  Co- 
lonies Françaifes,  le  tout ,  fauf  les  déchets 
ordinaires  &  les  accidens  extraordinaires, 
dont  il  fera  raporté  preuve,  pour  y  avoir 
tel  égard  que  de  raifon.  FAIT  au  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant, 
tenu  à  Verfailles,  le  vingt-unième  jour 
de  Mai  mil  fept  cens  quarante-un.  Signé ^ 
Phelypeaux.  Sur  r Imprimé. 

A 

ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETATDU  ROI, 
Qui  ordonne  l'exécution  de  l'Arti- 
cle 10.  des  Lettres  Patentes  du 
mois  d'Avril  1717. 

Du  4.  de  Septembre  1742. 
Extrait  des  Regiftres  du  Conseil  d*Etat. 

SU  R  la  Requête  prefentée  au  Roi  , 
en  fon  Confeil,  par  Jacques  Force- 
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ville,  Adjudicataire  des  Fermes  généra» 
les  unies,  contenant  que  par  les  "articles 
LU.  &  ÏV.  des  Lettres  Patentes  du  mois 
d'Avril  1717.  les  denrées  &  marchandi- 
fes,  du  cru  &  fabrique  du  Royaume, 
delHnées  pour  les  armemens  &  avitaille- 
. mens  des  navires  qui  font  envoyer  aui 
■Ifles  Françaifes  de  l'Amérique  ,  font  dé- 
clarées exemtes  de  tous  droits  ;  que  par 
l'article  X.  de  ces  mêmes  Lettres  Pa- 
tentes, il  eCt  ordonne  que  les  marchan- 
difés  provenant  des  Pays  étrangers ,  & 
dont  la  confommation  eft  permife  dans 
lie  Royaume,  même  celles  qui  font  ti- 
rées des  Villes  de  Marfeille  &  de  Dun- 
kerque^,  feront  fujettes  aux  droits  d'en- 
trée dûs  au  premier  bureau  ,  par  lequel 
elles  entreront  dans  le  Royaume  ,  quoi 
,  qu'elles  foient  déclarées  pour  les  Ifles  & 
.Colonies  Françaifes  ;  mais  qu'en  fortant 
du  Royaume  ,pour  çtre  tranfportécs  auf- 
dftes  nies  &  Colonies,  elles  jouiront  de 
î'exem.ption  portée  par  l'article  IH.c'efl- 
à-dire,des  droits  de  fortie  ;  que  fuivant^ 
ces  dîfpofitions  il  eft  bien  établi  que  les 
-marchandifes  que  les  Négocians  des 
Ports  da  Royaume  ,  d'où  il  eft  permis 
de  faire  le  commerce  des  Ifles  &  Colo- 
nies Françaifes ,  font  venir ,  à  cette  def- 
tination,des  Villes  de  Marfeille  &  de 
Dunkerque,  doivent  acquitter  les  droits 
d'entrée  dans  ces  Ports  &  ne  font  exem- 
ptes que  des  droits  de  fortie  ;  que  cepen- 
dîint  le  fieur  Va'uftable ,  Capitaine  du  na- 


ék 


des  Colonies  Franc  ai fes,        IM 
.vire  le  Duc  de    Penthievre  ^    venant  de 
:   Dankerque  ,  ayant  1q  24.  06lobre  der- 
nier, déclaré  au  bureau  des  Fermer  du 
Havre,  pour  l'entrepôt  à   la  deftination 
dcitiites  Colonies,  un  millier  de  ftocfich, 
accompagné  d'un  certificat  des  Officiers 
de  la  chambre  de  commerce  deDunker- 
que ,  portant    c^ue    cette    marchandife  y 
étoit  venue  de  Norvège ,  &  quatre  ton- 
neaux de  laumon  falé ,  fans  aucune  expé- 
dition ;    &    le  Receveur    dudit   bureau 
ayant  refufé  de  délivrer   un  permis,  de 
!  mettre  les  marchandifes  en  entrepôt ,  at- 
I   tendu  qu'elles  ^toicnt  fujettes  aux  droits, 
:   ledit  Vauftâble  lui  auroit  fait  fignifier  fa 
déclaration  le  25-.  dudit  mois  d'Oâobre, 
avec   affignation   devant    les   Juges  de^ 
Traites,  lefquels,  par  Sentence  du  mê- 
me jour,  ont  enjoint  audit  Receveur,   à 
:   peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  in- 
térêts,,  de  nommer  des  employés   pour 
être  préfens  à  la  décharge  defdites  mar- 
chandifes ,  qui    feroient   délivrées    aux 
confignataires ,  û  aucuns  les  reclamoient, 
pour  être  mifes  en  entrepôt  ;  lînon  îedÎÉ 
:    Capitaine  tenu  de  les  faire  porter ,  à  la 
j    charge  de  fon  fret  ,  dans    le  magafin  dii 
Fermier  ,  qui  a  été  condamné  aux  dé- 
pens ;  que  le  13.  Novembre  fuivant ,  le 
Iieur   Baudry  ,    Capitaine   du  navire  le 
Comte  de  Maurepas  ^  venant  de  Marfeil-î 
le,  auroit  de  même  déclaré  audit  burcaa 
du  Havre ,  à  la  deftination  de  l'entrepôt^ 
^our  ks  Ifles  Françaifes  de  rAmeriqu©^ 
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cent  deux  douzaines  &  onze  paires  de 
bas  de  coton  ,  dix\  douzaines  de  bas  de 
fil ,  treize  cailles  de  liqueurs  à  eau-de- 
vie,  une  caifTe  de  foixante  bouteilles  de 
vin  mufcat  ,  &  quatre-vingt-feize  cha- 
peaux ;  &  que  fur  le  refus  fait  par  ledit 
Receveur  ,  de  délivrer  un  permis  ,  les 
lîeurs  le  Boiiis  &  de  la  Haye  ,  proprié- 
taires defdites  marchandifes  ,  l'ayant  fait 
afligner  devant  les  mêmes  Juges  ,  il  eft 
intervenu  une  Sentence  du  14.  dudît 
mois,  qui  enjoint  audit  Receveur  de  le 
délivrer  incefïamment ,  &  Ta  condamné 
aux  dépens  ;  qu'enfin  ,  le  20.  du  même 
mois  de  Novembre  ,  le  fieur  Puquet, 
Capitaine  du  navire  la  Françaife  ,  venant 
de  Dunkerque  ,  ayant  fait  une  pareille 
déclaration  de  cinquante-un  quart  &  de  I 
cinquante  demi  -  quarts  de  faumon  falé , 
foixante-quinze  demi-tonnes  ,  cent  cin- 
quante quarts  &  deux  cens  demi-quarts 
de  harang  blanc  falé  ,  &  de  douze  ton- 
nes de  faumon  d'Ecoffe  ,  le  Receveur 
dudit  bureau  du  Havre  a  été  condamné 
à  délivrer  au  fieur  David  Taifné  &  au 
fieur  Jean  Feray  ,  propriétaires  de  ces 
marchandifes,  le  permis  par  eux  deman- 
dé ,  &  aux  dépens  ;  que  le  fupliant  a  cru 
devoir  interjetterapcl  de  cesfentences  en 
la  Cour  des  Aides  de  Rouen  ,  pour  en 
fufpendre  l'exécution  &  avoir  le  tems  de 
fe  pourvoir  au  Confeil  ;  que  ces  Senten- 
ces ont  été  rendues  fur  ce  que  les  Né- 
gocians  ont  reprefenté  que  les  marchan- 
^  difes 
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difes  du   cru  &  fabrique   du  Royaume  , 
deflfnées  pour  les  arméniens  &  avitaille- 
mens  des  navires  qui  font    envoyés  aux 
Mes  Françaifes  de  l'Amérique,  doivent, 
fuivant  les  articles  III.  &  IV.  des  Let- 
tres Patentes  de  1717.  jouir  de  l'exem- 
tion  de  tous  droits  ;  mais  qu'il    eil  fenji- 
ble  par  la  difpoiition  de  l'articleX.  de'cc 
Règlement,  que  cette  exemtion   ne  peut 
avoir  d'application  aux  -marchan difes  ani 
viennent  des  villes  de  Dunkerque   &  dd 
MarfeUîe  ,  la  franchife    de  leurs  Ports 
les  faifant  regarder  comme  purement  6- 
trangers  par  raportaux  droits;  que  d'ail- 
leurs Il  la  pre'tention  des  -Ncgocian>  du," 
Havre  avoir  lieu,  il  en   réfulteroit  plu-^ 
iîeurs  inconveniens ,  que  Ton  a  eu  pour 
objet  d'empêcher  par  les  difpofnions  niè- 
ces defdites  Lettres    Patentes  de    1717. 
Requeroit  à  ces  craifes  ledit  Foiceville 
qu'il  plût  à  Sa  Maieftc  fur  celui  pou- 
voir: Vu  la  requête  ,  les  Sentences  des 
Juges  des   Traites,  rendues    en   faveur 
defdits  fieurs  de  Vauftabîe  ,  le  Boiiis  àc- 
de  la  Haye ,  David  Laifne'  &  Jean  Fe-' 
ray ,  les  is-  Odobre  ,14.  &  21.  Novem- 
bre dernier  ,  les  aéles    d'apel    interjette 
par  ledit  Forceville  ,  defdites  Sentences^ 
des  17.  20.  &  22.  dudirmois  de  Novem- 
bre, les  articles  JIL  IV.  &  X-.  des  Let-' 
très  Patentes  du  mois  d'Avril  171 7.  fer- 
vant  de  règlement  pour   le  commerce 
ûts  Illes  &  Colonies  Françaifes  de  l'A- 
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au  bureau  du  commerce  ,  oiii  le  raport 
du  Sieur  Orry ,  Confeiller  d'Etat  &  or- 
dinaire au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur 
Général  des  Finances.  LE  ROI  ,  en 
fon  Confeil  ,  a  évoque  &  évoque  à  foi 
&  à  fon  Confeil  ,  les  apels  interjettes 
par  ledit  Jacques  Forceville  ,  des  Sen- 
tences rendues  par  le  Traites  du  Havre, 
les  25".  Oélobre  ,  if.  &  21.  Novembre 
de  l'année  dernière  &dont  efl:  quellion  ; 
à:  y  faifant  droit,  ordonne  que  les  Let- 
tres Patentes  du  mois  d'Avril  1717.  fer 
ront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur; 
en  conféquence  ,  fans  avoir  égard  aufdi- 
tes' Sentences  ,  qui  font  &  demeureront 
infirmées,  ordonne  Sa  Majefté  que  lef- 
dits  fieurs  Vauftable  ,  le  Bouis  &  de  la 
Haye  ,  David  Laifné  &  Jean  Feray ,  fe- 
ront tenus ,  chacun  à  leur  égard ,  de  payer 
les  droits  d'entrée  des  marchandifes  arri- 
vées de  Marfeille  &  de  Dunkerque  & 
par  eux  déclarées  aux  bureau  des  Fer- 
mes du  Havre  ,  à  la  deftination  de  l'en- 
trepôt pour  les  Ifles  &  Colonies  Fran- 
çaifes  de  l'Amérique  ,  conformément  à 
l'article  X.  defdites  Lettres  Patentes  de 
1717.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , 
tenu  à  Verfailles  ,  le  quatre  Septembre 
mil  fept  cens  quarante-deux.  Signé  . 
(SUYOT.  SurClm^rimé. 
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ARRET 

PU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Qui  exemte  de  tous  droits  de  for- 
tie  5  r indigo  provenant  des  Ifles 
Françaifes  de  rAmérique  ,  qui 
fera  porté  hors  du  Royaume  , 
.tant  par  mer  que  par  terre..  (  ^  ) 
Du  I.  de  Septembre  1693. 
Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d''Etat. 

LE  R  O  I  ^tant  inform-é ,  que  fes  fu- 
jets  des  Colonies  de  l'Amérique  Oc- 
cidentale, fur  les  excitations  que  Sa  Ma- 
jefté  leur  a  fait  faire  ,  de  s'apliqucr  aux 
cultures  qui  peuvent  fervir  le  plus  utile- 
^ment  à  leur  commerce  ,  &  leur  procu- 
rer une  fubfiilance  commode  ,  ils  ont 
cultivé  l'indigo ,  &  particulièrement  ceux 
de  Saint  Domingue  ,  &  en  ont  envoyé 
les  deux  dernières  années ,  des  quantités 
fi  confidérables  en  France  ,  qu'ils  font 
^obligés  de  les  y  donner  à  perte  ,  quoi- 
qu'ils foient  en  état  d'en  fournir  davan- 
tage à  l'avenir.  A  quoi  Sa  Majefté  vou- 
lant pourvoir  ,  &  donner  éi  nouvelles 
anarques  aux  habitans  defdites  Colonies 

(^^  Cette  pièce  ypeft -pas  dans  f on  rang  ^ 
parce  qu'on  ^a  recouvrée  trop  tard  pour 
r.y  mettre, 

Gz 


■■ 


148  Commerce . 

de  fon  affeftion  en  leur  facilitant  les 
moyens ,  &  aux  Négocians  Français  qui 
font  les  achats  de  leur  indigo  ,  de  les 
pouvoir  débiter  avec  avantage  dans  les 
Fays  étrangers  ,  S  A  M  A  J  £  S  T  E'  , 
étant  en  fon  Confeil  ,  a  ordonné  &  or- 
donne ,  qu'à  commencer  du  jour  de  la 
publication  du  préfent  Arrêt  ,   l'indigo 

Sroyenant  des  Colonies  de  l'Ifle  de  Saint 
)omingue  &  des  autres  Illes  &  lieux  de 
TAmérique  Occidentale  ,  occupés  par 
les  Français ,  qui  fera  porté  hors  du  Ro- 
yaume feulement ,  tant  par  mer  que  par 
terre,  feraexemtde  tous  droits  de  fortie, 
des  cinq  groffes  Fermes  ,  de  Flandres  , 
comptablie  de  Bordeaux,  Foraine  de  Lan- 
guedoc &  Provence  ,  Traite  d'Ar7,ac  , 
Coutume  de  Bayonne  &  de  tous  autres 
droits  de  fortie  ,  en  raportant  certificat 
des  Officiers  &  Commis  des  bureaux  des 
lieux  permis  ,  aufquels  l'indigo  aura  été 
aporté  defdites  Ifles  ,  &  moyennant  lef- 
dits  certificats.  Fait  Sa  Majefté  défen- 
fes  à  Me.  Pierre  Pointeau,  Fermier  Gé- 
néral des  cinq  groffes  Fermes  &  autres 
unies ,  fes  Procureurs  &  Commis  &  à 
tous  les  autres  ,  de  prendre  ni  exiger  au- 
cun droit  de  fortie  ,  à  peine  de  concuf- 
fion.  Enjoint  aux  Intendans  ^Xlommif- 
faires  départis  pour  l'exécution  des  or- 
dres de  Sa  Majefté  dans  les  Provinces  , 
&  à  tous  les  autres  Officiers  &  Juges 
qu'il  apartiendra,  détenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Con- 
feil d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant. 
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ARRET 

l^U  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Qui  exemte  de  tous  droits  de  fortie, 
toutes  les  maixbmdifes  qui  feront 
portées  aux  côtes  de  Guinée. 
Du  i8.  de  Septembre  1671. 
Extrait  des  Regiftres  du  ConJViî  d'Etat. 

LE  R  G  î  ,  s'étant  fait  repréfenter  en 
fon  Confeil  TArrêt  rendu  en  icelui 
le  4.  Juin  dernier  ,  portant  entr  autres 
chofes  ,  qu'à  commencer  du  premier 
Juillet  enfuivaiit  les  marchaadifes  qui 
feront  chargées  dans  les  Ports  de  1^  ran- 
ce  ,  pour  erre  portées  aux  Ifles  de^l  A- 
mérique  ,  occupées  par  les  Sujets  oe  5a 
Majefté  ,  feront  exemtes  de  tous  droits 
de  fortie  ,  &  autres  généralement  quel- 
conques :  Et  Sa  Majefté  défirant  que 
les  vaifTeaux  ,  tant  de  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales  ,  que  des  autres  par- 
ticuliers Français  ,  qui  feront  lors  char- 
gés dans  lefdits  Ports  de  France  ,  pour 

G3 


de  Guinée,  ifl 

négocier  aux  côtes  de  Guinée  ,  &  traite 
des  Nègres  ,  pour  lefdites  Ifles ,  jouiiTent 
de  la  même  exemtion  ;  oiii  le  rapbrt  du 
Sieur  Colbert  ,  Gonfeiller  ordinaire  au 
Confeil  Royal ,  Contrôleur  Général  des 
Finances  ,  SA  MAJESTE'  EN  SON 
CONSEIL  ,  interprétant  en  tant  que 
befoin  feroit  ,  ledit  Arrêt  du  4.  Juin  (7) 
dernier  ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que 
toutes  les  marchandifes  qui  feront  char- 
gées dans  les  vaifTeaux  de  la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales  &  des  autres  Su- 
jets de  Sa  Majéilé  ,  dans  les  Ports  de  ce 
Royaume  ,  pour  être  portées  aux  côtes 
de  Guinée  ,  jouiront  de  i'exemtion  des 
droits  de  fortie  portée  par  ledit  Arrêt  , 
(^)  à  la  charge  par  les  Marchands ,  Maî- 
tres ,  Capitaines  &  Propriétaires  des  navi- 
res ,  de  taire  leurs  foumilTions  au  Com- 
mis des  bureaux  des  Fermes  unies  des 
Ports  ,  où  ils  chargeront ,  d'y  faire  leur 
retour  ,  &  de  raporter  certificat  de  leur 
décharge  en  Guinée ,  des  Commis  de  la 
Compagnie  des  Indes  Occidentales  ,  à 
peine  d'être  déchus  de  ladite  exemtion  & 
de  3000.  Wv.  d'amende  ,  aplicable  moi- 
tié à  Sa  Majeiié  &  l'autre  moitié  iVhb- 


(7)  Ci-devant  page  7.  - 

(8)  Voyez  les  art.  6.  7.  ej'  8.  des  Let- 
tres Patentes  du  mois  de  Janvier  1716. 
€î-apri'>. 

Supîeez  ici   V Arrêt   du  15'.  de  "JuilUt 
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pital.des  lieux.  Fait  au  Confeil  d'Etat  dîi 
Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant,  teau  à  Paris  ^ 
le  dix-huitiéme  jour  de  Septembre  mil  lix 
cens  foixaiue-onze.  Signé  ,  R  a  n  c  h  i  n. 

S$(r  VhnprimJ. 

EXTRAIT 

BE    L'EDIT    DU    ROI, 

Four  l'établiiTemeut  d'une  Compa- 
gnie de  Guinée. 

Dj£  mois  de  Janvier  lôSf. 

LO  U  I  S ,  par  k  grâce  de  Dieu  ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
prcfens  &  à  venir  ,  Salut.  .  .  .  x\  ces 
Causes  ....  Les  marchandifes  de  tou- 
tes fortes  que  la  Conipaguie  fera  apor- 
ter  pour  fon  compte  des  Pays  de  fa  con- 
ceiTion  ,  ou  des  liles  de  l'Amérique  , 
feront  exemtes ,  conformément  à  l'Ar- 
rêt de  notre  Confeil  du  30.  Mai  1664. 
(9)  de  la  moitié  des  droits,  à  Nous,  ou 
à  nos  Fermiers  apartenans  ,  mis  ,  ou  à 
mettre  ,  aux  entrées  ,  ports  &  havres 
de  notre  Royaume  ,  faifant  défenfes  à 
uofdiîs    Fermiers  ,    leurs   Commis   & 

(^)  Ci- devant  page  5'.  Cette  difpofiiion 
efl  confirmée  l^  interfrétée  par  l^ Arrêt  dn 
Confeil  dti  9.  de  Mars  1688.  qmfuit. 
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tous  autres ,  d'en  exiger  au-delà  du  con- 
tenu aux  préfentes  ,  à  peine  de  concuf- 
fion  &  de  reflitution  du  quadruple.  Fai- 
fons  défenfes  ,  conformément  à  l'Arrêt 
de  notre  Confeil  du  12.  Février  1665-, 
aux  Maires  ,  Echevins  ,  Confuls ,  Ju- 
rats ,  Sindics  &  habitans  des  Villes ,  d'exi- 
ger de  ladite  Compagnie  aucuns  droits" 
d'Odrois ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient 
fur  les  denrées  &  marchandifes  qu'elle 
fera  tranfporter  dans  fes  magaîins  &  ports" 
de  mer  ,  pour  les  charger  dans  it%  vaif- 
féaux  ;  defquels  droits  nous  avons  dé- 
chargé ladite  Compagnie  &  fefdites  den- 
rées &  marchandifes ,  nonObftant  toutes 
Lettres  ,  Arrêts  &  clauies  contraires. 
Déclarons  pareillem.ent  ,'conform.ément 
à  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  10.  Mars 
1695-.  ladite  Compagnie  excmre  de  tous 
les  droits  de  péages ,  travers  ,  paffa^es& 
autres  im.poOtions  qui  fe  perçoivent  aux 
tivieres  de  Loire  ,  de  Seine  &  autres  fur 
les  futailles  vuides,  bois  merrein ,  &  bois 
à  bâtir  vaiffeaux,apartenant  à  lad.  Com^- 
pagnie.  Com.me  auifi  jouira  ,  fuivant  les 
Arrêts  de  notre  Confeil  des  24.  Avril  & 
26.  Août  1665-.  de  l'exemtion  &  immu- 
nité de  tous  les  droits  d'entrée  &  de  for- 
tie,  &  du  bénéfice  de  l'entrepôt  des  mu- 
nitions' de  guerre  &  débouche,  bois 
chanvres  ,  toiles  à  faire  voiles  ,  corda' 
ges  ,  goudrons  ,  canons  de  fer  &  de 
tonte,  po^re  ,  boulets  ,  armes  &  autres 
chofes  gcncrâleïnent  quelconques  decef-- 
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te  qualité  ,  que  ladite  Compagnie  fera 
venir  pour  fon  compte  ,  tant  des  Pays 
(étrangers  que  de  ceux  de  notre  obéillan- 
ce  ;  foit  que  lefdites  chofes  foient  defti- 
nées  pour  ravitaillement  ,  armement  , 
radoub  ,  équipement  ,  ou  conftruélion 
des  vaiiïeaux  qu'elle  équipera  ,  ou  fera 
con/lruire  dans  nos  Ports  ,  foit  qu'elles 
doivent  être  tranfportées  aux  lieux  de  fa- 
concefilon.  Et  quant  aux  marchandifcs 
deftinées  pour  lefdits  lieux  (^")  &  pour 
les  Illes  &  Colonies  Françaifes  de  l'A- 
mérique ,  elles  jouiront  de  rexemtion 
des  droits  de  fortie  ,  conformément  aux 
Arrêts  de  notre  Confeil  des  i8.  Sep- 
tembre 1671.  &  2)-.  Novembre  audit  an, 
même  en  cas  qu'elles  fortent  par  le  bu- 
reau d'Ingrande,  encore  qu'il  ne  foit  ex- 
primé dans  lefdits  Arrêts.  Jouira  en  ou- 
tre ladite  Compagnie  ,  de  toutes  autres 
exemtions  ,  franchifes  ,  décharges  &  im- 
munités ,  que  nous  avons  accordées  à 
la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  & 
à  la  Compagnie  du  Sénégal  ,  par  notre 
Edit  du  mois  de  Mai  1664.  &  par  les  Ar- 
rêts de  notre  Confeil  ,  donnes  en  faveur 
de  l'une  &  de  l'autre  Compagnie  ,  que 
nous  voulons  être  exécutés ,  comme  s'ils 
avoient  été  accordés  au  nom  de  la  Com- 
pagnie de  Guinée.   Sur  P Imprimé, 

(10)  ]/oyez  l'art.  6.  des  Lett,  Fat.  des 
piets  dejanvkr  1716.  ^  lyj^. 
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ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Concernant  Pexemtion  de  la  moitié 
des  droits ,  accordée  à  la  Compa- 
gnie de  Guinée  ,  fur  les  marchan- 
difes  provenant  de  fon  commerce. 
Du  9.  de  Mars  1688. 

Extrait  des  Regtftres  au  Conseil  d'Etat. 

SU  R  les  requêtes  refpeclîvement 
preTentées  au  Roi  en  fon  Confeil  , 
l'une  par  Me.  Jean  Fauconnet ,  Fermier 
du  Domaine  d'Occident  &  autres  Fer- 
més unies  ,  &  l'autre  par  les  intérefles 
en  la  Compagnie  de  Guinée;  celle  dud. 
Fauconnet  contenant  que  ,  bien  que  par 
le  bail  qui  lui  a  e'té  fait  dudit  Domaine 
d'Occident ,  il  doive  &  foit  en  poiïeffion 
de  jouir  des  droits  de  40.  fols,  pour  cha- 
que cent  pefant  de  fucres  &  mofcouades 
venant  des  liles  Françaifes  de  l'Améri- 
<5ue,  &  de  trois  pour  cent  de  l'eftimation 
des  marchandifes  venant  defdites  Ifles 
tout  ainfi  qu'en  a  bien  &  dûcment  joui 
Me.  Jean  Oudiette  ,  précédent  Fermier 
dudit  Domaine ,  fans  aucune  exemtion 
en  faveur  de  qui  que  ce  foit,  néanmoins 
les  intéreffés  en  ladite  Compagnie  de  Gui- 
née ,  prétendent  ne  devoir  payer  que  là 
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moitié  defdits  droits,  fous  prétexte  d'"mï 
article  qu'ils  ont  fait  inférer  dans  leurs 
privilèges, encore  qu'il  ne  conlifte  qu'en 
rexemtion  des  droits  des    cinq   groiTes 
Fermes  feulement ,  tout-à-fait  differens 
de  ceux  compris  au  bail  dudir  Domaine 
a'Occident  ,  dont  lefdits  intéreffés   en 
ladite  Compagnie  de  Guinée  réfufeiit  ?e 
payement.,  à  laquelle  prétention  le  Su- 
pliant  eft  d'autant   plus  obligé  de  s'opo- 
fer  ,  que ,  fî  elle  avoit  lieu  ,  la  Compagnie 
du^ Sénégal  feroit  en  droit  de  prétendre  la 
même  exemtion  ,  de  laquelle  ,  non  plus 
que  les  intéreffésen  ladite  Compagnie  de 
Guinée  ,  elle  n'a  jamais  joui ,  &  que  le 
Supliant  feroit  dans  l'impoffibilité  de  fou- 
tenir  fa  Ferme  ,  à  moins  d'une  indem- 
nité proportionnée  au  préjudice  &  à  la 
perte  qu'il,  fouffriroit.  ;  requér^int  à  ces 
caufes  ,_  qu'il  plût  à  SaMajefîéfur  celui 
pourvoir  ,  ce  faifant  ,  conformément  au 
réfultat  du  ConfeiJ  ,  qui  adjuge   au   Su- 
pliant  la  Fermée  dudit  Domaine  d'Occi- 
dent ,.  du  7.  Avril  1.685-.  lequel  fera  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur,  ordonner 
que   lefdits  intérelfés  en   ladite  Compa- 
gnie de  Guinée  ,  feront  tenus  de  payer  au 
fupliant,  les  droits  de  40.  fols  pour  cha- 
que centpefant  de  fucre  &  mofcouades 
Tenant  defdites  Ifles  de  l'Amérique     & 
de  trois  pour  cent  ,   de  l'elîimation  ^de$ 
marchandifes  venant  defdites  Mes  ,  fai- 
§SLnt  défenfesaufdits  intérelfés  à  tous  au- 
ires  de  troubler  le  fupliant  en  la  jouillanç^ 
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^efdits  droits  ,  à  peine  de  tous  dépens  ^ 
dommages  &  intérêts ,  &  de  telle  amen- 
deqii'ii  phira  à  SaMajeflé:  Et  celle  des- 
ktéreflcs  en  la  Compagnie  de  Guinée  ,, 
contenant  que  SaMajefté  a  défîré  l'éta- 
bliiTement  de  la  Compagnie  de  Guinée 
par  pluiîeursraifons  :  premièrement,  par- 
ce qu'il  lui  a  paru  qu'il  étoit  nécelîaire 
à  la  confervatîon  du  commerce  &  des 
Colonies  Françaifes  des  Illes  de  l'Amé- 
rique ,  qui  ne  peuvent  faire  leur  culture 
qu'avec  le  fecours  des  Nègres  que  le& 
fuplians  leur  fourniilent  ;.  &  en  fécond 
lieu  ,  parce  qu'il  tit  avantageux  à  l'Etat 
par  le  comm.erce  de  la  poudre  d'or ,  oue 
les  vaiileaux  de  la  Compagnie  trairent^en 
échange  des  merceries  &  autres  manufac- 
tures de  France  de  peu  de  valeur,  en  quoî 
la  Compagnie  eft  d'autant  plus'  favora- 
ble. Quant  à  fon  droit ,  il  eft  fondé  fur 
un  Edit  enregiilré  au  Parlement  &  en  la 
Cour  des  Aides ,  plulieurs  mois  avant 
que  la  Compagnie  fût ,  &  auffi  avant  que 
Fauconnet  eût^Ie  bail  du  Domaine  d'Oc- 
cident ;  dans  cet  Edit ,  Sa  Majefté  s'eii 
expliquée  lî  nettement  ,  pour  faire  con- 
noître  qu'elle  vouloir  que  les  marchan- 
^difes  que  la  Compagnie  aporteroit  en 
France  pour  fon  compte  ,  fur  fes  vaif- 
feaux  ,  fuffent  exemtes  de  la  moitié  des 
droits  mis  ,  ou  à  mettre,  aux  entrées 
ports  &  havres  du  Royaume  ,  qu'il  y  a 
lieu_  de  s'étonner  comment  Fauconnet 
oTe  iniilkr  k  contraire ,  ôc  dire  que  e'e^ 
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une  claufe  qui  a  cté  gliflee  par  les  inté* 
refies.  Il  fufFiroit  en  deux  mots  de  ré- 
pliquer que  c'cft  une  condition  inférée 
dans  un  titre  public  d'un  Edit ,  fous  la 
foi  duquel  les  fuplians  fe  font  chargés 
de  l'entreprife  du  commerce  de  la  côte 
de  Guinée  ;  condition  au  refte  que  Fau- 
coiinet  n'a  pu  ignorer  lorfqu'il  apris  fon 
bail,  puifqu'elieavoit  été  publiée  par  Ten^ 
regillrement  qui  en  avoit  été  fait  dans  le 
mois  de  Janvier  précédent  ,  trois  mois 
avant  le  bail  de  Fauconnet  ,  qui  fe  doit 
imputer  à  lui-même  ,  de  ce  qu'en  pre- 
nant fon  bail  ,  il  n'a  pas  mieux  pris  fes 
précautions  pour  le  fait  d'une  exem- 
ti'on  accordée  à  un  t>ers  avant  Tadjudi- 
cation  à  lui  faite.  L'article  de  l'Edit  eft 
conçu  en  ces  termes  :  Les  marchandifes 
de  toutes  fortes  ,  que  la  Compagnie  fer  a 
avorter  ,  pour  fon  compte  ,  des  Pays  de  fa 
conceffion  ,  ou  des  IJles  de  V Amérique  , 
feront  exemtes  ,  conformément  a  V Arrtt 
de  notre  Confeil  du  30.  Mai  1664.  de  la 
moitié  des  droits  à  nous  aparte.nans ,  ou  à 
nos  Fermiers  ,  mis  ^  ou  k  mettre  ^  aux  en-»- 
trées  ,  ports  ^  havres  de  notre  RoyaU' 
me  ,  faifant  défenfes  a  nos  Fermiers  ,  leurs 
Commis  ^  tous  autres  ,  d'en  exiger  au* 
delà  du  contenu  aux  préfentes  ,  à  peine  de 
(oncujfion  ct'  de  refiitution  du  quadruple* 
Que  cette  énonciation  &  les  peines  por- 
tées par  ledit  article,  font  voir  maniferte-*- 
ment  qu'il  a  été  mis  en  connoifTance  de 
•âufe  ,  Que  r Arrêt  du  Coufdl  du  30. 
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Mai  1664.  énoncé  audit  article  ,  donne 
précilcment  à  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales  ,  la  moitié  des  droits  des 
Fermes, fur  toutes  les  marchandifes qu'- 
elle fera  venir  ,  dont  Sa  Majelîé  lui  fait 
don  ,  au  lieu  de  40.  liv.  par  tonneau  ,  que 
le  Roi  avoit  accordé  à  ladite  Compagnie  : 
Que  cette  exemtion  de  la  moitié  des  droits 
cquipoUoit  juflement  aufd.  40.  liv.  par 
tonneau  ,  parce  que  les  droits  fur  les  fu- 
cres  étoient  aux  entrées  de  4.  livres  par 
quintal  ,  ce  qui  montoit  à  80.  livres  par 
tonneau  ,  dont  la  moitié  ,  dont  on  don- 
noit  l'exemtion  ,  revenoit  juftementauf- 
dites  40.  liv.  Que  ,  s'il  a  plû  ,  depuis  ce 
tems  ,  à  Sa  IVlajeilé  ,  de  décharger  les 
droits  d'entrée  de  France  de  40.  f.  &  de 
les  porter  à  la  Ferme  du  Domaine  d'Oc- 
cident ,  cela  n'auroit  rien  dû  changer  aux 
privilèges  de  la  Compagnie  des  Indes  Oc- 
cidentales ,  fi  elle  avoit  fublîité  ,  qui  é- 
toit  cette  même  exemtion  de  40.  fols 
par  quintal  ,  dont  20.  fols  auroient  été 
pris  fur  la  Ferme  des  cinq  grolfes  Fer^ 
mes&  20.  f.  fur  celle  du  Domaine  d'Oc- 
cident :  Qu'il  ne  faut  point  tirer  de  con- 
féquence,  fi,  du  tems  du  bail  d'Oudiet- 
te  ,  les  intéreffés  en  la  Compagnie  de 
Guinée  n'ont-  pas  joui  dudit  privilège  , 
puifqu'ils  n'ont  point  été  en  état  d'en 
jouir  ,  la  nomination  de  leurs  perfonnes 
pour  compofer  ladite  Compagnie,  n'ayant 
été  faite  qu'au  mois  de  Mai  lôSf.  &  leurs 
premiers  navires  n'étant  partis  de  Francf 
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que  depuis  le  mois  de  Juillet  de  la  mê- 
me année  ,  que  Fauconnet  eft  entré  en 
jouiiîknce  de  ladite  Ferme  da  Domaine 
d'Occident  ;  que  les  intérefles  en  ladite 
Compagnie  de  Guinée  n'ont  accepté  la 
nomination  qui  a  été  faite  de  leurs  per- 
tonnes  ,  que  fur  la  foi  de  ladite  Décla- 
ration &  des  privilèges  y  contenus  ;  qu'- 
ils fe  lont  mis  en  de  groffes  avances  & 
font  encore  obligés ,  piir  ordre  de  Sa  Ma- 
jeilé ,  de  hha  de  nouveaux  établiflemenr 
pour  la  traite  de  la  poudre  d'^or,  ce  qu'- 
ils feroient  abraiument  contraints  d'aban- 
donner ,  s'ils  étoient  privés  de  cette  exem- 
tion  &  de  la  grâce  qu'il  a  plu  à  Sa  Ma- 
jeflé  de  leur  accorder  ;  que  l'exemple 
de  la  Compagnie  du  Séné-y^à  ,  ne  peut- 
point  être  tiré  à  conféquence  contre  Iqs 
fuphans  ,  car  ,  outre  qu'il  pourroit  être 
que  par  les  Lettres  de  fon  établilïement, 
elle  n'eût  pas  un  privilège  auffi  formel 
que  celui  de  la  Com.pagnie  de  Guinée  , 
il  eft  fur  d'ailleurs  qu'elle  n'a  pas  tant  de 
faifons  de  le  demiander,  puifqu'elle  n'eft 
pas  engagée  en  de  ù  longs  &  &  de  fi  pé- 
rilleux voyages  ,  &  par  conféquent  en 
de  û  grandes  dépenfes ,  la  conceffion  de 
îa  Compagnie  de  Guinée  commençant  a 
la  rivière  de  Serralyone  ,  jufqu'au  Cap 
de  Bonne-Efpérance  ,  au  lieu  que  celle 
du  Sénégal  ne  va  que  jufqu'à  la  rivière 
de  Serralyone  ,  joint  que  ladite  Compa- 
gnie du  Sénégal,  n'ayant  pu  fou  tenir  les 
^épenfej  de  ce  commerce  ,  les  Illes  en 
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fonffrant  coniîdérablement  ,  Sa  Majefté 
s'ert  trouvée  obligée  de  révoquer  foa 
privilége&de  choiiir  de  nouveaux  fujets 
pour  former  une  nouvelle  Compagnie  ,. 
à  laquelle  elle  a  bien  voulu  donner  quel- 
que exemtion  particulière,  pour  lui  don- 
ner lieu  de  pouvoir  foutenir  ce  commer- 
ce ,  requérant  à  ces  caufes ,  les  intérefTés 
à  la  Compagnie  de  Guinée  ,  qu'il  plût 
à  Sa  Majefté  ,  fans  s'arrêter  à  la  requê- 
te de  Fauconnet  ,  dont  il  fera  débouté, 
ordonner  que  l'Edit  d'établiffement  de 
la  Compagnie  de  Guinée  du  mois  de  Jan- 
vier 1685-.  fera  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur  ;  ce  faifant  &  conformément  à 
icelui ,  les  fuplians  maintenus  en  la  jouif- 
fance  de  tous  droits  ,  privilèges  ,  immu- 
nités &  exemtions  à  eWt  accordés  par  le- 
dit Edft;&en  conféquence  que  lesmar- 
chandifes  de  toutes  fortes  ,  qu'elle  fera 
aporîer  pour  fon  compte  des  pays  de  ià 
conceffion  &  des  Illes  de  l'Amérique  , 
demeureront  exemtes  ^  conformément  à 
l'Arrêt  du  30.  Mai  1664.  de  la  moitié 
de  tous  droits  apartenant  à  Sadite  Ma- 
jefté ,  ou  à  ^Qs  Fermiers  ,  mis ,  ou  à  met- 
tre aux  entrées  ,  ports  &  havres  du  Ro- 
yaume ,  défenfes  audit  Fauconnet  &  à 
tous  autres  Fermiers  du  Domaine  d'Oc» 
cident  ,  d'en  exiger  davantage  ,  à  peine 
de  concuffion  &  de  reftitution  du  qua- 
druple ,  &  Fauconnet  condamné  aux 
doipmages  &  intérêts  des  fuplians  ,  pour 
k  contravention  par  lui  aportée  à  l'exé^- 


iêi  Commence 

GLition  dudit  Edit  du  mois  de  Janvier 
1685-.  Vu  lefdites  requêtes,  commeauffi 
celle  de  Pierre  Domergue,  Fermier  des 
Domaines  de  Canada  &  autres  Fermes 
unies,  tendant  à  même  fin  que  la  requê- 
te dudit  Fauconnet ,  énfemble  ledit  Edit 
d'établillement  de  la  Compagnie  de  Gui- 
née du  mois  de  Janvier  1685-.  l'Arrêt  de 
nomination  faite  par  Sa  Majerté  ,  des  per- 
fonnes  qui  compofent  lad.  Compagnie  , 
du  12.  Mai  168)-.  l'Arrêt  du  Confeil  du 
30.  Mai  1664.  leRéfultatdu  Confeil  du 
7.  Avril  lôSf.  qui  adjuge  à  Fauconnet 
]a  Ferme  du  Domaine  d'Occident ,  & 
tout  confidéré  ;  oiii  le  raporr  du  Sîeur  le 
Pelletier  ,  Confeil  1er  ordinaire  au  Con- 
feil Royal  ,  Contrôleur  Général  des 
Finances ,  L  E  ROI,  en  fon  Confeil , 
faifant  droit  fur  lefdites  requêtes  refpec* 
tives ,  ayant  aucunement  égard  à  celles 
des  intérefîes  en  la  Compagnie  de  Gui- 
née ,  a  ordoné  &  ordonne  ,  conformé- 
ment aux  Lettres  d'établifTement  de  la* 
dite  Compagnie  ,  que  les  marchandifes , 
de  toutes  fortes ,  qu'elle  fera  aporter  pour 
fon  compte,  des  pays  de  fa  concelfion  , 
feront  cxemtcs  de  la  moitié  des  droits 
('0  apartenant  à  Sa  Majefté  ,  ou  à  fcs 
Fermiers ,  mis ,  ou  à  mettre  aux  entrées , 
ports  &  havres  du  Royaume  ,  &  à  l'é- 
gard des  fucrcs  Vautres  marchandifes  des 


(«')  Voyez  Purt.  f.  des  Lettres  Pmen^ 
Us  du  mois  de  Janvier  1716. 
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If  es  de  l'Amérique,  que  ladite  Compa- 
gnie pourra  en  raporter  ,  provenant  de  la 
vente  des  Nègres^  &  autres  marchandifcs 
qu'elle  y  aura  tranfportées  des  côtes  de 
Quinée  ;  qu'elle  jouira  pareillement  de 
l'exenuion  de  la  moitié  defdits  droits  , 
jufqu'à  la  concurrence  feulement  de  ce 
qui  lui  aura  été  donné  en  payement  des 
Nègres  &  marchandifes  ^  qu'elle  aura^ 
fait  tranfporter  des  côtes  de  Guinée  y 
dans  lefdites  Ifles ,  fuivant  les  certificats 
qui  en  feront  délivrés  par  l'Intendant  èf- 
dites  Ifles  ,  ou  fes  Subdélégués  ,  en  fon 
abfence.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ^ 
tenu  à  Verfailles  ,  le  neuvième  jour  de 
Mars  mil  iix  cens  quatre-vingt-huit^ 
Sig^/  ,  ROUILLET.  T^re'da  rHifioi- 
re  de  la  Com^agr/ie  des  Indes.  : 

LETTRES    PATENTES 

DU    ROI, 

Données  à  Paris  ,  au  mois  de'Janiier 
1716. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
préfens  &  à  venir,  Salut,  Par  les  Let- 
tres Patentes  du  feu  Roi  notre  très-hono- 
ré  Seigneur  &  Bifayeul,du  mois  de  Jan- 
vier lôSf.  il  auroit  été  établi  une  Com- 
pagnie fous  le  titre  di^Co-mpagnie  de  Gui- 
née ,  pour  faire  pendant  l'efpace  de  20. 
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années  ,  à  rexclufion  de  tous  autres  ,  k 
commerce  des  Nègres  ,  de  la  poudre 
d'or  &  de  toutes  les  autres  marchandifes 
qu'elle  pourroit  traiter  es  côtes  d'Afri- 
que depuis  la  rivière  de  Serralione  inclu- 
sivement jufqu'au  Cap  de  Bonne-Efpe'- 
rance;&  il  auroit  été  attribué  à  cette  Com- 
pagnie plufieurs  exemtions  ,  &  entr'au- 
tres  celle  de  la  moitié  des  droits  d'entrée 
fur  les  marchandifes  de  toutes  fortes 
qu'elle  feroit  aporter  des  pays  de  fa  con- 
ceffion  &  des  Ifles  de  l'Amérique,  pour 
fon  compte.  Quoique  le  terme  fixé  par 
€es  Lettres  Patentes  fût  expiré,  le  feu 
Roi  notre  très-honoré  Seigneur  ,  auroit 
trouvé  bon  ,  à  caufe  des  engagemens  où 
cette  Compagnie  étoit  pour  la  fournitu- 
re ^des  Nègres  aux  Indes  Efpagnoles  , 
qu'elle  continuât  de  jouir  des  mêmes  pri- 
vilèges &  exemtions  ,  fous  le  nom  du 
traité  de  l'Affiente  jufqu'au  mois  de  No- 
vembre 171 3.  &  les  Négocians  de  notre 
Royaume  ,  ayant  alors  repréfenté  qu'il 
GQnvenoit  au  bien  du  commerce  en  gé- 
néral &  en  particulier  à  l'augmentation 
des  Ifles  Françaifes  de  l'Amérique,  que 
le  commerce  de  la  côte  de  Guinée  fût 
libre  ,  le  feu  Roi  ne  jugea  pas  à  propos 
de  former  une  nouvelle  Compagnie 
quoique  plufieurs  perfonnes  fe  fulTent 
o^ifertes  pour  la  compofer.  Et  comme 
nous  voulons  affurer  la  liberté  à  ce  com- 
merce ,  &  traiter  favorablement  les  Né- 
gocians &  -Marchands   qui  l'entreprea- 
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^ront  ,  pour  leur  donner  moyen  de  le 
rendre^  plus  con(idérabIe  qu'il  n'a  été  par 
le  pafic  ,  &  procurer  par^là  à  nos  fujets 
àts  Ifles  Françaifes  de  rAmérique  ,  le 
nombre  des  Nègres  ncceffaires ,  pour  en- 
tretenir <&  augmenter  la  culture  de  leurs 
terres.  A  ces  Causes  &  autres  ,  à  ce 
nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  oncle  le  Duc  d'Orlé- 
ans, Régent ,  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  coulîn  le  Duc  de  Bourbon ,  de  no- 
tre très-cher  &  très-amé  oncle  le  Due 
du  Maine ,  de  notre  très-cher  &  très-amç 
oncle  le  Cpmte  de  Touloufe  ,  &  autres 
Pairs  de  France  ,  grands '&  notables 
perfon nages  de  notre  Royaume  ,  &  de 
notre  certaine  fcience,  pleine  puiifanceéc 
autorité  Royale  ,  nous  avons  ,  dit ,  fta^ 
tué  &  ordonné,  difons,  ftatuons  &  or- 
donnons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui 
enfuit. 

ARTICLE  PREMIER, 

-  Nous  avons  permis  &  permettons  à 
tous  les  Négocians  de  notre  Royaume, 
de  faire  librement  à  l'avenir  le  commer- 
ce des  Nègres ,  de  la  poudre  d'or  &  dq 
toutes  les  autres  marchandifes  qu'ils  pour- 
ront tirer  des  côtes  d'Afrique  ,  depuis  la 
rivière  de  Serralione  incîuiîvement  juf- 
qu'auCap  de  Bonne-Efpérance,  à  con- 
dition qu'ils  ne  pourront  arriver  ,  ni  é- 
quiper  leurs  vailïèaux  que  dans  les  Port« 
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de  Rouen  ,  la  Rochelle  ,  Borxieauï  & 

Nantes.  ('-) 

II.  Les  Maîtres  &  Capitaines  des  vaif- 
feaux  qui  voudront  faire  le  commercé 
de  la  cote  de  Guinée,  feront  tenus  d'en 
faire  la  déclaration  au  Greffe  de  TAmi- 
rauté  établie  dans  le  lieu  de  leur  départ;, 
,&  de  donner  au  bujeau  des  Fermes  une 
foumiffion  ,  par  laquelle  ils  s'obligeront 
de  faire  leur  retour  dans  l'un  des  Ports 
de  Rouen ,  la  Pvochelle  ,  Bordeaux  & 
Nantes  ,  fans  néanmoins  que  les  vaif- 
leaux  qui  feront  partis  de  Rouen,  la  Ro- 
chelle &  Bordeaux  ,  puifTent  faire  leur 
xetour  à  Nantes  ('3)  &  à  Saint  Malo. 

III.  Les  Négocians  dont  les  vaifTeaiix 
tranfporteront  aux  Illes  Françaifes  de 
l'Amérique  des  Nègres  provenant  de  la 
traite  qu'ils  aiaront  faite  à  la  côte  de  Gui- 
née, feront  tenus  de  payer  ,  après  le  re- 
tour de  leurs  vaiifeaux  dans  l'un  des  Ports 
de  Rouen  ,  la  Rochelle  ,  Bordeaux  & 
Nantes ,  entre  les  mains  du  Tréforier 

(^^)  De  Saint  Malo  ,  de  Cette ,  ^  totis 
les  autres  autorisés  a  faire  le  commerce  des 
Colonies  Françaifes.  l^'^oyez  Part.  9.  de  ce 
Règlement  ,  les  Lettres  Patentes  du.  mois 
de  Janvier  1719.  CfT  V Arrêt  du  Confeil 
du  30    de  Septembre  1741. 

(•3)  Quid  ,  Si  les  v'aijfe aux  partis  de 
"Nantes  font  leur  retour  a  la  Rochelle  .^  on 
à  Bordeaux  ?  Foyez  rinfrruéiion  du  24. 
de  Mars  171 7.  iiifrà. 
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général  de  la  Marine  en  exercice ,  la  fom- 
me  de 20.  liv.  (h)  par  chaque  Ncgrequj 
aura  été  débarqué  aufdites  Illes  dont  ils 
donneront  leur  foumiflion  au  Greffe  de 
l'Amirauté  ,  en  prenant  les  congés  de 
notre  très-cher  &  très-amé  oncle  Louis- 
Alexandre  de  Bourbon,  Comte  de  Tou- 
loufe  ,  Amiral  de  France.  Et  à  l'égard 
des  N(?gocians  dont  les  vaiiïeaux  feront 
feulement  la  traite  de  la  poudre  d'or  & 
d'autres  marchandifes  à  ladite  côte  ,  ils 
feront   tenus  après  le    retour  de    leurs 
vaifTeaux  dans  l'un  defdits  Ports  ,    de 
payer  entre  les  mains  du  Tréforier  de  la 
Marine  la  fommede  3.  liv.  pour  chaque 
tonneau  du  port  de  leurs  vaifTeaux,  pour 
être  le  produit  defd.  20.  liv.  &  3.  livxe$ 
•employé  par  les  ordres  du  Confeil  de  la 
Marine ,  à  l'entretien  des  Forts  &  comp- 
toirs qui  font  ,  ou  feront  établis  fur  la- 
dite côte  de  Guinée,  de  laquelle  dépen- 
fe  nous  demeurerons  charge?,  à  l'avenir. 
I V,  Exemtons   néanmoins  du  paye- 
ment dudit  droit  de  3.  liv.  par  tonneau  , 
pendant    les  trois  années  prochaines  & 
confécutives  ,  à  compter  du  jour  &  date 
de  l'enregiftrement  des  préfentes,  ceu^ 
de  nos  fujetsdont  les  vailfeauxne  feront 
à  ladite  côte  de  Guinée  que  la  feule  trai- 


« 


(•4)  Cette  fomme  a  été  modérée  par  les 
Déclarations  des  14.  de  Décembre  1716. 
^  de-  Novembre  ijiz.  Voyez  le  Code 
Noir  cir après. 
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te  de  l'or  &  marchandiféç  autres  que  deéî 

Ne'gres. 

V.  Voulons  que  les  marchandifes ,  de 
toutes  fortes  ,  qui  feront  aportées  des 
côtes  de  Guinée  ,  par  nos  fujets ,  à  droi- 
ture dans  les  Ports  de  Rouen  ,  la  Ro- 
chelle .  Bordeaux  &  Nantes  (  '5  )  foient 
exerntes  de  la  moitié  de  tous  droits  ('^) 
d'entrée  ,  tant  .de  nos  Fermes  que  lo- 
caux ,  mis  &  à  mettre.  Voulons  aulTi 
que  les  lucres  &  autres  efpéces  de  mar- 
ehandifes  ,  que  iiofdits  fujet«  aporteront 
des  Illes  Françaifesde  T Amérique,  pro- 
venant de  la  vente  &  du  troc  des  Nè- 
gres,  ('7)  jouifTentde  lamémeexemtion 
en  juftifiant  par  un  certificat  0^)  du  Sieur 

Intendant 

(V5)  AjoMUz  le  Halte  l^  Honfieur  , 
fîiivani  V Arrêt  duji.  d'Août  1716.  Foyez 
l\art.  i.  l^  la  A^^^z^f  ^4)  fuprà. 

{^^)  Excepte  celui  de  trois  pour  cent  , 
conformément  aux  Arrêts  du  Confeil  des 
22.  de  Novembre  17 18.  $5.26.  de  Mars 
1722.  F^yez.  Paddition  .  au  Code  lioir  , 
ci- après. 

('7)  Foyez  V  Arrêt  du  Confeil  du  if. 
'Janvier  17 16.  dans  V  addition  au  Code 
Noir  t  ^  celui  du  il.  d"* Août  audit  an , 
ci-après. 

(ï8)  Foyez  les  Ordonnances  du  Roi 
des  JS.  de  Juillet  1734.  ^  "^1.  de  Mars 
11  Al.  qui  règlent  la  forme  des  certificats 
J^  la  traite  àe s  Nègres,  Addition  au  Cède 
iSivir, 


^ 
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Intendant  aux  Ifl«  ,  ou  d'un  Commif- 

T^'^^°  °^"??''"5  '  °"  <^»  Commis  du 
Domame  d'Occident ,  que  les  marchan- 
difes  embarquées  aufdites  Mes,  provien- 
nent de  la  vente  &  du  troc  des  iNTégres 
que  les  vaiffeaux  y  auront  déchargés  ] 
lefquels  certificats  feront  mention  du°nora 
des  vaiffeaux  &  du  nombre  des  NeVrS 
qui  auront  été  débarqués  aufdites  Mes  & 
demeureront  au  bureau  de  nos  Fermes 

t?i"Ji  ,n  ^'=='^^/"."  donneront  une  am-' 
Pl  at.on,  fans  frais  aux  Capitaines  ,  ou 
Armateurs  pour  fervir  ainlî  qu'il  apar- 
iendra.  Faifons  défenfes  à  nos  Fermiers 
kurs  Procureurs  ou  Commis,  de  perce- 
voir autres  ni  plus  grands  droits ,  à  pei- 
ne^du  quadruple.  ^ 

VI- Les  toiles  de  toutes  fortes,  la  quin- 
caillene,  la  mercerie,  la  verroterie,  tant 
fimp  e  que  contrebrodée,,  les  barres  de 

armes,  &  les  pierres  à  fufil  ,  le  tout  des 
fabriques  de  notre  Royaume  ,  enfemble 
le  corail  ,  jouiront  de  l'exemeionde  tous 
droits  defortie,dûs  ,  à  nos  Fermes?") 
tanc  dans  les  bureaux  de  leur  paffage,  que 
d^ns  ceux  du  Port  de  leur  embarquen  en? 
-a  la  charge  qu'elles  feront  déclarées  pour 
le  commerce  de  Guinée,  au  premier  bu- 
reau de  nos  cinq  ^roffes  Fermes ,  &  qu'il 

,    ("')  Voyez  les  Arrêts  du  i8.  de  Septem- 

B. 
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y  fera  pris  un  aquit  à  caution  en  la  ma^ 
niere  accoutumée,  pour  en  aflurer  rem- 
barquement dans  l'un  defd.  quatre  Ports  ^ 
jufqu'au  quel  tems  lefdites  marchandites 
feront  mifes  dans  les  magafins  d'entre^ 
pôt  fous  deux  clefs  différentes ,  dont  l'ur 
ne  fera  gardée  par  le  Commis  de  l'Ad- 
judicataire de  nos  Fermes,  &  l'autre  par 
celui  qui  feraprépofé  par  les  Négocians , 
le  tout  à  leurs  frais  ;  &  à  l'égard  des 
vins  d'Anjou  &  autres  crus  des  cotes  de  la 
rivière  de  Loire,  deftinéspour  la  Guinée, 
il  en  fera  ufé  comme  à  l'égard  de  ceux 
deftinés  pour  les  Ifles  Françaifes  deTA- 
mérique,  fuivant  l'Arrêt  de  notre  Confeil 
du  23.  Septembre  1710.  0°)Et  pour  ce  qui 
concerne  les  vins  00  de  Bordeaux  ,  nous 
voulons  pareillement  qu'il  en  foit  ufé  de 
la  même  manière  qu'il  fe  pratique  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  y  font  embarqués  pour 
les  Ifles  Françaifes  de  l'Amérique,  en  y 
prenant  le  çhargenient  defdits  vins  ,   & 
y  faifant  les  foumilTions  accoutumées, 

VIL  Permettons  aufdits  Négocians 
d'entrepofer,  dans  les  Ports  de  Rouen  , 
la  Rochelle  ,  Bordeaux  &  Nantes  ,  les 
marchandifes  apellées  cauris  ,  les  toiles 
de  coton  des  Indes  ,  blanches ,  bleues  & 
rayées  ,  les  toiles  peintes  ,  les  criftaux 

(^o)  Voyez  cî-devant ,  pag.  34. 

(*»)  Les  eaux- de-vie  doivent  jouir  du 
même  privilège  ^fuivant  l'ordre  du  Cen* 
feildu  IS-  ^e  Février  i^iQ.ci-a^rh. 


«1  grains  les  petits  miroirs  d'Allemagne 
e  vjeux  iaige  &  les  pipes  à  fumer  .C'^ 
^s  tareront  de  Hollande  &  du  Nord  par 
mer  feulementpour  le  commerce  de  G  ui- 
nee  ;  voulons  auffi  qu'ils  jouifleirt  du 
merneentr^ôt,  pendant  l'e&ace  de  deux 
^nnees  leulement,  à  compter  du  jour  ^ 
date  de  i'em-egiftrem^nt  des  pr.éfentes 
pour  les  couteaux, Flamands,  les  chau^ 
d.eres  &  toutes  fortes  de  batteries  de  cul 

;!h!'i-r'°""=°"'^''"°n  <î"e  iefditesmar- 
çnandifes  étrangères  feront  déclarées     à 

nos  J  ermes,&  enfuite dépofées  dans  un 
^  magafin  qui  fera  choiii  p^our  cet  effet 
ferme  a  deux  clefs ,  dont  l'une  reliera  es 
m.ns  du  Commis  des  Fermes /àlï^t^e 
lera  remife  a  celui  que  les  Négocians 
prepo&ont,  le  tout  à  leurs  frais.^ 
r.V  -P"  Commis  de  l'Adjudicatai- 
re de  nos  Fermes  en  ciiacun  defdits  Pom 

rlnh'""'  ,"V-S'â-"  <3»'  fera  cotté&pa- 
raphe  par  le  Direâeur  de  nos  Fermes 
dans  lequel  ledit  Commis  entegiftre?apa; 
.quantité  ,les  inarchandifes  fpécifiées  dans 
Jes  deux  articles  prccédens  /à  fur  &  à  me- 
fure  qu'elles  feront  dépofées  dans  lesmf 
ga  ms  d'entrepôt.  DéLdons aufd  Coml 
mis  de  n'en  certifier  la  defcente  fur  ks 
sqnits  a  caution  qui  auront  été  pris  dans 
ies  premiers  bureaux,qu'après  que^  â  vérl 
fication ,  l'enregiftrement  &  la  décharge 
en  aurotvt  été  faits  dans  lefdits  magafins 
4  entrepôt  ,  d'où  elles  ne  pourropffi 
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tirées ,  que  pour  être  embarquées  dan'^ 
•les  vaiiTeaux ,  qui  partiront  pour  les  cô- 
tes de  Guinée  ,  &  ]ors  de  rembarque* 
ment  defdires  marchandises  ,  tant  étran- 
gères qu'ofiginaires  du  Royaume  ,  'pour 
lefdites  côtes  de" Guinée  ,  voulons  qu'il 
çn  foit  fait  mention  en  marge  du  regiftre 
à  côté  de  chaque  article  d'arrivée  ,  avec 
dénomination  du  nom  du  vaifTeau  dans 
lequel  elles  auront  été  embarquées,  &  que 
cette  mention  foit  fignée  ,  tant  par  le 
Commis  des  Fermes ,  que  par  le  Prépo- 
fé  des  Négocians ,  même  par  le  Capitai- 
ne du  vailîeau  qui  les  aura  reçues  pour 
les  embarquer ,  ou  par  fon  Armateur. 

IX-  Permettons  néanmoins  aux  Mar- 
chands &  Négocians  de  la  Ville  de  Saint 
Malo  ,  d'armer  &  d'équiper  dans  leur 
Port  des  vaiiTeaux  pour  la  côte  de  Gui- 
née &  pour  les  Ifles  Françaifes  de  l'A- 
in érfque ,  de  faire  leur  retour  dans  ledit 
Port,  aux  claufes  ,  charges  ,  conditions 
&  exemtions  portées  par  les  précédens 
articles ,  en  nous  payant  pour  les  mar- 
chandifes  qui  proviendront  de  la  côte  de 
Guinée ,  des  Ifles  Françaifes  de  l'Améri- 
que ,  tels  &  femblables  droits  qui  fe  per- 
çoivent à  notre  profit  dans  la  Ville  de 
Nantes,  outre  &  par  deflus  ceux  qui  fe 
lèvent,  fuivant  l'ufage  accoutume  ,  dans 
ledit  Port  de  Saint  Malo  ,  au  profit  de 
notre  très-cher  &  très-amé  oncle  Louis 
Alexandre  de  Bourbon  ,  Com.tedeTou- 
loafe  ,  Duc  de  Penthiévre  ,  Anairal  de 


de  Guinée.  xjr. 

France  &  Gouverneur  de  Bretagne  SI 
DONNONS  EN  MANDERENT 
a  nos  amés<&  féaux  Confeillers ,  les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement ,  Cham-' 
bres  des  Comptes  &  Cours  des  Aides  à 
i;ar]s,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire 
lire  ,  publier  &  regiftrer  ,  &  le  contenu 
en  iceiles  exécuter  félon  lew  forme  & 
teneur:  Car  tel  eu  notre  plai'iîr.  Et  afin 
que  ce  foit  ehofe  ferme  &  ftabîe  à  tou- 
jours Nous  avon^  fait  mettre  notre fcel 
a  cefdites  préfentes.  Donne'  à  Paris,  au 
mois  de  Janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cens  f^i^^^,  &  de  notre  régne  le  premier. 
^g^e  LOUIS.  Et  ^has  bas  :  Par  le 
S^i'^i^î^^^d'O^l^^ns,  Régent,  pré. 

^IN.  fî.t  fcellées  du  grand  fceau  decîre 
verte  en  lacs  de  foie  rouge  &  verte.    ' 

Re^'fftréj,  QÛ'î  ^  ce  requérant  le  Pro- 
€ureur  Général  du  Roi ,  pour  être  exécu- 
tées félon  leur  forme  C5^  teneur^  ^  copies 
f^i^l^i^onnees  envoyées  aux  Baillâmes  l^ 
Sejrecbaujfes  du   Rejfort   ,    pour^^    êZ 

àubftftuts  du  Procureur  Général  du  Roi 
dy  temr  la  main  ^  d'en  certifier  la  Cour 


primé, 

f-p/lrées  auffi  aux  Parlemens  de  Rouea 
^  d€  Remes.k  7.  de  Mai  1716.  ^  àl^ 
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Cour  des  Aides  de  Rouen  ,  le  j{.  du  -mê- 
me mois. 

Supléez  ici  V Arrêt  du  Confeil  du  25'.  di 
Janvier  171 6.  ^  celui  du  28.  du  même 
mois.  Voyez  le  Code  Noir  ^  PAddifio» 
fi- après. 


ARRET 
DU  CoksEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  marchand ifer 
qui  feront  aportées  de  Guinée  , 
ou  des  Ifles  Françaifes  de  TAmé- 
ji  que,  provenant  de  la  vente  6c  du 
troc  des  Nègres,  feront  exemtes  de 
la  moitié  des  droits  d'entrée  dans 
les  Ports  du  Havre  de  grâce  ôcde 
Honfleur. 

Du  II.  d'Août  1716. 
Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d^Etdt, 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roî , 
en  fon  Confeil ,  par  le  fieur  Affelin, 
Négociant  à  Rouen  ,  &  le 'fieur  Feray  , 
Négociant  au  Havre ,  qu'au  mois  de  Dé- 
cembre 1714.  ils  ont  fait  partir  du  Ha- 
vre de  grâce  ,  le  vaiffeau  te  S.  Jean  d^A- 
frique ,  commandé  par  le  Capitaine  Chau- 
vel  ,  avec  pafTeport  du  Roi  ,  pour  aller 
feire  la  traite  des  Nègres  fur  la  côte  d*A- 


• 
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rnq«e&  les  porter  à  Saiut  Domnigue 
pour  les  y  vendre  &  en  raporter  les  re- 
tours en  denrées  des  Ifles  de  l' Amérique  • 
ce  qui  a  été  exécuté  ,  le  vaifTeau   étant 
revenu  au  Havre  de  grâce  chargé  des  fu- 
cres    mdîgo,  cuirs  ,  bois  de  campêche  , 
inorhl  &  caret  :  mais  quoique  Sa  Ma- 
jelté  par  les  Lettres  Patentes  accordées  au 
mois  de  Janvier  1716.  ait  ordonné   que 
les^fucres  &  autres  efpéces  de  marchan- 
ûu^s ,  que  fes  fujets  aporteroient  des  Ifles 
^e  1  Amérique,  provenant  de  la  vente  &c 
du  troc  dp  Nègres,  jouiroient,  comme 
ceiies  qm  feroient  aportées  à  droiture  des 
côtes  de  Guinée,  dans  les  Ports  de  Rouen, 
laKocnelIe     Bordeaux  &•  Nantes  ,  de 
1  exemtion  de  la  moitié  de  tous  droits 
d  entrée,  tant  d^s  Fermes  que  \ocmi  , 
mis  &  a  mettre,  &  que  par  Arrêt  du  if! 
dudit  mois  de  Janvier  1716.    Sa  Majefté 
ait  ordonne  ,  que  \^s  Négocians  du  Ro- 
yaume ,  qui  ont  pris  des  pafTeports  ,  de- 
puis le  mois  de  Novembre  1713.  pouren- 
Toyer  leurs  vaiiTeaux  à  la  côte  de  Gui- 
«ce,  faire  la  traite  d^s  Noirs,  &  qui  les 
ont  tranfportés  aux  Ifles  FrançaiTes  de 
1  Amérique,  jouiroient ,  conformément 

fit'"'  v-r  l'''^'''  '  ^^  l'exemtfon 
rLn^T^'^'  ^''  droits  fur  toutes  lesmar- 
chandifes ,  provenant  de  la  traite  par  cut 
fa..te  a  a  côte  de  Guinée  ,  ou  de  ]'  ven- 
te deiaits  Noirs  ;  néanmoins  les  cC- 
mis  du  bureau  du  Havre,  exigent  des  fu- 
pJians  le  payement  des  droits'en  entier 

H4 


il 


I 


ij6  Commerce 

pour  les  marchandifes  du  chargement  du' 
dit  navire  le  S.  Jean  d'' Afrique ,  fous  pré- 
texte que  les  Lettres  Patentes  du  mois 
4e  Janvier  1716.  ne  nomment  que  les 
Ports  de  Rouen,  la  Rochelle, Bordeaux 
^  Nantes ,  &  que  celui  du  Havre  n'y  eft 
point  compris.  Surquoi  les  fuplians  re- 
préfentent  très-humblement  à  SaMajef- 
%l  ,  que  les  Ports  du  Havre  &  de  Hon- 
iïeur  ,  ont  toujours  été  réputés  dépen- 
^ans  de  Rquen,  &  les  feuls,  où  lesNé^ 
gocians  de  ladite  Ville  de  Rouen  puiflent 
faire  leurs  armemens  &  la  décharge  de 
leurs  marchandifes ,  ne  pouvant  monter 
à  Rouen  de  navires  de  la  force  conve- 
Éable  pour  le  commerce  de  Guinée  ,  ni 
pour  celui  de  l'Amérique ,  &  que ,  fi  cela 
avoit  lieu  ,  le  privilège  accordé  par  Sa 
Majeflé  leur  deviendroit  entièrement  inu- 
tile. Requéroient,  à  ces  caufes  ,  les  Su- 
plians  ,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  fur  ce 
leur  pourvoir ,  &  ordonner  que  le  Fer- 
mier des  cinq  groffes  Fermes,  ne  perce- 
vra que  la moitîé.des  droits,  fur  les  mar- 
chandifes du  chargement  du  navire  le  S. 
Jean  d''  Afrique ,  &  qu'à  l'avenir  les  mar- 
chandifes qui  feront  aportées  par  les  fu- 
jets  de  SaMajelté ,  foit  des  côtes  de  Gui* 
née  à  droiture  ^  ou  des  Ifles  Françaifes 
de  l'Amérique,  provenant  de  la  vente  & 
du  troc  des  Nègres ,  dans  le  Port  du  Ha- 
vre de  grâce  &  deHonfleur  ,  jouiront  de 
l'exemtion  portée  par  les  Lettres  Paten- 
tes du  mois  de  Janvier  1716.  &  l'Arrêt 


ié  (minée.  '  f-t-v 

du  I^  du  même  mois.  VU  laditeRequê- 
te  ,  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  fan- 
ïier  i7i6.  &  l'Arrêt  du  z^  dudit  mois , 
ouileraport  LEROI^enfonCoti- 
leil  ,  a  ordonne  &  ordonne ,  que  le  Fer- 
mier des  cinq  greffes  Fermes  ne  perce- 
vra que  la  moitié  des  droits  d'entrée  fur 
te  nrarchandife  du  chargement  du  Na"- 
Trre  le  i.  Jean  d'Afrique  ,  venant  de  S 
Doimngue,  &  provenant  de  la  vente  des 
Nègres  ,  qui  y  ont  été  tranfportés  de 
cote    de    Guinée   fur    ledi't   Navi- 

chandifes  qui  feront  aportées,  à  ^avenir 
par  les  fujets  de  Sa  Majefté/foit  des  cô- 
tes de  Guinés  à  droiture  ,  ou-  des  Ifles 
Hançaifes  de  l'Amérique,  provenant dl 

Pn:«T  H  "^^  ''^^  ''«  Nègres ,  dans  lef 
Ports  du  Havre  de  grâce  &  de  Honfleur 
jo«ir;ontde  l'exemtion  portée  par  les  Let- 
tt«  Patentes  du  mois  de  Janvier  171" 
&  par  l'Arrêt  du  25-.  du  m.éme  moi,' 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à 
Pans  le  onzième  jour  d'Août  mil  fept 
^M^.  '''"'  '   RANCHIN.    si' 

f»P/ez  ici  la  Be'ehratiôK  dtl  Ra d4 
T4-Jf  Duemhe  i-j^6:  Codé  N^r^c^ 
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INSTRUCTION 

Donnée  par  les  Fermiers  Généraux 
au  Directeur  des  Fermes  à  Nan- 
tes ,  fur  l'exécution  des  Lettres- 
Patentes  du  mois  de  Janvier  1716. 
Du  24.  de  Mars  i^i"]. 

I.  Ç  U  R  la  queftion  de  fçavoir  Ç\  les. 
»^  marchandiTes  chargées  aux  Ifles  , 
«uc  l'on  prétend  provenir  de  la  vente  des 
IvFégres,  doivent  jouir  ,  à  leur  retour  en 
France  ,  de  l'exenition  de  la  moitié  des 
droits ,  lorfqu'elles  arriveront  par  un  au- 
tre vaifTeau  que  celui  qui  aura  fait  la  trai- 
te des  Nègres,  qui  n'aura  pu  aporter  à 
fon  retour  toutes  les  marchandifes  des 
Colonies ,  provenant  de  la  vente  des  Né- 
res.  Comme  les  Lettres  Patentes  du  mois 
e  Janvier  1716,  ne  décident  pas  cette 
qu^ition ,  nous  devons  préfumer  que  l'in- 
tention du  Confeil  ell ,  î^ue  dans  ce  cas, 
les  marchandifes  qui  viendront  fur  un 
deuxième  vaifleau  ,  ne  doivent  point  jouir 
de  l'exemtion  de  la  moitié  des  droits  , 
sittendu  les  abus  inévitables  qui  en  arri- 
Teroîent  ;  ainli  vous  devez  faire payçr  les 
droits  dans  ce  cas,  jufques  à  ce  qu'il  en 
ait  été  ordomié  autrement  par  le  Con- 
feil. 00 
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II.  Sur  îa  que/lion  des  vaîffeaux  ve- 
nant dts  Jfles ,  qui  ont  fait  leur  retour  à 
a  Kochelle,  ou  à  Bordeaux,  au  lieu  de 
le  faire  au  Port  de  Nantes ,  d»oû  ils  font 
partis;  nous  eftimons  qu'en  vous  juftifiant 
que  les  droits  ont  été  payés  à  Bordeaux , 
ou  a  la  Rochelle  ,  fur  les  marchandifes 
chargées  fur  lefdits  vaiffeaux  ,  vous  ne 
devez  pas  demander  aux  Marchands  de 
payer  outre  lefdits  droits  ,  ceux  de  la 
l^revôté  de  Nantes,  &  que  dans  ce  cas, 
on  doit  fe  contenter  qu'ils  payent  le  plus 
tort  de  ces  deux  droits. 

III.  Les  Marchands  qui  font  commerce 
à  la  côte  de  Guinée  ,  fe  plaignent  de  ce 
que  vous  voulez  faire  payer  les  droits  fur 
les  marchandifes  embarquées  en  France 
pour  la  côte  de  Guinée  ,  &  qui  en  font 
raportées  pour  n'avoir  pu  y  être  vendues  > 
Si  ce  -font  des  denrées  &  marchandifes 
de  l^rance  ,   &  que  vous  reconnoiffiei 
pour  faire  partie  de  celles  qui   ont  été 
chargées  pour  la  Guinée,fans  aucun  foup- 
çon  de  fraude  ,  vous  ne  devez  pas  leur 
faire  payer  les  droits  ,  à  condition  qu'- 
elles feront  entrepofces  ,  ain/i  que  le» 
Marchands  s'y  foumetteru  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  foit  fait   un   nouvel  arrangement 

LE  GENDRE  ,  "dE  MOUGlfY  ' 
BERTHELOT  ,  DE  LA  PORTE  ! 

lep  1 734.  ejl  contraire  à  cette  décéon.  Foyez 
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'ïir-é  de  VHtfioh^  de  la  Compagnie   âeî 
Indes. 

Stipîéez  ici  l^ Arrêt  dn  Confeîl  du  22» 
de  Novembre  1.718 .  Addition  au-  Code  noir , 
ei-après. 

LETTRES  PATENTES 
DU  ROI, 

;^our  permettre  aux  Négocians  de^ 
Languedoc  de  faire  le  commcree 
de  Guinée.  (^^) 
Donniez  a,  Paris  ,  au  mes.  de  Janvier 

LO  U'  l' S  ,-  par  la  grâce  de  Diei* ,  Roî- 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tons 
préfens  &  à  venir  ,.  Salut.  Le  dëAint 
Roi  notre  très-lionoré  Seigneur  &  Bif- 
a-yjeul ,.  ayant  par  Lettres  Patentes  dumois^ 
de  Janvier  i;68f..  établi  une  Compagnie 
ibusi  le  titre  de.  Compagnie  de  Guinée  ,. 
pour  faire  pendant  l'efpace  de  vingt  an- 
ïîées ,  à'  Texclufion  de  tous^autres,  lecom- 
lîîerce  des  Nègres,  de  la. poudre  d'or  8c 
de  toutes  les  autres  marchandifes  qu'elle^ 
nourj^oit  traiter  es  côtes  d'Afrique  ,  de- 
nuis^  Va  riwrre  de  Sartalione  inGluiîve- 

(^3)  Ces  Lettres  ne  différent  du  mois 
^Janvier  1716.  qu^en  quelcfn^s-  dé^ci^ont 


de  Guinée,  r§V 

Sientjufqu'auCap  deBonne-Efpérance  , 
avec  plufieurs  privilèges  &  exemtions  ; 
&    entr'autres    celle  de  la    moitié   des 
droits  d'entre'e^  fur  les  marchandifes ,  de- 
toutes  fortes  ,  qu'elle  feroit  aporter  de&^ 
Pays  de  fa  conceffion  &  des  Ifies  de  l'A- 
mérique ,  pour  fon  compte.  Et  par  nos^ 
Lettres    Patentes    du    mois  de    Janvier 
1716.  Nous  aurions  permis-  à  tous   les*^ 
Ncgocfans  de  notre  Royaume  ,.  de  faire^^ 
librement  à  l'avenir  le  commerce  des  Nè- 
gres ,  de  la  poudre  d*or  &  de  toutes  les^ 
autres  marchandifes  qu'ils  pourroient  ti-- 
rer  des  côtes  d'Afrique  ^  depuis  la  riviè- 
re de  Sarralione  inclufivement,  jufqu'au^ 
Cap  deBonne-Efpérance  ;  à  condition 
qu'ils- ne  pourroient  armer  ,.  ni   équiper 
leurs  vaiileaux  ,  que  dans  les  Ports  de 
Rouen  ,  îa  Rochelle,  Bordeaux^  Nan- 
^s.  Et  par  autres  Lettres  Patentes  du  mois- 
d'Avril  1717.  Nous  aurions  aulîi  permis 
à  ceux  de  nos  fujets  qui  font  le  commer- 
ce des   liles  &  Colonies  Françaifes  de 
l'Amérique,  de  faire  des  armemiens pour- 
lefdites  Mes  dans  les  Ports  de  Calais  g, 
Dieppe,  le  Havre  ,  Rouen  ,  Honfleur  \ 
Saint  Malo  ,;  Morlaix  ,  Breft  ,  Nantes  ,. 
la-Rochelîe, Bordeaux,  Bayonne<&  Cet- 
te ;  ce  qui  a  donné  lieu  aux  Négocians.'- 
de  notre  Province  de  Languedoc  ,  qui 
font  le  commerce  defdites  Ifles ,  de  nous 
répréfenterqu'ils  nepourroientfaireavan-  ■- 
tageufement  ce  commerce  ,  s'il  ne  leur  * 
ctoit  permis  d'^mçr  dans  k  Port  de  Ca-  '  ' 
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te  des  bâtîmens  ,  pour  faire  fur  la  côte 
de  Guinée  ,  la  traite  des  Nègres  qu'ils 
tranfporteroient  aufdites  Ifles  &  reve- 
nir enfuite  dans  le  Port  de  Cette.  A 
CES  Causes  ,  à  ce.  Nous  mouvant,  de 
Tavis  de  notre  très-cher  &  très-amé  oncle 
le  Duc  d'Orléans  ,  petit-fils  de  France, 
Régent ,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
oncle  le  Duc  de  Chartres ,  fpremier  Prin- 
ce de  notre  fang  ,  de  notre  très-cher  (5r 
très-amc  cou  fin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de 
jiotre  très-cher  &  très-amé  coufin  le  Prin- 
ce de  Conti  ,  Princes  de  notre  fang  ,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  oncle  le  Com- 
te de  Touloufe  ,  Prince  légitimé  ,  &  au- 
tres Pairs  de  France  ,  grands  &  notables 
pcrfonnagcs  de  notre  Royaume  ,  &  de 
notre  certaine  fcience ,  pleine  puifTance  & 
autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces 
-préfentes  fignées  de  notre  main ,  dit ,  fta- 
tué  &  ordonné  ,  difons  ,  ftatuons  &  or- 
donnons ,  voulons,  &  nous  plaît  ce  qui 
enfuit. 

f^    ARTICLE    PREMIER. 

Nous  avons  permis  &  permettons  à  tous 
les  Négociansde  notre  Province  de  Lan- 
guedoc ,  d'armer  &  d'équiper  des  vaif- 
feaux  dans  le  Port  de  Cette  ,  pour  faire 
librement  à  l'avenir  le  commerce  des  Nè- 
gres ,  de  la  poudre  d'or  &  de  toutes  les 
autres  marchandifes  qu'ils  pourront  tirer 
^e$  côtes  d'Afrique,  depuis  1^  rivière  d^.- 
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Sarralionne  mclufivement ,  jufqu'au  Cap 
de  Bonne- Efpérance. 

II.  Les  Maîtres  &  Capitaines  desvaif- 
^ féaux  ,  qui  voudront  faire  le  commerce 
de  la  côte  de  Guinée  ,  feront  tenus  d'eu 
faire  leurs  déclarations  au  Greffe  de  l'A- 
mirauté ,  établi  dans  le  Port  de  Cette  , 
h  de  donner  au  bureau  des  Fermes  une 
foumiffion  par  laquelle  ils  [s'obligeront 
de  faire  leur  retour  dans  le  même  Port. 

m.  Les  N^gocians ,  dont  les  vaifïeaux 
transporteront  aux  Ifles  Françaifes  de  l'A- 
mérique ,  des  Nègres  provenant  de  la 
traite  qu'ils  auront  faite  à  la  côte  de  Gui- 
née  ,  feront  tenus  de  payer,  après  le  re- 
tour de  leurs  vaiffeaux  dans  kdit  Port 
de  Cette  ,  entre  les  mains  du  Tréforfer 
Général  de  la  Marine  en  exercice  ,  la 
fornme  de  20.  liv.  par  chaque  îsTégre , 
qui  aura  été  débarqué  aufdites  Illes,  dont 
ils  donneront  leurs  foumiffions  au  Gref- 
fe de  l'Amirauté  ,  en  prenant  les  congés 
de  notre  très-cher  &  très-amé  oncle  Louis 
Alexandre  de  Bourbon ,  Comte  de  Tou- 
lôufe  ,  Amiral  de  France.  Et  à  l'égard 
des  Négocians  dont  les  vaiffeaux  feront 
feulement  la  traite  de  la  poudre  d'or  &' 
d'autres  marchandifes  à  ladite  côte ,  ils 
feront  aufîi  tenus  ,  après  le  retour  de 
leurs  vaiiî^aux  dans  le  Port  de  Cette,  de 
payer  entre  les  mains  du  Tréforier  de  la 
Marine  ,  la  fomme  de  3.  liv.  pour  cha- 
que tonneau  du  Port  de  leurs  vaiffeaux 
four  être  le  produit  defdites  ao.  liv.  aç  ' 
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^.liv.  employé  par  les  ordres  du  Con- 
fèil  de  la  xMarine,  a  l'entretien  des  Forts 
&  Comptoirs  ,  qui  font  ,  ou  feront  éta- 
blis fur  ladite  c6te  de  Guinée  ,  de  la- 
quelle dcpenfe  Nous  demeurerons  char- 
gez à  Ta  venir. 

ly.  Exemtons  néamoins  du  payement 
dudit.  droit  de  3.  liv.  par  tonneau  pendant 
une  année,  à  compter  du  jour  &  date  de 
Fenregiftrement  des  Préfentes  ^  ceux  de 
Ros  fujets  de  la  Province  de  Languedoc  , 
dont  les^  vaiiTeaux  ne  feront  à  ladite  cô  - 
r^  de  Guinée  que  la  feule  traite  de  Tor 
^  marchandifcs  autres  que  des  Nègres. 

V.  Voulons  que  les  marchandifes  ,  de; 
fautes  fortes  ,  qui  feront  aportées  des^ 
c^tes  de  Guinée  ,  par  lefdits  Négocians-^ 
de  Languedoc,  à  droiture  dans  led.  Port 
de  Cette ,  foienf  exemtes  de  la  moitié  de 
t-ous  droits  d'entrée,  tant  de  nos  Fermes^ 
que  locaux  ,  mis  &  à  mettre.  Voulons 
aulîî  que  les  fucres  &  autres  efpéces  de 
marchandifes  ,  que  nos  fujets  de  ladite- 
Province  de  Languedoc  aporteront  de* 
Mes-  Françaifes  de  Tilmérique  ,  provcr 
nant  de  la  vente  &  du  troc  des  Nègres.  ,, 
jouiflent  de  la  même  exemtion  ,  en  juf- 
tifiant  par  un  certificat  du  fieur  Intendant 
aux  Xfles  ,  ou  d'un  Commiffaite  ordon- 
nateur, ou  du  Commis  du  Domaine  d'Oc- 
cideat,  que  les  marchandifes  embarquées^ 
aufdites  Illes,  proviennent  de  la  vente  <& 
dû  troc  des  Nègres  que  les  vaiiTeaux  j 
auront  déchargés,,  lef^uds  certiâcatsf^- 
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ïbnt  mention  du  nom  des  vaîfTeaux  &  du 
Mombre  des^  Nègres  qui  auront  été  dé- 
barqués aufdites  Ifles,  &  demeureront  au 
bureau  de  nos  Fermes  ,  dont  les  Rece- 
veurs donneront  une  ampliation  fans  frais, 
aux  Capitaines ,  ou  Armateurs ,  pour  fer- 
vir  ainli  qu'il  apartiendra.  Faifons  défen- 
fes  à  nos  Fermiers  ,  leurs  Procureurs  , 
ou  Commis ,  de  percevoir  autres  ni  plus 
grands  droits,  à  peine  du  quadruple/ 
.  :  VL  Les  toiles  de  toutes  fortes  ^^les  vins 
k  eaux-de-vie,  la  quincaillerie  ,,  la  mer- 
cerie ,  la^  verroterie  ,  tant  fimple  que  con- 
trebrodée  ,  les  barres  de  fer  plat,  les  fu- 
lils  ,  les  fabres  &  autres  armes  &  les  pier- 
res à  fuiil  ,  le  tout  du  cru  ,  ou  des  fabri- 
ques de  notre  Royaume ,  enfemble  le  co- 
rail ,  jouirontde  l'exemtioH  de  tous  dr-oits 
defortie,  dûs  à  nos  Fermes  ,  tant  d'anj 
les  bureaux  de  leur  pafTage ,  que  dànsceu^ 
du  Port  de  Cette ,  à  la  charge  qu'elles  fe- 
ront déclarées  pour  le  commerce  de  Gui- 
née, au  premier  bureau  de  nos  cinq  gref- 
fes Fermes ,  &  qu'il  y  fera  pris  un  aquit 
a  caution  ,  en  la  manière  accoutumée  , 
pour  en  aifurer  rembarquement  dans  le- 
dit Port  de-Cette  ,  jufques  auquel  tems 
lefdites  marchandifes  feront  mifes  dans 
le  magafin  d'entrepôt  fous  deux  clefs  di« 
ferentes  ,  dont  l'une  fera  gardée  par  le' 
Commis  de  l'Adjudicataire  de  nos  Fer- 
ines  ,  &  l'autre  par  celui  que  les  Négo- 
Clans  prépoferont  pour  cet  effet ,  le  tO¥| 
a  leur  frais. 
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VU.  Permettons  aufdits  Négocians  dt 
notre  ProvinGe  de  Languedoc  ,  d'eiitre- 
pofer  dans  le  Port  de  Cette  les  marchan- 
difes  apeilées  eoris  ,  les  toiles  de  cotort 
des  Indes  ,  blanches  ,  bleues  &  rayées 
îes  toiles  peintes,  platilles  ,  les  criftaui 
en  grains ,  les  petits  miroirs  d'Allema- 
gne ,  le  vieil  linge  &  les  pipes  à  fumer 
^u  ils  tireront  de  Hollande  &  du  Nord, 
par  mer  feulement  ,  pour  le  commerce. 
de  Guinée,  (m)  Voulons  aulTi  qu'ils 
jouifTent  du  même  entrepôt  pendant  Tef- 
pace  de  deux  années  feulement,  à  comp- 
ter du  jour  &  date  de  l'enregiftrement 
des  préfentes  ,  pour  les  couteaux  Fla- 
mands, les  chaudières,  &  toutes  fortes  de 
batteries  de  cuivre  ,  le  tout  à  condition 
que  lefdites  marchandifes  étrangères  fe- 
ront déclarées ,  à  leur  arrivée^  aux  Com- 
mis du  bureau  de  nos  Fermes ,  &  enfui- 
te  dépofées  dans  un  magafin  qui  fera 
choifi  pour  cet  effet  &  fermé  à  deux  clefs , 
dont  Tune  reftera  es  mains  du  Commis 
des  Fermes  ,  &  l'autre  fera  remife  à  ce^ 
lui  que  les  Négocians  prépoferont,  le  tout 
à  leur  frais. 

VIII.  Les  Commis  de  l'Adjudicatai- 
re de  nos  Fermes ,  établis  dans  le  Port 
de  Cette  ,  tiendront  un  regiftre  qui  fera 
cotté  &  paraphé  par  le  Direéteur  de  nos 
Fermes  ,  dans  lequel  ledit  Commis  en- 


(*4)  Voyez  ci-après  VArrêi  du.  Cotifeil 
dW],  ck  Septembre  1728. 
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tégMrefû  par  quantité  les  marchandifcs 
fpccifiées  dans  les  deuxarticksprécédens^ 
à  fur  &  à  mefure  qu'elles  feront  dépo- 
fées  dans  les  magafîns  d'entrepôt.  Dé- 
fendons aufdits  Commis  de  certifier  la 
defcente  ,  fur  les  aquits  à  caution  qui 
auront  été  pris  dans  les  premiers  bureaux^ 
qu'après  que  la  vérification,  l'enregiftre- 
nient  &  la  décharge    en  auront  été  faits 
dans  lefdits  magaiîus   d'entrepôt  ,  d'où 
elles  ne  pourront  être  tirées  ,  que  pour 
etfe  embarquées  dans  les  vaifleaux  qui 
partiront  pour  les  côtes  de  Guinée  ;  & 
lors  de  l'embarquement  defdites  marchan- 
difes  ,  tant   étrangères  qu'originaires  du 
Royaume ,  pour  lefdites  côtes  de  Gui- 
née ,  voulons  qu'il  en  foit  fait  mention 
en  marge  du  Regiftre  à  côté  de  chaque 
article  d'arrivée  ,  avec  dénomination  du 
nom  du  va-iffeau  dans  lequel  elles  auront 
été  embarquées  ;   &  que  cette  mention 
foitfignée,  tant  par  le  Commis  des  Fer- 
mes ,  que  par  le  prépofé  des  Négocians, 
même  par  le  Capitaine  du  vailTeau  qui  les 
aura  reçues  ,  pour  les  embarquer  ou  par 
ion  Armateur.  Voulons  au  furplus  que 
nofdites  Lettres  Patentes  du  mois  de  Jan- 
vier 1716.  &  Avril  171 7.  foient  exécu- 
tées félon  leur  forme  &  teneur.  Si  don- 
nons EN  MANDEMENT,  à  nos  amés  & 
féaux  ,  les   Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  àTouloufe  &  Cour  des  Comp- 
tes ,  Aides  &  Finances  à  Montpellier,  que 
ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  k 
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#egiftrer  ,  &  le  contenu  en  iceïles.  gar- 
der ,  obferver  &  exécuter  félon  leur  form^ 
&  teneur,  nonobikntK)us  Edits,  Déclara- 
tions ,  ^Régkm^n-s  ,  Arrêts  ,  ou  autres 
ehofes  à  ce  contraires  ,  aufquelles  nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  pré- 
fentes, aux  copies  defquelles  coUationnées^ 
par  l'un  de  nosamés  &  féaux  Gonfeillers- 
Secrétaires  ,^  Voulons  que  foifoit  ajoutée 
€omm€  à  l'original.  Car  tel  eft  notre 
plaifir  :  Et  afin  que  ce  foit  cbofe  ferme  & 
ftabîe  à  toujours ,  Nous^y  avons  fait  met- 
tre notre  fcel.  Donne'  à  Paris ,  au  mois 
de  Janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens 
dix-neuf,  &  de  notre  règne  le  quatrième. 
Signé ,  L  O  U  1  S.  Et  plus  bas  :  par  le 
Roi  ,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  ,  pré- 

îitm  ,    Signé\    P  H  E  L  Y  P  £  A  U  X.   Vîfa   ,■ 

M.  R.  DE  VoYER  d^Argenson.  Vu 
au  Confeil  ,  Villeroy.  Et  fcellé  du 
grand  fceau  de  cire  verte  en  lacs  de  foie 
îGUge  &  verte.  Sur  r  Imprimé . 

Regîflrées  au  Parlement  de  Paris  l^  a 
la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  y  les  14* 
Isf  27.  de  Mars  IfiQ, 
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O  R  D  R  E 

pu  CONSEIL  DE  COMMERCE  , 

Concernait  les  eaux-dc-vie  deikij' 
nées  pour  le  commerce  de  Guinée» 

SUR  le  raport  qui  a  été  fait  au  Cor» 
feil  de  commerce  ,  d^une  requête  du 
lîeur  Doumerc ,  Négociant  de  Bordeaux, 
par  laquelle  il  demande  rexemtion  des 
droits  fur  'es  eaux-de-vie ,  qu'il  fait  char- 
ger pour  la  côte  de  Guinée,  prétendarit 
qu'étant  la  bafe  du  commerce  de  Guinée, 
c'eft  par  omiffion  qu'elles  ne  fe  trouvent 
pas  comprifesdans  les  Lettres  Patentes  du 
jnpis  de  Janvier  1716.  LeConfeil, avant 
que  de  ftatuer  fur  le  fond ,  a  ordonné  que 
Iqs  Commis  fe  contenteront  de  prendre 
la  foumiiTion  du  Marchand  ,  de  payer  les 
droits,  s'il  efl;  ainfi ordonné.  Les  Direc- 
teurs delà  Compagnie  des  Indes  ,fe  con- 
formeront à  l'ordre  ci-defTus.  Fait  au 
Confeil  ,  tenu  à  Paris  ,  le  i^".  Février 
1720.  Signe',  R  O  U  J  AU  L  T.  Tir/de 
fHiJîoire  de  la  Çç'mj^a^me  des  Indes. 
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ARRET 

DU  CONSEIL  PRETAT  DU  ROI, 

Qui  accorde  ôc  réunit  à  perpécuité 
à  la  Compagnie  des  Indes  ,  le  pri- 
vilège exclulif  5  pour  le  commer- 
ce de  la  côte  de  Guinée. 
Du  27.  de  Septembre  1720. 
Extrait  des  Regiflresdu  Confeil  d^  Etat. 

LE  R  O  I  s'étant  fait  repréfenter  en 
Ton  Confeil  fes  Lettres  Patentes  du 
mois  de  Janvier  1716,  par  lefquelles  Sa 
Majeflé  aaroit  permis  à  tous  les  Négo- 
cians  defon Royaume, défaire  librement 
le  commerce  àc^  Nègres ,  de  la  poudre 
.d'or  &  de  toutes  les  autres  marchandifes, 
qu'ils  pourront  tirer  des  côtes  d'Afrique, 
depuis  la  rivierre  de  Sarralionne  incluiî- 
vement  ,  jufqu'au  Cap  de  Bonne-Efpé- 
rance  ;  &  Sa  Majefté  étant  informée  qu'- 
au lieu  des  avantages  qu'on  attendoit  dç 
cette  liberté  générale  ,  il  en  réfulte  de 
très-grands  inconveniens  ,  le  concoure 
4e  differens  Particuliers  qui  vont  com- 
mercer fur  cette  côte  &  leur  empreffe- 
ment  à  accélérer  leurs  cargaifons ,  pour 
éviter  les  frais  du  féjour ,  étant  caufe  que 
ics  naturels  du  Pays  font  fi  excefîîvemeat 
^aiflèr  le  prix  des  marchaudifes  qu'p^ 
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Itm  porte  ,  k  tellement  furacheter  ie^ 
Nègres  ,  la  poudre  d'or  &Jes  autres  marr 
chandifes   qu'on  y   va  chercher  ,    que  Jç 
commerce  y  devient  ruineux  &  imprati- 
cable, SaJVlajeîté  a  rcfoiud'y  pourvoir 
m  acceptant  les  offres  de  la  Compagnie 
des  Indes ,  de  faire  tranfporter  par  chacun 
an ,  jufqu'à  trois  mille  Nègres,  au  moins, 
aufdites  Ifles  Françaifes  de  l'Amérique 
au  lieu  du  nombre  de  mille  Nègres  por- 
té par  les  Lettres  Patentes  de  1685-.  s'il 
plaît  à  Sa  Majefté  de  rétablir  en  faveur 
de  ladite  Compagnie  des  Indes  le  privi- 
lège exclufif  pour  le  commerce  de  ladite 
côte  de  Guinée  ,    lequel  fera  d'autant 
plus  facile  à  ladite  Compagnie ,  &  d'au- 
tant plus  avantageux  à  TEtat ,  que  ladite 
Compagnie  fe  trouvant  en  iituation  de 
porter,  tant  des  Indes  que  du  Royaume, 
toutes  les  marchandifes  nécefTaires  pour 
le  commerce  de  ces  côtes  ,  &  d'y  faire 
des  établiffemens  par  le  moyen  defquels, 
les  vaiffeaux  qu*elle  y  envoiera,  trouve- 
ront à  leur  arrivée  ,  des  cargaifons  prê- 
tes pour  leur  retour  ,  elle  pourra  non- 
feulement  fournir  aux  Colonies  Françai- 
fes de  r  Amérique ,  à  un  prix  raifonnable 
le  nonibredes  Nègres  néceffaires  pour 
l'entretien  &  l'augmentation  de  la  cultu- 
re de  leurs  terres,  mais  encore  faire  en- 
trer dans  le  Royaume,  une  quantité  con- 
lîdérable  de  poudre  &  matières  d'or  ,  & 
d'autres   marchandifes  propres    pour  le 
commerce.  Sur  quoi  voulant  Sa  Majef- 
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?té,  rendre  fes  intentions  publiques  ,  oiiï 
ie  raport  ,  SA  MAJESTE'  e'tant 
.en  fon  Confeil  ,  de  Tavis  de  Monfieur 
le  Duc  d'Orlcans  ,  Régent  ,  a  ordpnnc 
M  ordonne  ce  qui  fuit. 

ARTICLE  PREMIER. 


Sa  Majefté  a  re-v^oqué  &  révoque  \% 
liberté  accordée  par  fes  Lettres  Patenter 
du  mois  de  Janvier  1716.  pour  le  com- 
merce de  la  côte  de  Guinée  ,  &  a  accor- 
dé &  réuni, accorde  &  réunit  à  la  Com- 
pagnie des  Indes,  le  privilège  à  perpétui- 
té de  la  traite  des  Nègres  ,  de  la  poudre 
d'or  &  autres  marchandifes  qui  fe  tirent 
des  côtes  d'Afrique,  depuis  la  rivière  de 
Sarralionne  inclulivement,  jufqu'au  Cap 
de  Bonne-Efpérance,  à  la  charge  par  la- 
dite Compagnie  ,  de  faire  tranfporter  , 
fui  vaut  fes  oftres  ,  par  chacun  an  ,  la 
quantité  de  trois  mille  Nègres, au  moins , 
aux  Ifles  Françaifes  de  rÀmcrique, 

IL  Fait  Sa  Majefté  très-expreffes  in- 
hibitions &  défenfes  ,  à  tous  fes  fujets  , 
de  faire  la  navigation  &  commerce  def- 
dits  Pays  ,  foit  en  partant  des  Ports  du 
Koyaume ,  foit  en  partant  des  Ports  étran- 
gers ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit  ;  comme  aulîî 
.de  tranfporter  des  Nègres  de  quelque 
Pays  que  ce  puifle/être  ,  aux  Ifles  Fran- 
çaifes de  l'Amérique,  le  tout  à  peine  do 
^iiâfcatioa  des  yaiileaux,,  armes  ,  ma- 

nitiQUS 
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îikîans  &  marchandifes  ,  au  profit  de  la- 
dîTe  Compagnie  des  Indes. 

III.  Apartiendront  à  ladite  Compagnie 
<les  Indes ,  en  pleine  propriété  ,  les  terres 
qu  elle  pourra  occuper  dans  l'étendue  de 
la  prefente  conceffion  ,  pour  y  faire  tels 
etabliilemens  que  bon  lui  femblera  ,  v 
conftruiredes  forts  pour  fa  fureté  ,  y  faire 
tranfporterdes  armes  &  canons  ,  y  établir 
des  Commandans  k  le  nombre  d'Officiers 
^  de  boldats  qu'elle  jugera  néceiïaires 
pour  aliurer  fon  commerce,  tant  contre  les 
-htrangers ,  que  contre  les  naturels  du  pays; 
al  effet  de  quoi  Sa  Majefré  permet  à  la- 
dite Compagnie  des  Indes  ,  de  faire  avec 
Jes  Kois  Nègres ,  tels  traites  qu'elle  avi- 
lera.  ^  '  : 

^Y^.-^^^^P^^^^^  '  ^  aucunes  font  faites 
par  ladite  Compagnie  ,  des  navires  au! 
viendront  traiter  dans  les  pays  qu'elle  au^ 
ra  occupés  ,  ou  qui  ,  au.préjudice  defon 
pnyilege  excluiîf ,  tranfporteroient  de« 
Nègres  aux  Ifles  &  Colonies  Francaifes 
del  Amérique,  ferontinIlruites&  ju^rées 
•en  la  forme  portée  par  les  Ordonnances 
&  Reglemens  de  Sa  Majefté. 
.  V.  Jouira  ladite  Compagnie  de  Texem- 
tion  de  tous  droits  de  fortie  fur  les  mar- 
chandifes  deftmées  pour  les  lieux  de  la 
-Aifdite  conceffion  ,  &  pour  \ts  Ifles  & 
ColomesFrançaifesde  rAmérique  mê- 
Bie  en  cas  qu'elles  fortent  par  le  bureau 
d'Ingrande.  ^-^ 

,    V  1.  A  l'égard  des,  niarchandifei?  dé 
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toutes  fortes  ,  que  ladite  Compagnfe  fe- 
ra aporter  pour  fon  compte  ,  des  pays  de 
ladiie  conceffion  ,  elles  feront  exemtesde 
la  moitié  des  droits  apartenant  à  Sa  Ma- 
jcfté  ou  aux  Fermiers  ,  mis  ou  à  mettre 
aux  entrées  des  Ports  &  Havres  du  Royau- 
me ;  faifaat  Sa  Majeflé  défenfes  à  fefd. 
Fermiers ,  leurs  Commis   &  tous  autres 
d'en  exiger  davantage  ,  à  peine   de  con- 
Gulfion  &    de  reftitution  du  quadruple 
Veut  Sa  Majefté  ,  que  les  fucres  &  au- 
tres efpéces  de  marchandifes  que  ladite 
Compagnie  aportera  des  Ifles  Françaifes 
de  r Amérique,  provenant  de  la  vente  & 
du  troc  des  Nègres  ,  jouifîent  de  la  mê- 
ine  exemtion  ,  en  jufti fiant  par  un  certi- 
ficat du  Sieur  Intendant  aufdites  Ifles,  ou 
d'un  Commiffaire  ordonnateur  ,  ou  du 
Commis  du  Domaine  d'Occident  ,  que 
lefdites  marchandifes  embarquées  aufdi- 
tes Ifles  ,  proviennent  de  la  vente  &  du 
troc  des  Nègres  ,  que  lefdits  vaiflfeaux  y 
auront  déchargés  ;  lefquels  certificats  fe- 
ront mention  du  nom  des  vaiffeaux  &  du 
nombre  des  Nègres  ,  qui  auront  été  dé- 
barqués aufdites  Ifles,  &  demeureront  au 
bureau  des  Fermes  de  Sa  Majefl:é  .,  dont 
les  Receveurs  donneront  uneampliation, 
fans  frais,  aux  Capitaines ,  ou  Armateurs. 
VII.  Fait  pareillement  Sa  Majeflé  dé- 
fenfes ,  aux  Maires ,  Echevins ,  Confuls , 
Jurats  ,  Sindics  <&  habitans  des  Villes  , 
d'exiger  de  lad.  Compagnie  aucuHS  droits 
i'o^oi ,  de  quelque  nature  qu^'ilsfoient. 
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fur  les  denrées  &  marchandifes  qu'elle 
fera  tranfporter  dans  fes  mag-alins&  Ports 
de  mer  ,  pour  les  charger  dans  fes  vaif- 
feaux  ,  SaMajeilé  déchargeant  lad.  Com- 
pagnie defdits  droits  ,  nonobfrant  toutes 
Lettres ,  Arrêts  &  claufes  contraires. 

\'\\l.  SaMajefté  d<écharge  ladite  Com- 
pagnie des  Indes,  des  droits  de  20.  livres 
par  chaque  Nègre  ,  &  de  3.  liv.  par  ton- 
neau du  port  des  vailfeaux  ,  impoles  par 
l'art.  III. defdites  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Janvier  1716.  fur  les  Négocians  qui 
jroient  commercer  à  ladite  côte  de  Gui- 
née ,  &  lui  fait  en  outre  don  de  tous  les 
Forts  &  Comptoirs  ,  conftruits  &  établis 
€n-  ladite  côte ,  pour  apartenir  à  lad.  Com- 
pagnie à  perpétuité  en  toute  propriété.  Au 
moyen  dequoi  Sa  Majefté  demeurera,pour 
l'avenir  ,  déchargée  de  toute  la  dépe-nfe 
iiécelfaire  pour  l'entretien  ,  tant  defdits 
Forts  &  Comptoirs  ,  que  pour  les  paye- 
mens  des  garnirons  ,  &  des  apointemens 
des  Diredeurs ,  Commis  &  autres  em- 
ployés. 

I  X.  Veut  Sa  Majeftc  que,  par  forme 
de  gratification  ,  il  foit  payé  à  lad.  Com- 
pagnie ,  fur  les  revenus  du  Domaine  d'Oc- 
cident, 13.  liv.  par  chaque  Nègre  ,  qu'- 
elle juftifiera  avoir  porté  dans  les  Ifi^'^  &  " 
Colonies  de  l'Amérique  ,  par  un  certifi- 
cat de  l'Intendant  des  Illes,  ou  des  Gou- 
verneurs ,  en  fon  abfence  ,  &  20.  livre 
par  chacun  marc  de  poudre  d'or  ,  qu'ell 
juftifiera  avoir  aporté  dans  le  RcyaLme 
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par  des  certificats  des  Direâeurs  dcia 
Monnoie  de  Paris. 

X.  Outre  les  droits ,  privilèges  _&  affran- 
GhilTemens  ci-delTus  ,  jouira  ladite  Com- 
pagnie, pour  fon  commerce  à  ladite  cô- 
te de  Guinée,  de  tous  ceux  dont  elle  a 
droit  de  jouir  pou'r  fon  commerce  dans 
la  Province  de  Louilîanne  ,  en  confé- 
quence  des  Lettres  Patentes  du  mois 
d'Août  171 7.  enfemble  de  tous  ceux  dont 
a  joui ,  ou  dû  jouir ,  en  conféqueiice  des 
Lettres  Patentes  du  feu  Roi ,  du  mois  de 
Janvier  1685-.  l'ancienne  Compagnie  de 
Guinée,  quiavoit  été  établie  par  lefdites 
Lettres  Patentes  ,  encore  que  quelques- 
uns  defdits  droits  ,  privilèges  &  affran- 
chillemens  ne  foient  expreilement  décla- 
rés par  le  préfent  Arrêt ,  fur  lequel  tou- 
tes Lettres  nécelTaires  feront  expédiées. 
Fait  a»  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Ma- 
jefté  y  étant ,  tenu  à  Paris,  le  vingt-fep- 
tiéme  jour  de  Septembre  mil  fept  cens 
T.ingt.  Signé ,  Fl.  E  u  R  I  A  u..  Sur  Vlm* 
frime. 

Supiéez  ici  V  Arrêt  du  Confeil  dn  26.  de 
Mars  ^  la  Déclaration  du  Roi  du  II.  de 
Novembra  ijii.  Code  Noir  ^  JdditJ$n, 
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ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Portant  règlement  pour  lesmarchan- 
difes  5  qui  feront  tirées  de  Hollan- 
de ôc  du  Nord  ,  pour  le  commer- 
ce de  Guinée. 

Du  7.  de  Septembre  1728. 
Extrait  des  Regîftres  du  Conseil  d''Etat. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  les 
Lettres  Patentes  données  au  mois  de 
Janvier  1716.  pour  la  libei-té  du  commer- 
ce fur  les  côtes  d'Afrique  ,  par  l'article 
VII.  defquelles  ,  il  a  été  permis  à  tous 
Négocians  ,  d'entrepofer  dans  les  Ports 
y  déiignés  ,  entr'autres  marchandifes ,  les 
toiles  de  coton  des  Indes  blanches ,  bleues 
&  rayées  &  de  toiles  peintes  qu'ils  tire- 
roient  de  Hollande  &  du  Nord ,  par  mer 
feulement,  pour  le  commerce  de  Guinée. 
Et  Sa  Majefté  étant  informée  ,  qu'à  la 
faveur  de  cette  permiffion  ,  on  introduit 
dans  le  Royaume  ,  au  préjudice  des  ma- 
nufactures qui  y  font  établies  ,  des  toiles 
de  coton  des  Indes ,  d'une  qualité  fupé- 
rieure  à  celles  que  l'on  doit  faire  venir 
pour  ce^commerce;  à  quoi  défirant  pour- 
voir,  vu  l'avis  des  Députés  du  comm.er- 
ce  ,  oui  le  raport  du  Sieur  le  Pelletier  , 
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Confeilkr  d'Etat  ordinaire  &  au  Confeîl 
Royal  ,  Contrôleur  Général  des  Finan- 
ces ;  LE  RO  1  ,  étant  en  Ion  Confeil  , 
Â  ordonné  è.  ordonne  ce  qui  fuit. 

ARTICLE  PREMIER.     . 

Fait  Sa  Majefté  très  -  exprefîes  inhibi- 
tions &  défenfes  à  tous  Armateurs  pour 
le  commerce  de  Guinée  ,  ou  autre  efpé- 
€e  de.comrnerce,  de  faire  venir  de  Hol- 
lande ,  ou  autre  PayiS  du  Nord  dans  le 
Royaume,  à  commencer  du  jour  de  la 
publication  du  préfent  Arrêt  ,'^m.éme  fous 
prétexte  d'entrepôt ,  aucunes  toiles  blan- 
ches des  Indes ,  caîadans  ,  toiles  peintes 
aux  Indes  apelîées  chines  ,  ou  étoffes  de 
pure^  foie  &  mêlées  d.e  foie  ,  à  peine  de 
confifcation  defdites  miarchandifes  &•  de 
3000,  liv.  d'amende. 

II.  Permet  néanmoins  Sa  Majellé  ,  à 
tous  Marchands  &  Négocians  ,  de  faire 
venir  de  Hollande  &  du  Nord  ,  toutes 
autres  fortes.de  toiles  ,  ou  ctoifes  ,  pro- 
pres pour  le  commerce  de  Guinée  ,  au- 
tres que  celles  comprifes  dans  l'article 
précèdent ,  à  condition  qu'ils  feront  pré^- 
alablement ,  au  Greffe  de  l'Amirauté  du 
lieu  de  leur  réfiieiice  ,  leurs  déclarations 
des  vailfeaux  qu'ils  mettront  en  armement, 
&  au  bureau  des  Ferm§s ,  des  quantités  & 
qualités  des  toiles  &  étoffes  qu'ils  délire- 
ront faire  venir  defdits  pays  étrangers. 

III.  L'Armateur  qui ,  en  eonfequen- 


et  Guinée, 
ce  defdites  déclarations  ,  aura  fa't  venir 
des  marchandifes  propres  pour  îe  com- 
merce de  Guinée  &  permiles  p-ar  Tarti- 
cîe  ci"defïus  ,  fera  tenu  de  les  taire  char- 
ger fur  le  navire  par  lui  mis  en  armem.enr , 
&  de  l'envoyer,  dans  lix  mois  (^5)  au 
plus  tard  ,  à  la  côte  de  Guinée  ,  à  peine 
de  confifcation  defdites  marchandifes  &: 
de  looo   liv.  d'amende. 

IV.  Si  néanmoins  l'Arm-ateur  fe  trou- 
voit,  par  quelque  cas  imprévu  ,  obligé  de 
changer  la  deftination  du  navire  qu'il  au- 
roit  déclaré  mettre  en  armement ,  pour 
la  côte  de  Guinée,  il  pourra  dans  Tefpa- 
ce  de  (ix  mois  ,  en  fubftituer  un  autre  , 
fur  lequel  il  fera  tenu  de  charger  lefdites 
marchandifes  ;  &  ledit  temspaffé  ,  à  com^p- 
ter  du  jour  qu'elles  auront  été  entrepo- 
fées  ,  elles  dem.eureront  confifqiiées  & 
l'Armateur  fera  condamné  en  loco.  liv; 
d'amende. 

V.  Le  propriétaire  des  marchandifes  or- 
données en  Hollande,  ou  autres  Pays  du 
Nord  ,  fera  tenu  ce  faire  joindre  par  fou 
commifîlonnaire  aux  connoiffemens  dont 
le  Capitaine  du  navire  fera  porteur ,  la  fac- 
ture defdites  marchandifes  ,  contenant  en 
détail  leurs  qualités  &  quantités ,  h.  les 
balots ,  caiifes  &  futailles ,  dans  ieiquelles 
elles  feront  enfermées. 

05)  Ce  délai  a  été  prolongé 
tre  ans  ,  far  V Arrêt  du  Co?ffcHdn  2.  d'Oc 
iêhre  1742. 
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VI.  En  cas  que  lefdites  facflares  ne  fe 
tro^ivent  pas  conformes  aux  déclarations 
qui  auront  été  précédemment  faites,  veut 
&  ordonne  Sa  Majefté,  que  les  marchan- 
4ifes  fpéciiiées  dans  ces  fadures  ,  foicnt 
failles,  &  qu'elles  foientconiifquées,avec 
condamnation  dépareille  amende  de  looo. 
liv.  contre  l'Armateur. 
'  VIL  Défend  Sa  Majefcé  aufdits  Arma- 
teurs, de  faire  aucunes  déclarations  fous 
les  termes  vagues  de  marchandifes  incon- 
7mës  ^^^  aux  Commis  des  Fermes  d'en  re- 
cevoir ,  à  peine  de  confifcation  defdites 
marchandifes  &  de  deftitution  des  Com- 
mis des  Fermes ,  qui  recevront  de  fembla- 
feles  déclarations. 

y  III.  Veut  au  furplus  Sa  Majefté ,  que 
lefdites  Lettres  Patentes  du  mois  de  Jan- 
vier 1716.  foient  exécutées  félon  leur  for- 
me &  teneur  en  ce  qu'il  n'y  eft  point  dé- 
rogé_  par  le  préfent  i\rrét  ,  qui  fera  lu  , 
publié  &  affiché  par  tout  où  befoin  fera, 
&  fur  lequel  feront  toutes  Lettres  nécef- 
faij^es  expédiées.  (^^)  FAIT  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu 
à  Fontainebleau,  lefeptiénie  jour  de  Sep- 
tembre mil  fept  cens  vingt -huit.  Sïg-né  ^ 
PHELIPEAUX.  Sur  Vlmprimé, 

(^^)  Les  L  ettres  V  aient  es  fur  cet  Arrêt 
p)ntdumème  jsur  dmnées  a  Fontainebleau. 
Elles  ont  été  regîjirées  au  Parlement  de 
Paris  ^  le  14.  de  Décembre  fuivant. 
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ARRET 

bU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Lettres  Paten- 
•  tes  du  7.  de  Septembre  1718  Teront 
regiftrées  aux  Greffes  des  Sièges 
de  l'Amirauté  5  établis  dans  les 
Pons ,  oi\  fe  fait  le  commerce  de 
Guinée. 

Du  13.  de  Septembre  1729. 
Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d'Etat. 

LE  R  O  I  s'étant  fait  repréfenter  l'Ar- 
rêt de  fon  Confeil ,  du  7.  Septembre 
1728.  &  les  Lettres  Patentes  expédiées  fur 
icelui  le  même  jour  ,  portant  règlement 
pour  les  marchandifes  que  les  Négocians 
du  Royaume  pourroient  tirer  de  Hollan- 
de &  du  Nord ,  pour  le  commerce  de  Gui- 
née ,  par  l'article  II.  defquelks  Sa  Majeflé 
â  permis  à  tous  Marchands  k  Négocians , 
de  faire  venir  de  Hollande  &  du  Nord  , 
toutes  fortes  de  toiles ,  ou  éîofîés ,  autres 
néanmoins  que  celles  comprifes  dans  l'ar- 
ticle précédent,  à  condition  qu'ils  feront 
préalablement  au  Greffe  de  l'/\mirauté 
du  lieu  de  leur  réfidence ,  leurs  déclara- 
tions des  vailfeaux  qu'ils  mettront  en  ar- 
mement. Et  Sa  Majeflé  étant  infojm.ée 
des  plaintes  que  font  quelques  Négocians^ 
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de  ce  que  îes  Officiers  des  Amirautés  re- 
tardent leurs  expéditions,  par  le  refus  qu'ils 
font  de  recevoir  leurs  déclarations  aux 
termes  dudit  article  II.  fur  le  fondement 
que  i'adreiïe  defd.  Lettres  Patentes ,  n'é- 
tant point  faite  à  l'Amirauté  de  France, 
elles  n'ont  point  été  regiftrées  dans  leurs 
Greffes;  à  quoi  voulant  pourvoir,  oiiile 
raport  du  Sieur  le  Pelletier  ,  Confeiller 
d'Etat  ordinaire  &  au  Confeil  Royal.  Con- 
trôleur Générai  des  Finances,  SA  MA- 
JESTE' étant  en  fon  Confeil ,  a  ordon- 
né &  ordonne,  que  les  Lettres  Patentes 
du  7.  Septembre  1728.  feront  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur,  à  l'effet  de  quoi 
elles  feront  regiftréesaux  Greffes  des  Siè- 
ges de  l'Amirauté ,  établis  dans  les  Ports 
ëéfignés  par  l'article  I.  des  Lettres  Paten- 
tes de  Sa  Majefîé,  données  au  mois  de 
Janvier  1716.  pour  la  liberté  du  commer- 
ce furies  côtes  d'Afrique.  Mande  &  or- 
donne SaMajefté,  à  Monfieur  le  Comte 
de  Touloufe ,  Amiral  de  France ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt , 
qui  fera  enregiftré  aux  Greffes  des  Ami- 
rautés, établis  dans  les  Ports  défîgnés  pour 
la  liberté  du  commerce  d'Afrique.  FAIT 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y 
étant ,  tenu  à  Verfailles ,  le  treiziémejour 
de  Septembre  mil  fept  cens  vin^t  -  neuf. 
Signé,  PHELYPE.au  X .  Sur  l'Imprimé, 

Sufléez  ici  V Ordonnance  dn  Roi  du  6.  dt 
JuiMet  1734.  Addit,  anCQde  Noir  ^ci-après. 


de  Guinée, 
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DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Qui  permet  aux  Négocians  de  tous 
les  Ports  5  où  il  eft  permis  de  faire 
le  commerce  des  Colonies  de  VA- 
mérique ,  d'armer  des  vaiiTeaux 
pour  la  côte  de  Guinée. 

Du  30.  de  Septembre  1741. 

Extrait  des  Regijires  du  Con[etl d'Etat. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfeiiter  la  Dé- 
claration du  mois  de  Janvier  1685'. 
portant  établiflement  d'une  Compagnie 
pour  faire  exclufivement  le  commerce  à 
la  côte  de  Guinée  ;  les  Lettres  Patentes  du 
moisde  Janvier  1 716  qui  accordent  à  tous 
les  Marchands  du  Royaume  ,  la  liberté 
du  commerce  de  la  côte  de  Guinée  ,  à 
condition  néanmoins  qu'ils  ne  pourront 
armer  ,  ni  éq^iiper  leurs  vaiiïeaux,  que 
dans  les  Ports  de  Roiien  ,  la  Rochelle  , 
Eordeaux  &  Nantes,  &  pareillement  aux 
Négocians  de  Saint  Maîo,  en  payant  pour 
les  m-archandifes  qui  proviendront  de  la 
côte  de  Guinée  h  des  Ifles  Françaifesde 
l'Amérique,  tels  &  fembîables  droits  qui 
fe  perçoivent  dans  la  Ville  de  Nantes;  les 
Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  171 7, 
portant  règlement  pour  le  commerce'  des 
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Colonies  Françaifes ,  par  le  premier  arti- 
cle defquelles  les  arméniens  defrinéspour 
lefdites  111  es ,  pourront  feulement  fe  faire 
dans  les  Ports  de  Calais,  Dieppe,  le  Ha- 
vre ,  Rouen,  Ronfleur,  Saint  Malo,  Mor- 
laix,  Breft,  Nantes  ,  la  Rochelle  ,  Bor- 
deaux ,  Bayonne  &  Cette  ;  autres  Lettres 
Patentes  des  mois  de  Février  1719.  & 
d'Odobre  1721.  données  en  faveur  de 
Marfeille  &  de  Dunkerque  ;  l'Arrêt  du 
Confeildu  21.  Décembre  1728.  rendu  en 
faveur  de  Vannes  ,  par  lefquelles  Lettres 
Patentes  &  Arrêt  ,  il  eft  permis  de  faire 
dans  lefdits  Ports ,  les  armemens  pour  les 
Ifles  &  Colonies ,  ainli  que  dans  ceux  dé- 
signés par  les  Lettres  Patentes  du  mois 
d'Avril  171 7.  les  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Janvier  1719.  portant  permilîion  aux 
Négocians  de  Languedoc  de  faire  le  com- 
merce de  Guinée;  l'Arrêtdu  Confeil  du 
27.  Septembre  1720.  qui  accorde  &  réu- 
nit à  la  Compagnie  des  Indes ,  le  privilège 
&  le  commerce  exclufif  de  la  côte  d'Afri- 
que ;  vu  aufïï  le  mémoire  des  Fermiers 
Généraux  &  l'avis  des  Députés  au  bureau 
du  commerce,  &SaMa]en:é  étant  infor- 
mée que  plufieurs  Armateurs  des  Ports 
non  dénommés  dans  fes  Lettres  Patentes 
du  mois  de  Janvier  1716.  font  incertains 
s'ils  peuvent  armer  pour  ladite  côte  ,  en 
obtenant  des  permiifions  de  la  Compagnie 
des  Indes ,  ainlî  que  ceux  des  Ports  qui  y 
font  dénommés  ;  à  quoi  étant  néceifaire 
de  pourvoir ,  oui  le  raport  du  Sieur  Orry , 


de  Guinée.  20  f 

Confeiller  d'Etat  &  ordinaire  au  Conleil 
Royal  ,  Contrôleur  Général  des  Finan- 
ces, SA  MAJESTE',  étant  en  Ton  Con- 
feil,  a  permis  k  permet ,  tant  aux  Négo- 
cians  &  Armateurs  des  Forts  dénommés 
par  l'article  premier  des  Lettres  Patentes 
du  mois  d'Avril  1717.  qu'à  ceux  des  au- 
tres Forts,  aufquels  il  a  auffi  été  permis 
depuis ,  défaire  le  commerce  des  Colonies 
de  l'Amérique,  d'armer  &■  équiper  leurs 
vaifTeaux  pour  la  côte  de  Guinée  ,  tout 
ainfi  qu'il  avoit  été  accordé  aux  Ncgo- 
cians  &  Armateurs  des  Ports  défignés 
par  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Jan- 
vier ]  716.  pour  ledit  commerce  d'Afrique; 
&  ce,  après  que  tous  lefdits  Négocians  & 
Armateurs  en  auront  obtenu  la  permif- 
iîon  de  la  Compagnie  des  Indes,  &  en  fe 
conformant  aux  Arrêts  &  Réglemens 
concernant  ledit  commerce  de  Guinée. 
Enjoint  SaMajefté  aux  Sieurs  Intendans 
&  CommJlTaires  départis  pour  l'exécution 
de  fes  ordres ,  dans  les  Ports  &  Havres  du 
Royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  préfent  x^rrét,  qui  fera  lu  ,  publié  éc 
affiché  par  tout  où  befoin  fera,  <S:  fur  le- 
quel feront  toutes  lettres  néceiïaires  expé- 
diées. FAIT  au  Confeil  d'Etat  du  Roi, 
Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles,  le 
trentième  jour  de  Septembre  mil  fept  cens 
quarante-un.  Sigyié ^  PHELYPEAUX. 
Sur  l- Imprimé. 

Supléez  ici  V Ordonnance  du  Roi^du  :^i.de 
MarS(  1742.  JddiL  au  Code  Noir  çi-ap-èj\ 
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ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Qui  fixe  à  quatre  années,  l'entrepôt 
des  marchandifes ,  propres  pour  le 
commerce  de  Guinée. 

Du  2.  d'Oâobre  1742. 
,    Kx trait  des  Regifires  du  Confeil  d*Etat. 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  , 
en  fon  Confeil,  par  les  Négociansdes 
Ports  du  Royaume,  où  il  efl:  permis  d'ar- 
mtT  pour  la  côte  de  Guinée ,  que  par  Arrêt 
du  7.  Septembre  1728.  il  n'a  été  accordé 
qu'un  terme  de  (ix  mois ,  pour  faire  char- 
ger à  la  deftination  de  Guinée,  les  toiles 
qu'il  efl  permis  de  tirer  deHollande  &du 
Nord ,  pour  le  commerce  de  ladite  côte  ; 
que  par  autre  Arrêt  du  19.  Mai  1734.  il  a 
été  ordonné  que  les  m.archandifes  prove- 
nant des  ventes  de  la  Compagnie  des  Indes, 
joiiirofent  de  l'entrepôt  pendant  lix  mois , 
mais  que  ce  terme  n'ell  pas  ,  à  beaucoup 
près ,  fuffifant  pour  les  opérations  des  Ar- 
mateurs; qu'en  effet,  par  raport  aux  mar- 
chandifes que  l'on  tire  de  Hollande  ,  ou 
du  Nord  ,  il  arrive  fouventdes  cas  impré^ 
vus ,  qui  rendent  impolîible  l'exécution  de 
ce  qui  eft  prefcrit  par  ledit  Arrêt  du  7. 
Septembre  1728.  &  qu'à  l'égard  des  mar- 
chaadifes  qui  proviennent  de  la  vente  de 


de  Gainés,  ,   zoy 

îa  Compagnie  des  Indes,  propres  au  com- 
merce de  Gainée  ,  il  eft  fenlible  que,  û 
l'entrepôt  dont  elles  joiiiiTent,  étoit  bor- 
né à  un  terme  de  fix  mois ,  les  armemens 
pour  Guinée  ,  ne  pourroient  fe  faire  que 
dans  les  fix  premiers  mois  ,  qui  fuivent 
immédiatemient  chaque  vente  de  ladite 
Compagnie ,  ce  qui  rendroit  ces  armemens 
très -difficiles  &  expuferoit  les  Armateurs 
à  une  concurrence  fâcheufe,  non -feule- 
ment par  la  nécelîitéde  travailler  dans  le 
même  tems  à  leurs  expéditions ,  mais  en- 
core  par  le  rifque  prefque  infaillible  que 
plufieurs  navires  fe  trouvaient  tous  à  la 
fois  à  traiter  fur  la  même  côte  ;  que  d'ail- 
leurs ,  les  ventes  du  prohibe  propre  pour 
Guinée,  fe  feroient  avec  plus  de  facilité 
par  la  Compagnie  des  Indes,.  &  avec  plus 
d'avantage  pour  elle,  û  lesNégocians  île 
craignoient  pas  d'être  trop  prefTés  pour 
les  expéditions  aufquelles  ils  les  dellinent  ; 
que  par  ces  raifons  il  feroit  nécefTaire  de 


pour  l'entrepôt 


ne  limiter  aucun  terme 
defdites  marchandifes  ,  &  qu'on  ne  doi" 
pas  craindre  que  cette  tp.cillté  entraîne  de^ 
abus  ,  d'autant  plus  qu'il  eu  de  l'intérê^ 
des  Négociaîis ,  de  fe  défaire  de  ces  mar~ 
chandifes  le  plus  promptement  qu'il  leu^ 
efl  poifible.  Vu  le  mémoire  des  Fermier^ 
Généraux,  contenant  qu'ils  n'ont  aucu^^ 
intérêt  à  s'opofer  à  la  demande  defdft* 
Négocians  ,  qu'ils  croient  feulement  de- 
voir faire  à  ce  fujet  deux  cbfervations  > 
dans  la  vue  de  prévenir  les  abus  qui  pour"" 
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roient  réfulter  de  cette  demande  ;  qu'eu 
premier  l'eu ,  un  entrepôt  illimité  paroif- 
fant  contraire  aux  régies,  &  fujet  à  des  in- 
eonveniens ,  ils  penfcnt  qu'il  convient  d'en 
fixer  le  terme  ;  qu'en  fécond  lieu  ,  pour 
éviter  les  conteftations  qui  pourroient  fur- 
venir  entre  ks  Négocians  &  le  Fermier, 
/]  le  Fermier  étoit  feul  chargé  de  la  garde 
defdites  marchandifes ,  il  paroiffoit  nécef- 
faire  qu'elles  tufTent  entrepofées  à  leurs 
rifques  ,  dans  un  magaiin  à  deux  clefs , 
dont  l'une  feroit  confiée  à  un  Commis  du 
Fermier,  &  l'autre  à  celui  qui  feroit  à  cet 
effet  prépofé  par  les  Négocians  ,  à  leurs 
frais;  vu  l'avis  des  Députés  du  commei- 
çe ,  oui  le  raport  du  Sieur  Orry,  Confeiller 
d'Etatordinaire  &  au  Confeil  Royal,  Con- 
trôleur Général  des  Finances,  LE  KOI,, 
étant  en  fon  Confeil  ,  a  ordonné  &"  or-' 
donne  qu'à  l'avenir,  &  à  commencer  du 
jour  de  la  publication  du  préfént  Arrêt , 
l'entrepôt  des  toiles  &  autres  marchandi- 
fes, propres  pour  le  commerce  de  Guinée 
feulenienî,  tant  de  celles  provenantes  des 
ventes  de  la  Compagnie  des  Indes ,  que 
de  celles  qui  feront  tirées  de  Hollande  &' 
du  Nord,  fera  &  demeurera  fixé  à  quatre, 
années;  à  la  charge  par  les  Négocians  des 
Ports,  où  il  efi:  permis  d'armer  pour  Gui- 
née, de  fournir  dans  chacun  defdits  Ports  ,• 
un  magafin  à  leurs  frais ,  ^  d'y  commet- 
tre un  Commis  aulfi  à  leurs  frais ,  à  l'efn 
fet  d'être  chargé,  conjointement  avec  I© 
Commis  du  Fermier  j^de  lagarde  defdites 
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marchandifes ,  qui  feront  erstrepofées  dans 
ledit  msgafin  à  deux  clefs ,  dont  l'une  fera 
remife  au  Commis  defdit^  Négocians ,  & 
l'autre  au  Commis  du  FermJer  ,  lefqueîs 
Commis  tiendront  regiilre  de  rentrée-j& 
fortie  défaites  marchandifes ,  &  en  demeu- 
reront folidairement  refponfables.  Veut 
au  furplus  Sa  rvlajefté  ,  que  les  Lettres 
Patentes  du  mois  de  Janvier  1716.  l'Arrêt 
&  Lettres  Patentes  du  7.  Septembre  1728. 
&  l'Arrêt  du  19.  Mai  1734.  foient  exécu- 
tés félon  leur  forme  &  teneur  ,  en  tout 
ce  qui  n'y  efi:  point  dérogé  par  le  préfent 
Arrêt,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par 
tout  où  befoin  fera.  FAIT  au  Confeii 
d'Etat  du  Roi,  Sa  Majeft^  y  étant,  tenu 
à  Verfailles ,  le  deux  Oâobre  mil  fept  cens 
quàrante^deui.^/^^/,  PHELYPE  AUX; 
S?ir  r Imprimé. 
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DU    G  J  F  F  E, 


pE'CLARATION  DU   ROI  , 

Concernant  les  caffés  provenant  des  ; 
plantations  de  laMartiniqueêc  à^s 
autres  liles  du  Vent. 

Donnée  à  Fonij^inebleau ,  le  27.  de  Sep- 
tembre 1732. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  , 
Salut.  Les  habitans  de  la  Martinique  , 
Nous  ayant  faitrepréfenter  qu'après  avoir 
perdu  depuis  quelques  années  tous  leurs 
cacoïers ,  ils  fe  feroient  adonnés ,  pour  fe 
dédommager  de  cette  perte  ,  à  des  plan-  i 
tations  de  cafféïers  ,  qui  ont  tellement 
réuffi  &  multiplié  dans  l'ille  ,  qu'elle 
produit  aduellement  des  quantités  con- 
fidérables  de  caffés  ,  qui  excédent  celle 
qui  eft  nécefTaire  pour  fa  confommation  ; 
ce  qui  les  auroit  déterminé  à  Nous  fu- 
plier  de  vouloir  leur  procurer  le  débou-  , 
ehement  de  cet  excédent.  La  proteélion 
que  ces  habitans  font  en  éroit  d'efperer  - 
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lie  Nous,  fuffiroit  pour  nous  dcterminer 
à  favoriTer  leur  induftrie  ,  &  la  difpofi- 
tioii  où  Nous  fommes  de  concourir  au 
bien  commun  des  Négocians  de  notre 
Royaume  ,  en  augmentant  leur  commer- 
ce ,  feroit  un  motif  puiffant  ,  pour  nous 
engager  à  écouter  favorablement  cette 
demande  :  mais  ayant  accordé  à  la  Com- 
pagnie des  Indes  ,  le  privilège  exclufif 
pour  rintrodudion  du  caffé  ,  dans  toute 
rétendue  de  notre  Royaume,  &  les  éta- 
blifTemens  qu'elle  a  faits  ,  pour  exercer 
ce  privilège  ,  devant  être  foutenus,  nous 
avons  jugé  à  propos  de  faire  examiner  en 
notre  Confeil  ,  les  intérêts  refpeftifs  de 
la  Compagnie  des  Indes  &  de  l'Ifie  de  la 
Martinique,  &  il  nous  a  paru  que  la  feule 
voie  de  les  conferver  ,  feroit  d'accorder 
à  l'avenir  ,  en  quelques  Ports  &  V  il  les  de 
notre  Royaume  ,  l'entrepôt  des  caffés  de 
la  Martinique  ,  fous  la  condition  de  les 
fairepafferenfuite  en  Pays  étrangers.  Par- 
la nous  procurerons  aux  habitans  de  la 
Martinique,  le  débit  de  leurs  caifés ,  nous 
donnerons  aux  Négocians  de  notre  Ro- 
yaume ,  de  nouveaux  moyens  de  retirer 
de  cette  Ifle  ,  la  valeur  des  marchandifes 
qu'ils  y  envoient ,  ce  qui  augmentant  leurs 
liaifons  réciproques  ,  leur  ôtera  le  pré- 
texte de  fe  fervir  des  voies  indiredes',  au 
préjudice  de  nos  défenfes  ;  &  nous  con- 
ferverons  en  même  tems  ,  le  privilège 
excluiif  de  la  Compagnie  des  Indes, dont 
les  intérêts  feront  toujours  an  des  prtn- 
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eipaux  objets  de  notre  attention.  A  CES 
CAUSES  &  autres  ,  à  ce  Nous  mou« 
vaut ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  &  de 
de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiiîan- 
ce  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par 
ces  préfentes  lignées  de  notre  main,  dit^ 
fiatué  &  ordonné  ,  difons ,  ftatuons  &  or- 
donnons \  voulons  &  nous  plaît  ce  qui 
tîifuit. 

x\RTICLE   PREMIER. 

Les  caftes  ,  provenant  des  plantations 
&  culture  de  l'IUe  Françaife  de  la  Mar- 
tinique ,  &  qui  en  feront  aportés  par  des 
vaiffeaux  Français,  &  non  autres,  auront 
entrée  à  l'avenir  ,  dans  les  Ports  de  no- 
tre Royaume  qui  feront  défignés ,  fous 
la  condition  néanmoins  d'y  être  mis  en 
entrepôt  &  de  n'en  pouvoir  fortir  ,  que 
pour  être  tranfportés  en  pays  étrangers  ; 
mais  comme  l'entrepôt  accordé  aux  caf- 
fésde  la  Martinique,  deviendroit  une  ex- 
clufion  pour  ceux  du  cru  des  Illes  de  la 
Guadeloupe  ,  la  Grenade  &  Marie  Ga- 
lante, toutes  dépendantes  du  Gouverne- 
ment des  Illes  du  Vent  ,  &  qui  ont  tou- 
tes également  befoin  de  cette  culture  , 
Nous  leur  accordons  la  même  entrée  & 
le  même  entrepôt  en  France  ,  &  fous  la 
même  condition  de  n'en  pouvoir  fortir 
que  pour  l'étranger. 

II.  Ne  permettons  ledit  entrepôt,  que 
dans  les  Ports  de  Marfeille  ,  de  Bor- 
deaux ,  de  Bayonne  ,  de  la  Rochelle,  de 
Nantes  ,  du  Havre ,  d^  Dunkerque  &  de 


,  ..^x.  ^«...   ...  ..o  ^.  re- 

,  dont  il  fera  parlé  ci-après  , 
confifcation  des  caffés  &  de 
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Saint  Malo  ,  &   la  permiifion  du  tranC- 
port  des  caffés  de  la  Martinique  ,  de  ] 
Guadeloupe  ,  de  la  Grenade  &  de  JVlarie 
Galante  ,  en  France  ,  que  dans  des  vaif- 
feaux  ,  ou  autres  bâtimens  Français  ,  du 
port  de  5-0.  tonneaux  au  moins  ;  faifons 
défenfes  d'en  tranfporter  dans  de  moin- 
dres bâtimens  ,    ni   d'en  faire  entrer 
d'autres  Ports  ,  hors  dans   les  cas  de 
lâche  forcé 
à  peine  de 
3000.  liv.  d'amende. 

III.  Les  Capitaines  ,  ou  Maîtres  de 
vaiffeaux  ,  navires  &  autres  bâtim.ens  , 
qui  chargeront  des  caffcs  à  la  Martinique, 
à^  la  Guadeloupe,  à  la  Grenade  &  à  Ma- 
rie Galante  ,  feront  tenus  de  raporter  un. 
état  fîgnédes  prépofés  à  la  perception  deg 
droits  du  Domaine  d'Occident  ,  conte- 
nant les  quantités  de  caffés  de  leur  char- 
gement ,  le  nombre  des  baies  &  les  nu- 
méros &  poids  de  chaque  baie  ,  enfemble 
la  dénomination  du  Port  du  Royaume , 
pour  lequel  ils  feront  deftinés  ,  &  où  ils 
devront  être  entrepofés  ,  pour  être  ,  par 
lefdits  Capitaines  ou  Maîtres ,  qui  abor- 
deront dans  les  Ports  dénommés  ,  ledit 
état  repréfenté  ,  dans  les  24.  heures  de 
leur  arrivée ,  au  Commis  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  ,  &  leur  tenir  lieu  de  dé- 
claration defdits  caffés  ,  à  peine  de  con- 
fifcation des  caffés  &  de  3000. 1.  d'amende. 

I  V.  Défendons  aufdits  Maîtres  ou  Ca- 
pitaines ,  de  décharger  lefdits  caffcs  ,  en 
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tout  ,  ou  en  partie,  avant  que  d'enavt)ir 
fait  leur  déclaration  ,  par  la  repréfentation 
dud.  état ,  à  peine  de  confifcation,  tant  des 
eatfcs  déchargés,  que  de  ceux  qui  feront 
reliés  à  bord  &  de  3000.  11  v.  d'amende. 

V.  Les  caffés  feront  enfuite  mis  en  en- 
trepôt dans  un  magafin  général ,  qui  fera  à 
cet  eflet  choili  &  defriné  par  les  Marchands 
&  Négocians ,  propriétaires  defdits  caffés , 
à  leurs  frais ,  &  qui  fermera  à  deux  ferrures 
&  deux  clefs  différentes,  pour  être  une  def- 
dites  clefs ,  remife  au  Commis  de  la  Com- , 
pagnie  des  Indes ,  &  l'autre  entre  les  mains 
de  celui  qui  fera  pour  ce  propofé  par  lefdits 
propriétaires;  &  ne  pourront  lefdits  caffés 
refter  entrepofés ,  que  pendant  un  an,  au 
plus,  pafTé  lequel  tems  ils  feront  &  demeu- 
reront confifqués  au  profit  de  ladite  Com- 
pagnie des  Indes. 

VI.  Les  caffés  mis  en  entrepôt,  ne  pour- 
ront en  fortir,  ni  être  tranfportés  hors  du 
Royaume  ,  que  dans  les  mêmes  baies ,  ou 
autres  de  même  contencnce  que  celles  dans 
kfquelles  ils  feront  arrivés ,  (^7)  ni  être 
embarqués  &  chargés,  quefur lapermif- 
iion  que  le  Commis  de  la  Compagnie  des 
Indes  en  délivrera  aux  propriétaires  defdits 
caffés,  &  en  la  prcfence  dudit  Comimis. 
Voulons  que  la  permiffon  ne  puiffeleur 
être  délivrée,  qu'après  qu'ils  lui -auront 
fourni  une  déc  arstion  contenant  le  nom 
du  navire  où  les  caffés  devront  êtreembar- 

(^")  Cette  dîffofiik'K  a  été  modérée  par  T  art , 
%.  du Kégkrn.  du  29.  Mat  1736.  ci-afrès. 


« 
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\\xéî ,  les  quantités  deidits  caffés ,  le  nom-. 
bre  des  baies ,  les  numéros  &  poids  de  cha- 
que baie  &  le  lieu  de  leur  dellination  en 
Pays  étrangers  ;  enfemble  leur  foumifîion 
de  rapporter  dans  le  terme  de  fix  mois ,  la 
fufdite permifîion  ,  vifée  despcrfonnes  qui. 
feront  indiquées  par  le  Commis  de  la 
Compagnie  des  Indes  &  dénommés  dans 
ia  fourni iTi on  ,  avec  le  certificat  defdites 
perfonnes ,  au  dos  de  ladite  permiffion  , 
pour  confiater  que  les  caffés  auront  'été 
réellement  tranfportés  &  déchargés  dans 
les  lieux  de  leur  deftination  ,  &  en  fembla- 
bles  quantités,  &  en  pareil  nombre  de  baies 
-du  même  poids  qu'ils  auront  été  déclarés  ; 
à  défaut  de  quoi  lefdits  caffés  feront  répu- 
tés être  reftés ,  ou  rentrés  en  fraude  dans  le 
Royaume ,  &  lefdits  Propriétaires  feront 
condamnés  à  payer  à  la  Compagnie  des 
Indes ,  la  valeur  defdits  caffés  à  raifon  de 
40.  fols  la  livre,  poids  demarc,  pour  tenir 
lieu  de  laconfifcation  d'iceux  ,  &  en  3000* 
liv.  d'amende. 

VII.  Enjoignons  à  tous  Capitaines,  ou 
Maîtres  des  vaiffeaux  ,  navires ,  ou  autres 
^bâtimens,  qui  revenant  de  la  Martinique 
de  la  Guadeloupe,  de  Grenade  &  de  Ma- 
rie Galante ,  en  France ,  avec  des  caffés  à 
bord,  ou  en  tranfportant  de  France  en  Pays 
étrangers ,  feront  contraints  par  fortune  de 
vent,  tempête,  ou  autre  cas  fortuit,  d'a- 
border &  relâcher  en  d'autres  Ports,  que 
ceux  dénommés  ,  foit  dans  l'état  figné  des 
prépofés  à  la  perception  des  droits  du  Do- 
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maiac  d'Occident,  foitdanslafoumilîioii 
des  propriétaires  defdits  caffés ,  dejuftifier, 
tant  de  leur  relâche  forcé,  que  de  ce  qui 
s'en  fera  néceflairement  enfuivi  à  l'égard 
des  caiFés  de  leur  chargement,  &  ce,  par 
;procès  verbaux  en  la  meilleure  forme,  & 
certifiés  véritables  par  des  perfonnespré- 
pofées  de  la  part  de  la  Compagnie  des  In- 
des^, fijpofé  qu'il  y  en  ait  dans  les  lieux  du 
relâche,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  Juges 
defdits  lieux ,  ou  autres  perfonnes  publi- 
,ques ,  à  peine  de  confifcation  des  caffés  & 
4e  3000.  iiv.  d'amende. 
.  VIII.  La  connoifTance  de  toutes  les 
€onte(tations ,  qui  pourront  furvenir  au 
fujet  du  privilège  exclulif  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  ,  pour  l'introduélion  & 
la  vente  du  cafle  dans  notre  Royaume,  & 
de  l'entrepôt  accorde  pour  le  caffé  delà 
Martinique,  de  la  Guadeloupe ,  de  la  Gre- 
nade &  de  Marie  Galante,  par  notre  pré- 
fente Déclaration ,  tant  pour  le  civil ,  que 
pour  le  criminel,  &  leurs  circonflances^ 
dépendances ,  apartiendra ,  conformément 
à  l'Article  XVIII.  de  notre  Déclaration 
du  10.  06lobre  1723.  à  nos  Officiers de« 
Ele6lions  &  ceux  des  Jurifdiélions  des** 
Traites  &  des  Ports ,  où  il  n'y  a  point  d'E- 
jedion,  chacun  dans  l'étendue  de  fonref- 
fort,  &  par  apel  à  nos  Cours  des  Aides  & 
autres  Cours  fupérieures  où  refTortifTent 
lefdites  Jurifdi^iions.  Faifons  défenfes  à 
toutes  nos  aures  Cours  &  Juges ,  d'en  con- 
Boître ,  à  peine  de  nullité ,  caiîation  de  pro- 
cédures^ 
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cedures,  dépens,  dommages  &  intérêts , 
<&  de  looo.  liv.  d'amende  ,  contre  les  Par- 
ties qui  fe  feront  pourvues  devant  eux  ; 
d'interdiétion  des  Juges  qui  auront  entre- 
pris fur  les  autres ,  &  de  pareille  amende  de 
looo.  liv. 

IX.  Toutes  les  confifcations  &  amen- 
des qui  feront  prononcées  en  exécution  de 
notre  préfente  Déclaration ,  apartiendront 
a  la  Compagnie  des  Indes.  Défendons  à 
toutes  nos  Cours  &  Juges ,  de  les  réduire, 
modérer,  ni  appliquer  à  d'autres  ufages, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

X.  Ordonnons  au  furplus ,  l'exécution 
des  Déclarations  des  mois  d'Août  1664.  & 
de  Février    16^^.  Edit  du  mois  de  Mai 
1719-  Arrêtdu3i.  Août  1723.  Déclara- 
tion du  10.  Oélobrefuivant,  Edit  du  mois 
de  Juin  1725-.  &  Arrêts  des  29  Novembre 
17^9-  &  17.  Janvier  1730.  concernant  le 
commerce  de  la  Compagnie  des  Indes,  & 
notamment  fon  privilège  exclufîf  tou- 
chant l'introduaion  &  la  vente  du  cafFé 
dans  le  Royaume,  en  tout  ce  quinefera 
point  contraire  à  notre  prèfente  Déclara- 
tion. SI  DONNONS  EN  MANDE- 
MENT, à  nos  amés  &  féaux  Confeillers, 
les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement 
à  Rennes  &  à  tous  autres  nos  Juges  &  Of- 
ficiers qu'il  apartiendra ,  que  cq%  préfentes 
iJsayent  à  faire  enregillrer&  publier,  &  le 
contenu  en  icelles  faire  garder  &  obferver 
de  point  en  point,  félon  leur  formel  te- 
neur, nonobftant  tous  Edits  ,  Déclara^ 
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tions ,  Arrcts ,  Réglemens  &  autres  chofes 
a  ce  contraires,  aafqaelîes  Nous  avons 
dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes,'  aux 
copies  defquelles ,  collationnées  par  l'un 
de  nos  amés  &  féaux  Confeillers  -  Secré- 
taires, voulons  que  foi  foit  ajoutée  com- 
me à  l'original  ;  C  a  r  tel  eft  notre  plaifir. 
En  témoin  dequoi  ,  Nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes. 
DONNE'  à  Fontainebleau  levingt-fep- 
tiéme  jour  de  Septembre,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cens  trente-deux, &  de  notre  règne 
ledix-huitiéme.  Signe\ljOUlS.  Etplus 
bas  :  Par  le  Roi  ,  Signé  ,  F  H  E  L  Y- 
PEAUX.  Vu  au  Gonfeil ,  O  R  R  Y. 
Et  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Lue  ^jf  -publiée  à  l"*  audience  publique  de  la 
Cour ,  ^  enregijirée  an  Greffe  d'^icelle , 
$ui  çjf  ce  requérant  le  Procureur-Général 
au  Roi  ^  pour  avoir  effet  fuivant  la  volonté 
de  Sa  Majefté.  Fait  en  Parlement  à  Rennes 
le 2^. Février  ij^^.  Signé,  PICQUET. 
Sur  V  Imprimé , 

Regiftrée  h  la  Cour  des  Aide-s  de  Paris 
le  ^i.d'Oâobreiy^i. 

ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Qui  déclare  co  mmune ,  en  faveur  des 
"  Habitans  de  Cayennc  6c  de  Saint 
Domingue,  la  Déclaration  du  zj, 
de  Septembre  1732. 
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jDu  20.  de  Septembre  1735'. 
Ejctrai^  des  Regiftres  du,  ConfeU  d'Etat, 

LE  ROI   s'étant  fait  repréfenter ,  en 
Ion  Confeil  ,  fa  Déclaration  du  27 
Septembre    1731.  par   laquelle  Sa  Ma- 
jetté,  pour  les    caufes   y  contenues,  a 
permis  aux  habitans  des  llles  de  la  Mar- 
tmique,   de  la  Guadeloupe,  la  Grena- 
de  &   Marie    Galante  ,    toutes   dépen- 
dantes du  Gouvernement    des  llles    du 
Vent ,  d'entrepofer  dans  les  Ports  de  Mar- 
ieille,  Bordeaux  ,  Bayonne,  la  Rochelle, 
riantes,  du  Havre,  de  Dunkerque  &  de 
6amt    Malo  ,    \qs   caffés  provenant   des 
plantations  &  culture  defdites  liles      & 
qui  en  feroient  aportés  par  dQS  vaiiTeaux 
français  &  non  autres  ,  du  port  de  <o 
tonneaux  au  moins ,  à  condition  quelef- 
dits  caffés  ne  pourroient  fortir  defdits  en- 
trepots ,  que  pour  l'étranger  &  en  obfer- 
vant  les  formalités  prefcrites  par  la  Dé- 
claration dudit  jour  27.  Septembre  17-2 
±Lt  ba  Majefté  étant  informée  que  les  ha- 
bitans des  Ifles  de  Cayenne  &  de  Saint  Do- 
mingue  ,  qui  ne  fe  trouvent  point  com- 
pris dans  ladite  Déclaration ,  ont  fait  plan- 
ter des  cafféïers  ,  qui  réuffiifent  &  por- 
tent  du  fruit  abondamment  ;  que  cepen- 
dant ils  ne  peuvent  retirer  aucun  avanta- 
ge de  ces  plantations,  tant  qu'ils  feront 
prives  de  la  liberté  de  l'entrepôt  des  caf- 
tes qui  en  proviennent  ;  &  Sa  Majeflé 
voulant  traiter  favorablement  les  habitant 
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defdites  îfles  de  Cayenne  &  de  Saint  Do- 
mingue  :  Vu  fur  ce  ,  les  repréfentatioiis 
des  habitans  defdites  Ifles  de  Cayenne  & 
de  Saint Domingue,  enfemble  le  mémoi- 
re des  Direâeurs  de  la  Compagnie  des 
Indes,  quijouilTent  du  privilège  exclufif, 
pour  i'introdu61:ion  du  cafFé  dans  toute 
l'étendue  du  Royaume  ,  portant  qu'ils 
n*ont  aucun  intérêt,  de  s'opofer  à  ce  que 
les  caffés  de  Cayenne  &  de  Saint  Domin- 
gue jouifTent  de  l'entrepôt,  ainlî  que  ceux 
de  la  Martinique  &  des  autres  Ifles  dé- 
pendantes du  Gouvernement  des  Ifles  du 
Vent  ,  dénommées  dans  la  Déclaration 
dudit  jour  27.  Septembre  1732.  oîii  le  ra- 
port  du  Sieur  Orry  ,  Confeiller  d'Etat  & 
ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur 
Général  des  Finances ,  SA  MAJESTE' , 
étant  en  fon  Confeil  a  déclaré  &  déclare 
la  Déclaration  du  27.  Septembre  1732. 
concernant  l'entrepôt  des  caffés ,  prove- 
nant des  plantations  &  cultures  de  la  Mar- 
tinique &  autres  Ifles  Françaifes  de  l'A- 
mérique y  dénommées ,  commune  avec 
les  habitans  des  Ifles  de  Cayenne  &  de 
Saint  Domingue  ,  pour  les  caffés  prove- 
nant des  plantations  &  cultures  defdites 
Ifles  ;  en  conféquence  ordonne  Sa  Ma- 
jefté  ,  que  les  caffés  provenant  defdites 
Ifles  de  Cayenne  &  de  Saint  Domingue, 
jouiront  dans  les  Ports  du  Royaume,  dé- 
nommés dans  ladite  Déclaration,  du  bé- 
néfice de  l'entrepôt  accordé  aux  caffés  de 
la  Martinique  &  des  Ifles  de  la  Guadelou-^ 
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pe ,  là  Grenade  &  Marie  Galante  ;  à  la 
charge  par  les  habitans  defdites  Ifles  de 
Cayenne  &  de  Saint  Domingue ,  de  fe 
conformer  aux  difpofîtions  de  la  Décla- 
ration dudit  jour  27.  Septembre  17^2. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Ma- 
jefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  ,  le  vingt 
Septembre  mil  fept  cens  trente-cinq.  Sign/ 
Phelypeaux.   S^r  l'Imprimé. 
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ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI , 

Qui  permet  d'introduire  dans  le  Ro- 
yaume 5  les  caffés  de  l'Amérique  5 
pour  y  être  confommés. 

Du  29.  de  Mai  1736. 
Extrait  des  Regiftres  du  ConfeiUVEtat. 
E  ROI  étant  informé  <]ue  la  cul- 
ture des  cafféïers ,  à  laquelle  fe  font 
adonnes ,  depuis  quelque  tems  ,  les  habi- 
tans des  Illes  Françaifes  de  l'Amérique , 
pour  reparer  la  perte  qu'ils  ont  faite  de 
tous  leurs  cacoïers ,  multiplie  tellement 
l'efpécedefdits cafféïers,  qu'il  eff  aujour- 
d'hui d'une  néceffité  indifpenfable ,  pour 
procurer  le  débit  du  caffé  du  crudefditeg 
Ifles,  non-feulement  d'en  rendre  le  com- 
merce &  la  confomm.ation  libres  dans  le 
Royaume  ,  mais  même  d'en  faciliter  le 
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paiTage  à  Tétranger ,  en  accordant  au  caiFë 
du  cru  des  Illes  ,  un  tranfit  en  franchife 
pour  l'étranger  ^  en  réduifant  à  un  feul 
droit  modique,  en  faveur  du  caifédu  mê- 
me cru  ,  deiliné  pour  la  confommation 
du  Royaume ,  les  différens  droits  d'entrée 
qui  fe  trouvent  établis  fur  les  caftes,  par 
les  Tarifs,  Arrêts  &  Réglemens.  Et  Sa 
Majeilé  voulant  y  pourvoir  &  mettre  lef- 
dits  habitans  en  état  de  joiiir  pleinement 
du  fruit  de  leurs  travaux  &  des  avantages 
que  la  nature  leur  pré  fente  ,  par  l'abon- 
dance d'une  marchandife  fi  utile  d'ailleurs 
au  commerce  des  Négocians  &  Arma- 
teurs du  Royaume ,  oui  le  raport  du  Sieur 
Orry  ,  Confeiller  d'Etat  &  ordinaire  au 
Confeil  Royal ,  Contrôleur  Général  des 
Finances ,  LE  ROI  ,  étant  en  fon  Con- 
feil ,  a  ordonne  &  ordonne  ce  qui  fuit. 

ARTICLE  PREMIER. 


Il  fera  libre  à  tous  les  Négocians  du 
Royaume,  à  l'avenir  &  à  commencer  du 
premier  Odobre  prochain  ,  d'introduire 
dans  les  Ports  de  Dunkerque  ,  Calais  , 
Dieppe  ,  du  Havre ,  de  Roiien  ,  Honfleur , 
Saint  Malo,  Nantes,  la  Rochelle,  Bor-r 
deaux,  Bayonne,  Cette  &  Marfeille,  les 
Cuites  provenant  du  cru  des  Illes  Fran- 
çaifes  de  l'x^mérique,  pour  étreconfom- 
més  dans  le  Royaume;  à  la  charge  de 
payer  pour  droit  d'entrée  dans  les  bureaux 
des  Fermes ,  pour  quelque  deftination  que 
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ce  foît ,  10.  liv.  par  cent  pefant  defdits  caf- 
fés ,  poids  de  marc ,  brut ,  même  pour  ceux 
provenant  de  la  traite  des  Noirs ,  à  quoi 
SaJViajefté  a  réduit  &  fixé  tous  les  droiis 
defdits  caifés  ,  locaux  &  autres,  &  fans 
être fu jets  aux  4.  fols  pour  liv.  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  droits  dûs  au  Dom.ai- 
ne  d'Occident  ,  qui  continueront  d'être 
perçus  comme  par  le  paifé ,  Sa  Majeilé 
dérogeant  à  tous  Edits  ,  Déclarations , 
Arrêts  &  Réglem^ens  à  ce  contraires. 

II.  La  Compagnie  des  Indes  fera  &  de- 
meurera maintenue  dans  le  privilège  ex- 
cîuiif  de  l'introdudion  du  caffé ,  autre  que 
celui  defdites  Ifles ,  en  payant  par  fes  adju- 
dicataires ,  ou  celTionnaires ,  le  droit  porté 
en  l'article  précédent ,  ainli  qu'ils  feront 
tenus  de  le  payer  pour  le  caifé  qu'elle  pour- 
ra tirer  defdites  Mes ,  defdné  pour  la  con- 
fommation  du  Royaume. 

lîl.  Il  fera  néanmoins  permis  à  la  Ville 
de  Marfeille,  de  continuer  à  tirer  direc- 
tement des  caffés  du  Levant,  fans  toute- 
fois que  lefdits  cafres ,  ni  ceux  qu'elle  ti- 
rera des  Ifles  Françaifes  de  TAm^érique  , 
puifient  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  ,  être  introduits  pour  la  confomma- 
tion  du  Royaume,  (^^)  à  peine  de  confif- 
cation  &  de  1000.  liv.  d'amende.  Permet 
feulement  Sa  Majefté ,  de  les  envoyer  par 
Mer  à  l'étranger  ,  ou  de  les  faire  paiïer  ea 

(^^)  Il  a  hé  dérogé  à  cette  difpoJîtiû/î^f*r 
r Arrêt  du  Confetl  du  2.  d"* Avril  1737. 
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tranjït  par  terre  ,  à  Genève,  en  obfervant 
pour  ce  tranfit ,  les  routes  &  formalités 
prefcrites  par  les  précédens  Réglemens. 

IV.  Les  cafFés ,  dont  l'entrée  eft  permife 
par  les  articles  I.  &  II.  du  préfent  règle- 
ment, jouiront  dans  les  Ports  du  bénéfice 
de  l'entrepôt  pendant  Ç\\  mois ,  (3°)  fans 
étrefujets  à  aucun  droit,  autre  que  celui 
du  Domaine  d'Occident,  dû  à.  l'arrivée  ; 
&  \ç,%  Négocians  &  propriétaires ,  auront 
la  faculté  de  les  envoyer  librement  par 
Mer  à  l'étranger;  ils  joiiiront  auffi  pen- 
dant letems  réglé  pour  l'entrepôt,  du  bé- 
néfice du  tranfit  par  terre  ,  pour  l'étran- 
ger ,  à  la  charge  d'en  déclarer  la  deftina- 
tion  à  la  fortie  de  l'entrepôt  ,  pour  être 
expédiés  en  tranfit  :  le  tout  en  obfervant 
les  conditions  prefcrites  pour  pareils  en- 
trepôt &  tranfit  ^  des  marchandifes  des  If- 
\t^  Françaifes ,  par  les  Lettres  Patentes 
du  mois  d'Avril  1717.  &  réglemens  de- 
puis intervenus  ;  &  ledit  terme  palîe  ,  lef- 
dits  cafFés  feront  fujets  aux  droits  du  pré- 
fent règlement,  pour  quelque  deftination 
que  ce  foit. 

V.  La  Compagnie  des  Indes  joliîra  pour 
fes  cafFés ,  tant  à  Nantes ,  qu'à  l'Orient , 

(^9)  Vo-^ez  l'art,  ly.  des  Lettres  Pat.  du 
mots  de  Février  lyi^. page  74. 

0°)  Ce  délai  à  été  prolongé  jufqu'^à  un 
étn^  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  18.  de  Dé^ 
timbre  1736. 
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^e  l'entrepôt  jufqu'à  leur  vente,  &juf- 
ques-là  ils  demeureront  enfermés  dans 
fes  magaiîns  &  fous  fes  clefs. 

VI.  Les  adjudicataires  de  ladite  Com- 
pagnie ,  ou  leurs  ceflionnaires  ,  jouiront 
auffi  à  rOrient ,  ou  Port-Louis ,  pour  la 
deftination  étrangère ,  dud.  entrepôt ,  fous 
la  clef  du  Fermier ,  &  du  tranjît:  par  terre 
pendant  fix  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  clôture  de  la  vente  publique,  aux  mê- 
mes conditions  mentionnées  en  l'article 
IV.  Ils  auront  aufli  la  faculté  de  faire 
pafTer  après  la  vente ,  de  l'Orient  à  Nantes 
&  autres  Ports  du  Royaume  ,  où  il  y  a 
des  entrepôts  ,  les  caffés  qui  en  provien- 
dront, en  prenant  au  bureau  de  l'Orient, 
ou  à  celui  du  Port-Louis ,  un  acquit  à 
caution,  qui  fera  expédié  fur  le  certificat 
des  Directeurs  de  ladite  Compagnie,  ou 
fts  Agens,  avec  foumiffion  de  repréfen- 
ter  lefdits  caffés  aux  bureaux  des  lieux  de 
leur  deftînation  ,  pour  y  être  mis  dans 
l'entrepôt  fous  la  clef  du  Fermier  ;  au 
moyen  de  quoi  lefdits  caffés  feront  exemts, 
tant  du  droit  de  Prévôté ,  droit  de  Saint 
Nazaire  &  de  tous  autres  droits  à  Nan- 
tes, conformément  aux  Arrêts  des  i.  Fé- 
vrier 1724.  &  20.  Août  1726.  que  de  tous 
droits  dépendant  de  la  Ferme  générale 
qui  pourroient  être  dûs  dans  les  autres 
Ports  ;  &  ils  jouiront  dans  Mdits  Ports 
pendant  le  terme  de  fix  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  clôture  de  la  vente  publf- 
•^ue  ,  qui  fera  mentionné  en  l'acquit  à 
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Caution  de  l^Orïent ,  ou  Port-Louis ,  tant 
du  bénéfice  d'entrepôt,  que  de  la  faculté 
du  tranfit  par  terre  ,  pour  la  deftination 
étrangère  ;  après  lequel  tems  lefdits  ad- 
judicataires ,  ou  leurs  celfionnaires ,  feront 
fujets  aux  droits  portés  par  les  articles  I. 
&  lî.  du  préfent  Règlement,  pour  quel- 
que deftination  que  ce  foit. 

VII.  Au  moyen  des  droits  ci-defifus  , 
tous  les  cafFés  du  crudes  IflssFrançaifes 
de  l'Amérique  ,  &  ceux  provenant  des 
ventes  de  la  Compagnie  des  Indes ,  auront 
leur  libre  paffage  dans  toute  l'étendue  du 
Royaume  &  pour  l'étranger ,  fans  payer 
aucuns  droits  defortie ,  droits  locaux  ,  ou 
autres  dépendant  de  la  Ferme  générale. 

VIII.  Il  fera  libre  aux  Négocians,  pour 
la  faculté  de  leurs  expéditions  &  de  leur 
commerce,  de  compofer  dans  le  magaiîn 
d'entrepôt,  en  préfence  du  Commis  du 
Fermier,  de  plus  groffes  ou  moindres  baies 
&  tonneaux ,  que  ceux  qu'ils  auront  entre- 
pofés ,  en  payant  pour  la  confommatioii 
du  Royaume,  le  droit  porté  par  le  préfent 
règlement  fur  lepié  du  poids  brut  defdites 
baies  nouvellement  formées,  ou  tonneaux 
Bouveîlement  remplis. 

IX.  Les  magafms  d'entrepôt  feront  éta- 
blis en  lieux  commodes  &  à  la  portée  des 
Commis,  aux  frais  des  Négocians,  qui 
feront  aufTi  tenus  d'y  fournir  &  entretenir 
les  poids,balances  &  uftenciles  nécelfaires. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Ma- 
jefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  vingt- 
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Reuf  Mai  mil  fept  cent  trente  fîx, 
Phelypeaux.  Sur r Imprimé. 
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ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROî, 

Qui  ordonne  que  les  cafFés  de  l'A- 
mérique jouiront  du  bénéfice  de 
l'entrepôt,  pendant  un  an,  au  lieu 
des  fix  mois  fixés  par  l'art. IV. du 
précédent  Règlement. 

Du  i8.  de  Décembre  1736. 
extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d'*Etat. 

LE  R  O  I  s'etant  fait,  repréfenter ,  ca 
fon  Confeil ,  l' Arrêt  rendu  en  icelui, 
le  29.  Mai  dernier ,  portant  règlement  fur 
les  cafFés  provenant  des  plantations  &  cul- 
tures des  Ifles  Françaifes  de  l'Amérique; 
par  l'article  IV.  duquel  il  eft  ordonné  que 
les  caffés ,  dont  l'entrée eft  permifepar  les 
articles  I.  &  II.  dudit  Règlement,  joui- 
ront dans  les  Ports  déiîgnés  par  l'article  I. 
du  bénéfice  de  l'entrepôt  pendant  lîx  mois, 
fans  être  fujets  à  aucun  droit,  autre  que 
celui  du  Domaine  d'Occident,  dû  à  l'ar- 
rivée, &  que  les  Négocians  &  propriétai- 
res auront  la  faculté  de  les  envoyer  libre- 
ment par  mer  à  l'étranger  ;  qu'ils  jouiront 
iiuffij  pendant  le  tems  réglé  pour  l'entra- 
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pôt,  du  bénéfice  du  tranftt  ^2iï  itnt^OMV 
l'étranger ,  à  la  charge  d'en  déclarer    la 
deftinadon  à  la  fortie  de  l'entrepôt ,  pour 
être  expédiés  en  ^r^;?/?^  ;  le  tout  en  obfer- 
vant  les  conditions  prefcrites  pour  pareils 
entrepôt  &  tranfit  ^  de  marchandifes  des 
Ifles  Françailes,  par  les  Lettres  Patentes 
du  mois  d'Avril  171 7.  &  réglemens  depuis 
intervenus  ;  &  que ,  ledit  terme  paiïc  ,  lef- 
dits  cafFés  feront  fujets  aux  droits  duré* 
glement  dudit  jour  29.  Mai  dernier  ,  pour 
quelque  deftination  que  ce  foit.  Et  Sa  Ma- 
jefté  étant  informée  que  la  grande  quan- 
tité de  cafFés  qui  viennent  journellement 
des  Colonies,  &  que  le  terme  de  lix  mois 
accordé  pour  l'entrepôt ,  forcent  abfolu- 
ment  les  Négocians  de  les  envoyer  à  l'é- 
tranger pour  en  éviter  les  droits  ;  d'où  il 
s'enfuit  qu'ils  font  obligés  de  les  donner  à 
Vu  prix,  &  toujours  à  perte,  cequin'ar- 
riveroit  pas  iî  lefdits  cafFés  jouiiToient , 
€omme  les  autres  marchandifes  du  cru  des 
Colonies ,  du  bénéfice  d'un  an  d'entrepôt. 
A  quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir ,  oui 
le  raport  du  Sieur  Orry ,  Confeiller  d'E- 
tat &  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrô- 
leur Général  des  Finances,  LE  ROI, 
étant  en  fon  Confeil ,  a  ordonné  &  ordon- 
ne que  les  cafFés  dont  l'entrée  eftpermife 
par  les  articles  L  &  IL  dudit  règlement, 
jouiront  dans  les  Ports  défignés  dans  ledit 
article  I.  du  bénéfice  de  l'entrepôt  pen- 
dant un  an,  au  lieu  des  lix  mois  fixés  par 
l'afticle  IV.  dudit  Règlement ,  lequel  au 
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lûrplus  fera  exécuté  félon  fa  ferme  &  te» 
neur.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa 
Majefté  y  étant,  tenu  à  VerÂilles  le  dix- 
huitieme  jour  de  Décembre  mil  fept  cens 
trente-lîx.  %*/,  Phelypeaux.  ^^r 
/  Imprimé. 

ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Qui  permet  aux  Négocians  de  Mar- 
feilJe  5  d'introduire  pour  la  con- 
fommation  du  Royaume ,  les  caf- 
fés  provenant  du  cru  des  liles  Fran- 
çaifes  de  PAmérique,  en  payant 
lo.  liv.  du  cent  pefant,  &  d'en  en- 
voyer à  Genève  en  tranftt  ,  fans 
payer  aucuns  droits  ,  en  obfervant 
les  formalités  prefcntcs. 

Du  2.  d'Avril  1737. 
Extrait  des  Regifîres  du  Confeil  d'Etat^ 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Rof  ^ 
en  fon  Confeil ,  par  les  Sindics  &  Di» 
refteurs  de  la  Chambre  de  commerce  à 
Marfeille  ,  que  ,  fous  prétexte  que  les 
eaffés  ,  que  les  Négocians  de  cette  Ville 
tirent  pour  leur  commerce  du  Levant  , 
&  qu'ils  ont  la  faculté  d'envoyer  par /r^;^- 
fit  à  Genève ,  en  payant  le  droit  de  tran- 
^if ,  pQurroient  être  confondus  avec  k& 
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caffés  des  1  fies  Françaifes  de  l'Amérique, 
dont  le  Roi  vient  de  permettre  l'introduc- 
tion dans  le  Royaume  ,  à  commencer  du 
I.  06tobre  dernier  ,  par  l'Arrêt  du  29. 
Mai  précédent  ,  on  veut  les  aiFujettir  à 
mettre  dans  un  entrepôt ,  fous  la  clef  du 
Fermier  ,  tous  les  caffés   qu'ils  tireront 
des  Ifles ,  faute  de  quel  on  refufe  d'expé- 
dier lefdits  catFés  enfranchiie  pour  Genè- 
ve, autrement  qu'en  payant  le  droit  de 
irayifit^  comme  pour  le  cane  du  Levant; 
ce  qui  ell  contre  l'intention  de  Sa  Ma- 
jellc  &  contre  la  faculté   qu'ils  doivent 
avoir  de  difpofer  ,  comme  bon  leur  fem- 
ble,  de  tous  leurs  caffés  ,  à  leur  arrivée 
&  de  les  mettre  dans  leurs  propres  maga- 
iîns  ;  que  d'ailleurs,  l'exclufion  qui  leur 
cft  donnée  par  le  même  article  III.  dud. 
Arrêt  ,  d'introduire  ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  les  caffés  des  Ifles  dans 
le  Royaume,  &  qu'ils  croyent fondée  fur 
la  même  crainte  que  ces  caftes  ne  fe  con- 
fondent dans  IViarfeille,  avec  ceux  qu'ils 
tirent  du  Levant  ,  &  dont  Sa  Majefté  a 
jugé  à  propos  de  défendre  l'introduftioii 
pour  la  confommation  du  Royaume,  met 
trop  d'inégalité  entreMarfeille  &  les  au- 
tres Ports  ,  dans  le  commerce  des  Ifles  ; 
mais  qu'il  feroit  aifé  de  prévenir  ces  dif- 
ferehs  inconveni^ns  ,  dont  ils  conviens 
nent ,  s'il  plaifoit  à  Sa  Majefté  d'ordon- 
ner ,   qu'en  laiffant  aux    Négocians   de 
Marfeille  la  faculté  qu'ils  doivent  avoir 
défaire  remettre  dans  leurs  magalins ,  fans 
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aucune  formalité,  les  caffésdes  Ifies ,  ils 
auront  néanmoins  k  liberté  de  faire  entre- 
pofer  ,  à  leur  arrivée  ,  fous  la  clef  du 
Fermier, ai nii  qu'ils  fe foumettent ,  telles 
parties  de  ces  caftes  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos de  deftiner  ,  foit  pour  la  confomma- 
tion  du  Royaume  ,  en  payant  ,  comme 
dans  les  autres  Ports ,  le  droit  de  lo.  liv, 
par  quintal ,  porté  par  ledit  Arrêt  du  29. 
Mai  dernier  ;Toit  pour  être  envoyés  par 
tra>7jit  ,  à  Genève  ,  fans  payer  aucuns 
droits  \  ce  qui  auroit  également  lieu  pour 
les  caffés  des  Ifles ,  qui  fe  font  trouvés  dans 
l'entrepôt  au  i.  Oâobre  dernier  ,  &  qui 
font  aftuellement  fous  la  clef  du  Fer- 
iTiier  ;  fupliant  très -humblement  lefdits 
Sindics  &  Diredeurs  ,  qu'il  plût  à  Sa 
Majefté  fur  ce  leur  pourvoir.  Vu  la  ré- 
ponfe  des  Fermiiers  Généraux  ,  conte- 
nant qu'ils  n'ont  aucune  raifon  pour  s'o- 
pofer  à  la  demande  des  Négocians  de  Mar- 
feilie,  qui  peut  leur  être  accordée  ,  aux 
offres  qu'ils  font  d'entrepofer  fous  la  clef 
du  Fermier  ,  à  l'arrivée  ,  les-  parties  de 
caffé  des  Ifles ,  qu'ils  deftineront  pour  la 
confommation  du  Royaume  ,  ou  pour 
Genève  ^&  en  prenant" telles  précautions 
qui  paroîtront  convenables  ,  pour  empê- 
cher que  les  caffés  des  liles  ne  foient  con- 
fondus avec  ceux  du  Levant.  Vu  aulfi 
l'Arrêt  du  29.  Mai  dernier  ,  &  Sa  Ma- 
jefté  voulant  continuer  de  donner  des 
marques  de  fa  proteélion  à  la  Ville  de  Mar- 
seille à,  à  fon  commerce ,  oiii  le  rapport' 
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du  Sieur  Orry  ,  Confeiller  d'Etat  &  or- 
dinaire au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Gé- 
néral des  Finances  ,  LE  R  O  I ,  en  Ion 
Confeil  ,  a  permis  &  permet  aux  Kégo- 
ciai]S  de  Marfeille  ,  d'introduire  ,  pour 
la  confommation  du  Royaume  ,  les  caf- 
fés  du  cru  des  Ifles  Françailes ,  en  payant 
le  droit  de  lo.  liv.  par  quintal  ,  ordonné 
par  TÀrrêt  du  29.  Mai  dernier  ,  &  non- 
obftant  les  défenfes  portées  par  l'article 
III.  dudit  Arrêt ,  aufquelles  Sa  Majcfté  a 
dérogé  &  déroge ,  comme  auffi  d'envoyer 
lefdits  caffés  des  Ifles  à  Genève  en  irar.- 
Jit ,  fans  payer  aucuns  droits  ;  le  tout  à  la 
charge  d'eutrepofer  à  l'arrivée  ,  fous  la 
clef  du  P^ermier  ,  les  parties  defdits  caf- 
fés  qu'ils  deftineront  pour  le  Royaume  , 
ou  pour  Genève.  Ordonne  en  outre  Sa 
Majefté  ,  que  les  baies ,  cailles  oufutailles 
defd.  cafFés ,  ne  pourront  fortir  desmaga- 
fîns  d'entrepôt ,  pour  l'une  ,  ou  l'autre 
deftination  ,  qu'après  avoir  été  plombés 
par  les  Commis  du  Fermier ,  d'un  plomb 
particulier  ,  pour  fervir  à  les  reconnaî- 
tre &  à  les  diftinguer  des  caffés  du  Le- 
vant; comme  au  In  que  lefdits  Négocians 
feront  tenus  de  faire  paiTer  tout  de  fuite  & 
debout,  du  magalin  d'entrepôt  au  dehors 
de  la  Ville  &  territoire  de  Marfeille,  lef- 
dites  baies  plombées  ;  ce  qui  aura  égale- 
ment lieu  pour  les  cafres  des  Ifles  qui  fe 
font  trouvés  dans  l'entrepôt  au  i.  Oâ:o- 
bre  dernier.  &  qui  font  aéluellement fous 
la  clef  du  Fermier.  Ordonne  Sa  ^lajef- 
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té,  que  tous  les  cafîes  qui  n'auront  point 
-cté  ainfi  entrépofés  ,  plombés  &  expé> 
ciés  ,  feront  réputés  indiftinélement  caf- 
fés  du  Levant.  F  A I  T  au  Confeil  d'E- 
tat du  Roi  ,  Sa  Majeflé  y  étant  ,  tenu  à 
Verfailles ,  le  deuxième  jour  d'Avril  mil 
feptcens  trente-fept.  Sig}ie\?BXLY¥KAU-X> 
Sur  Vlmj^rimé, 
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ETRANGER. 


ORDONNANCE  DUROI, 

Portant  défenfes  de  tout  commerce 
étranger  dans  les  liles  Franc aifci» 
de  P Amérique,  {a) 

Du  10.  de  Juin  1670. 
DE    PAR    LE    ROI. 

SA  MAJESTE'  ,  ayant  ci-devant 
donné  fes  ordres  au  Sieur  de  Baas  , 
Lieutenant- Généra]  en  fes  Armées,Com- 
mandant  pour  fon  fervice  dans  les  Ifles 
de  l'Amérique  occupées  par  fesfujets,  <5c 
aux  Gouverneurs  particuliers  defd.  Illes, 
de  ne  point  fouffrir  aucun  vaiiTeau  étran- 
ger d'y  aborder  ,  ni  d'y  faire  aucun  com- 
merce ;  &  pour  l'exécution  defdites  dé- 
fenfes, SaditeMajefré  ayant  envoyé  une 
Efcadre^  de  trois  vailfeaux  de  Guerre  , 
pour  faifir  &c  arrêter  tous  les  bâtimens 
étrangers  qui  feroient  trouvés  dans  les 
Ports  &  rades  defdites  Illes  &  es  environs  ; 
&  étant  bien  informée  que  lefdites  défen- 
fes n'ont  point  encore  été  exécutées  aulTi 
{a)  Voyez  V Arrêt  dji  Confeil  du  10.  de 
Septembre  1668.  ci-après  ^  POî'donnaK<;f 
du  i^.  de  Sepembre  1686. 
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exa<Fî:ement  qu'il  auroit  été  néceffaire  , 
pour  le  bien  de  fou  fer  vice  &  l'avantagé 
de  fes  fujets ,  &  même  que  les  vaifleaux 
&  bâtimens  qui  ont  été  pris,  ont  été  ra- 
chetés par  les  propriétaires  pour  des  fom- 
mes  modiques.  A  quoi  étant  nécefiaire 
de  pourvoir  ,  SADITE  MAJESTE' 
fait  très-exprefîes  inhibitions  &  défenfes 
à  tous  vaiffeaus  &  bâtimens  étrangers  , 
d'aborder  dans  les  Ports  ,  mouiller  dans 
les  rades  defdites  IHes,  ni  de  naviguer  aux 
environs  d'icelles,  à  peine  de  confifcation  ; 
enlem.bleà  tous  fes  fujets  habiîans  èfdites 
Ifjes ,  ou  y  faifant  commerce ,  de  recevoir 
aucunes  marchandifes ,  ni  vaiÔeaux  étran* 
gers  ,  ni  avoir  aucune  corr-efpondance 
avec  eux  ,  à  peine  de  confifcation  defdi- 
tes marchandifes  ,  foo.  livres  d'am.ende  , 
pour  la premuere  fois,  &  de  punition  cor- 
porelle en  cas  de  récidive.  Veut  Sad.  Ma- 
jefté  que  les  vaifîeaux ,  bâtimens  &  mar- 
chandifes qui  feront  pris  en  mer  foient  par- 
tagés; fçavoir,  un  dixième  à  celui  qui 
commandera l'Éfcadre  de  Sa  Majefté  ;  un 
autre  dixiémic  au  Capitaine  particulier  du 
vaiffeau  qui  aura  fait  la  prife  ;  un  autre 
dixième  au  Lieutenant- Général ,  com- 
miandant  dans  lefdites  Ifies  ;  &leforplus, 
moitié  à  l'équipage  des  vaifleaux  ,  &  l'au- 
tre m.oitié  à  la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales, pour  être  employé  à  Tétablific- 
ment&  entretenement  des  Hôpitaux  dans 
leidites  Illes.  Et  à  l'égard  des  m.archandifes 
qui  feiont  prifes  à  terre,  Sadite  Majeilé 
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veut,  que  le  tiers  foit  donné  au  dcnoncm- 
teur,  un  autre  tiers  à  partager  également 
entre  le  Lieutenant-Général  &  le  Gouver- 
neur particulier  de  l'Ifle,  &  le  troifiéme 
tiers  à  ladite  Compagnie  ,  pour  être  em- 
ployé à  l'établifTement  &  entretenement 
defdits  Hôpitaux.  Mande  &  ordonne  Sad. 
Majefté  au  Sieur  de  Baas ,  Lieutenant-Gé- 
néral en  fes  Armées ,  commandant  dans 
lefdites  liles,  aux  Gouverneurs  particuliers 
d'icelîes,  aux  Officiers  des  Confeils  fou- 
verains  y  établis ,  &  à  tous  fes  Officiers  & 
Suj^ets  qu'il  apartiendra ,  d'obferver  &  faire 
obferver  chacun  en  droit  foi,  la  préfente. 
Fait  à  Saint-Germain-en-Laye  le  dixiè- 
me jour  de-Juin  mil  lîx  cens  foixante-dix. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Signé , 
C  o  L  B  E  R  T.    Sur  r Imprimé. 

ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Qui  déclare  debonneprife  5  en  faveur 
de  la  Compagnie  du  Sénégal,  (a) 
une  caravelle  Portugaife,  trouvée 
dans  la  rivière  de  Gambie, 
Du  13.  de  Décembre  1683. 
Extrait:  des  Regiftres  du  C  onfe  il  d'Etat , 

V  EU  par  le  Roi ,  étant  en  fon  Confeil , 
les  procédures  faites  au  fujet  de  la  prife 
(  a  )   C  et  oit  la  féconde  Compagnie  du  Sé- 
négal ,  établie  par  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Juillet  i6%i. 
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d'une  caravelle  Portugaife  dans  îa  rivière 
de  Gambie,  nommée  la  Conception  ^  Saint 
Jean-Baptifte j^  ladite  prife  faite  par  un  vaif- 
feau  de  ladite  Compagnie ,  établie  par  Let- 
tres Patentes  de  Sa  Majefté  pour  le  com- 
merce du  Sénégal  &  cotre  d'Afrique  ; 
fçavoir,  le  procès  verbal  du  fieur  Daucour, 
Baillif  de  robe-longue  &d'épée,  dans  l'é- 
tendue de  la  conceffion  de  ladite  Com- 
pagnie,^ fait  le  7.  Juin  1682.  fur  le  raport 
da  Capitaine  la  Guiolle,  commandant  le 
Navire  le  Conquis ,  apartenant  à  lad.  Com- 
pagnie ;  contenant  qu'il  a  pris  ladite  cara- 
velle dans  la  rivière  de  Cambie  dans  les  li- 
mites de  la  conceffion  de  la  Compagnie , 
chargée  de  200.  Nègres,  &  commandée  par 
Jean  Porto ,  Portugais;  interrogatoire  dud. 
Porto,  prêté  pardevantiedit Baillif,  con- 
tenant qu'il  portoitfon  chargement  de  Nè- 
gres aux  lilesduCap-Verd,  qu'il  a  traité 
lefdits Nègres,  de  la  cire  &  du  morfil  en 
Gambie;  qu'il  avoit  été  2.  mois  dans  lad.  rf* 
viere  fans  ofer  fortir,  fur  l'avis  qui  avoit  été 
donné  que  des  vaiffeaux  Français  l'atten- 
doient&  prenoient  les  bâtimens  négocians 
fans  permilîion  de  Sa  Majefté;  qu'il  n'a- 
voit  aucune  commJffion ,  congé  ,  patente 
defanté,  ni  autres  femblables   papiers, 
que  les  gens  de  mer  ont  accoutumé  de 
porter  ;  &  fur  ce  qu'il  a  été  requis  de  ii- 
gner  le  procès- verbal ,  a  répondu  qu'il 
fouffriroit  plutôt  d'être  brûlé  que  de  iigner 
aucune  chofe  ,  de  peur  de  furprife  ,  n'en- 
tendant point  les  affaires  ;  autre  interro- 
gatoire dudit  jour  d'Antoine  Macedo  de 
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Lisbonne,  marchand  palTager,  trouvé  fur 
ladite  prife,  lequel  a  déclaré  que  ledit  na- 
vire a  demeuré  deux  mois  dans  la  rivière 
de  Gambie,  au-deffus  du  Fort  des  Anglais, 
d'où  il  étoit  forti,  de  peur  d'être  pris  par 
les  Français  ,  qu'il  a  négocié  audit  lieu; 
le  Capitaine  &  autres  palTagers  ayant  traité 
pour  des  peignes  &  autres  marchandifes, 
plus  de  60.  pains  de  cire,  des  vivres  &  du 
morfil  ;  autre  interrogatoire  de  Manuel 
Dias  &  d'Honoré  Cabufun,  conforme  à 
celui  dudit  Macedo  ;  autre  interrogatoire 
d'Antonio  Porto  ,  frère  dudit  Capitaine 
&  Contre-Maître  du  navire  pris,  par  le- 
quel il  a  déclaré  qu'ils  ont  été  pris  for- 
tant  de  la  rivière  de  Gambie  ,  que  ledit 
navire  étoit  chargé  de  ico.  Nègres  qu'ils 
portoient  aux  Ifies  du  Cap-Verd  ,  c\n<\ 
ou  fix  quintaux  de  cire  &  du  moriil ,  qu'ils 
n'avoient  aucune  commiffion ,  ni  patente, 
faifant  le  commerce  fans  aveu,  ni  permif- 
(îon  du  Prince  P.égent  de  Portugal  ;mai$ 
que  ce  voyage,  comme  deux  précédens, 
ont  été  pour  des  partrculiers  Nègres  def- 
dites  côtes  ,  apeilés  Portugais  ^  6c  pour 
quelques  autres  Nègres  de  l'ITle  de  Saint 
Yago,  lefquelsont  fait  faire  ces  voyages 
de  contrebande,  en  payant  quelque  droit 
à  la  Compagnie  Portugaife  de  Guinée  ; 
autre  interrogatoire  du  nommé  Ribero  de 
PIfle  de  S.  Yago,  ou  Cap-Verd,  confor- 
me à  ceux  ci-defTus  ;  tous  lefquels  dépo- 
fans  n'ont  voulu  figner  ledit  procès-ver- 
bal ,  à  l'exception  dudit  Dias  qui  a  fait  fa 
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marque,  ne  fçachant  écrire;  inventaire 
des_ Nègres  &  marchandifes  trouvés  fur 
ledit  navire;  raport  fait  au  Siège  de  l'A- 
nrrauté  de  Dieppe,  par  ledit  la  GuioIIe 
a  ion  arrivée  en  France ,  le  26.  Mars  16S3 
conforme  au  raport  fait  à  Gorée ,  ajou- 
tant que  ledit  Daucour  a  renvoyé  ledit 
navire  avec  l'équipage  aux  Ifles  du  Cap- 
Verd,  leur  ayant  donné  des  vivres  pour 
leur  trajet  &  fait  rendre  leurs  hardes  ;  que 
le  Capitaine  dudit  navire  ne  voulut  s'y 
embarquer ,  de  crainte  que  les  Gens  de 
ion  équipage  ne  le  jettaïTent  à  la  Mer  , 
parce  qu'ils  fe  plaignoient  qu'il  les  avoit 
trompés  &  qu'il  leur  avoit  fait  entendre 
qu  il  avoit  une  commiffion  ,  &  que  ce- 
pendant il  n'en  avoit  aucune;  que  lui  dc- 
pojant  a  chargé  207.  Nègres  provenant  de 
ladite prife,  &  les  a  déchargés  àS.Chrif- 
tofle  &  à  Ste.  Croix  ;  mémoire  préfenté  à 
ba  Majefté  par  l'Envoyé  de  Portugal 
tendant  à  ce  qu'il  lui  plaife  faire  rendre 
&  reftituer  au  Capitaine  du  navire  pris 
les  Nègres  &  marchandifes  de  fon  char- 
gement ,  ou  la  valeur  ;  ledit  mémoire  con- 
tenant que  les  Ordonnances  furie  fait  des 
priles  faites  en  Mer  ,  portent  que  lorf- 
qu  un  vaifFeau  en  prend  un  autre;  il  doit 
le  mener  ,  ou  l'envoyer  ,  avec  toute  fa 
charge ,  en  quelqu'un  des  Ports  de  France, 
avec  quatre,  ou  trois  au  moins  des  princi- 
paux de  l'équipage  pris,  afin  de  faire  adju- 
ger la  prife  ;  a  quoi  lefdits  de  la  Compa- 
gnie du  Sénégal  ont  tellement  contreve- 
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nu ,  qu'ils  ont  tiré  du  dit  vaifTeau  &  pris 
toute  la  cargaifon  &  l'ont  enfuite  fait  ibr- 
tir  en  Me-  fans  léil ,  fans  vicluailles ,  &  les 
Portugais  en  chemifes  ,  efpérant  de  les 
faire  périr,  &  par-là  de  n'être  repris  du 
pillage  dudit  vaifleau ,  ayant  même  rete- 
tenu  le  Pilote  fous  le  prétexte  de  l'en- 
voyer en  France  ,  ce  qui  cft  julfifié  par 
le  procès  verbal  fait  à  S.  Yago  ;  .  .  .  . 
parce  que  le  Soleil  qu'ils  avoient  fur  la 
tête  &  le  tems  brouillé  fur  l'Ille  les  en 
empêcha  ,  &  qu'ils  furent  contraints  de 
relâcher  à  Gambie  pour  faire  de  Peau  ; 
qu'en  fortant  de  Gambie,  ils  prirent chaf- 
fe  d'un  vailleau  Français  qui  les  prit  & 
les  m.ena  à  Gorée ,  où  étant  interrogés  , 
ils  auroient  répondu  qu'ils  n'avoient  point 
fait  commerce  à  Gambie  ;  mais  à  Ca- 
ehau  &  que  le  navire  apartenoit  au  Gou- 
verneur de  S.  Yago,  qu'on  les  avoit  ren- 
voyés après  avoir  pillé  toutes  leurs  bar- 
des ,  fans  Pilote  &  avec  un  grand  dan- 
ger de  leur  vie  ,  ayant  retenu  Jean  Porto 
malgré  lui  ,  qu'on  leur  a  pris  tous  leurs 
papiers,  même  des  Lettres  pour  le  Prin- 
ce de  Portugal  ,  &  les  connoifTemens  de 
leur  chargement,  &  que  les  plus  intéref- 
fés  audit  chargement  étoit  le  Gouverneur 
de  S.  Yago  &  la  Compagnie  de  Cachau  ; 
ajoutant  ledit  Envoyé  que  lefdits  de  la 
Compagnie  du  Sénégal ,  ont  envoyé  le 
Pilote  à  la  Martinique  ,  que  les  gens  de 
l'équipage  du  vaifTeau  pris  avoient  des 
jpaiTeports  &  autres  pièces  qui  ont  été  fu- 
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primées  &  que  les  Nègres  ont  été  ven- 
;:^"\  vingt -cinq  mille   écus  aux  Ifles  de 
^  la  Martinique  ;  que  quand  même    les 
l^ortugais  auroient  fait  commerce  à  Gam- 
bie ,  ce  n'auroit  e'té  que  dans  la  concef- 
fîon  dQS  Anglais ,  ce  que  Sa  Majeité  n'a 
pas  eu  intention  d'empêcher  par  fes  Let- 
tres Patentes  d'établiffement  de  la  Corn- 
pagnie  du  Sénégal  ;  mémoire  des  inté- 
reiîes  au  commerce  du  Sénégal ,  fer vant 
ce  reponfeà  celui  dudit  Envoyé  de  Por- 
tugal ,  contenant  que  ledit  procès  verbal 
tait  a  S.  Yago  ,  a  été  fait  par  ordre  du 
laouverneur,  à  qui  apartenoit  le  charRe- 
ment  du  vaiffeau  pris ,  &  que  les  témoins 
depofent    eux-mêmes   qu'ils  y   avoient 
part ,  qu'aucun  ne  dit  en  quoi  confîftoit 
1^  chargement,  &  qu'ils  parlent  tous  par 
1  eftimation  ;  que  le  vaiffeau  pris  ayant 
ete  trouve  i  l'entrée  de  la  rivière  de  Gam- 
bie ,  le  Capitaine  du  navire  de  la  Com- 
pagnie du  Sénégal    n'a  pu  fe    difpenfer 
de  le  prendre  ,  puifqu'il  agiflbit  contre  le 
privilège  de  ladite  Compagnie  ;  que    s'il 
ctoit  vrai  que  le  vaiffeau  pris  revenoit  de 
Cachau  ,  il  ne  fe  pourroit  faire  qu'étant 
en  vue  de  S.  Yago  ,  il  eût  relâché  pour- 
Orambie,  éloignée  de  cent  lieues  ;  que 
leur  vaifleau  n'a  pu  emmener  d'abord  la 
prife  en  France,  ayant  été  obligé  de  con- 
tinuer fon  voyage  en  Amérique,  pour  y 
^î'"'^^^,  1^.^  Nègres  qu'il  avoit  traités  à  la 
côte  d  Afrique ,  6c  ou'à  l'égard  des  eens 
de  1  équipage  du  vaifleau  pris ,  il  n'a  pu 
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s'en  charger  pour  les  mener  en  France  , 
fon  voyage  ayant  dure  un  an  depuis  la 
prife  faite  ;  autre  mémoire  dudit  Envoyé 
de  Portugal  ,  contenant  que  l'on  doit 
ajouter  foi  à  la  dépofitionde24.  témoins 
entendus  dans  le  procès  verbal  fait  à  S. 
Yago,  &  qu'on  ne  doit  s'arrêter  aux  dé- 
polîtions  mentionnées  au  procès  verbal 
tait  à  Gorée  ,  où  il  n'a  été  entendu  que 
quatre  Portugais  de  quarante  qu'ils 
étoient  dans  le  navire  pris ,  lefquels  d'ail- 
leurs n'ont  point  voulu  ligner  ,  &  que 
celui  qui  afait  led,  procès  verbal  eft  Com- 
mis &  entièrement  dévoué  à  ladite  Com- 
pagnie du  Sénégal  ;  que  la  marque  cer- 
taine que  les  Portugais  n'ont  point  trafi- 
qué en  Gambie  ,  eft ,  en  ce  que  les  An- 
glais ,  qui  ont  même  intérêt  que  les  Fran- 
çais d'empêcher  le  commerce  des  Etrarl- 
gers ,  ne  fe  font  pas  failis  de  leur  vaif- 
feau  &  marchandifes  ;  &  qu'à  l'égard  des 
marchandifes  dont  ledit  vaifTeau  étoit  char- 
gé ,  elles  ont  été  prifes  à  Gachau  -^  n'y 
en  ayant  point  d'autres  à  Cachau  ,  ni  dans 
toute  la  côte  ;  qu'il  eft  prouvé  que  le 
Capitaine  dudit  navire  Français  retint  le 
livre  &  le  pafTeport  du  Portugais ,  lorf- 
qu'il  lui  fut  préfenté  ;  &  que  ,  qwand  on 
ne  s'en  raporteroit  à  la  dépofition  des  té- 
moins entendus  à  S.  Yago  ,  il  efl:  très- 
aparent  que  ceux  qui  ont  pris  le  'charge- 
ment dudit  navire  ,  ont  auiîi  retenu  les 
papiers  ;  copie  traduite  dudit  procès  ver-' 
bal  faite  à  S.  Yago  ,  au  fujet  de  ladite 
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pnTe  ;   les  Lettres   d'établi/fement  de  la 
Compagnie  du  Sénégal  ,  &  tout  ce  qui 
a  été  produit  pardevers  Sa  Majeflé,  tant 
par  ledit  Envoyé  de  Portugal ,  que  les  in- 
rérelTés  au  commerce  du  Sénégal  ;  &  tout 
confidéré,   LE   ROI  ,    étant  en  fou 
Confeil  ,  a  déclaré  &  déclare-de  bonne 
prife  ,  les  Nègres  ,  marchandifes  ,  agrès 
&  apareaux  provenant  de  la  Caravelle  Por- 
tugaife  ,  la  Notre-Dame  de   Conception- 
Samt  Jean-Bap-t'îfte  ,  a  le  tout  adjugé  & 
adjuge  aux  Diredeurs  de  la  Compagnie 
du  Sénégal ,  à  la  réferve  toutefois  du  di- 
xième ,  apartenant  au  feu  Sieur  Comt^ 
de  Vermandois ,  Amiral  de  France ,  qui 
fera  délivré  aux  Receveurs  de  fes  droits 
pour  en  tenir  compte  aux  héritiers  dudit 
teu  Sieur  Comte  de  Vermandois  ;  &  en 
confirmant  les  privilèges  &  conceffions 
accordés  à  ladite  Compagnie  par  les  E- 
dits  &  Lettres  Patentes  des  mois  de  Mai 
1664.  Juin  1679.  &  Juillet  1681.  a  main- 
tenu &  maintient  les  Diredeurs  d'icelie 
aux  droits  &  permiffion  de  faire  feuls  le 
commerce  à  l'exclufion  de  tous  autres 
dans  les  lieux  de  leurs  conceffions  Vau- 
tres lieux  à  eux  cédés  par  les  traités  par 
eux  faits  avec  les  Rois  Maures  ;  faifant 
défenfes  à  tous  fes  fujets  &  aux  étran- 
gers ,  de  faire  le  commerce  aufdits  lieux 
depuis  Arguin  jufques  &  compris  la  ri- 
vière de  Gambie  ,  fous  quelque  prétexte 
quecefoit,  à  l'exception  toutefois  des 
Anglais  qui  ont  leur  établiffemenî  dans 
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ladite  rivière  de  Gambie  ,  au  commerce 
defquels  Sa'IMajefté  n'entend  pré judicier. 
FAIT  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa 
Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  ,  le 
treizième  jour  deDécembre  mil  fix  cens 
quatre-vingt-trois.  Signé  ^  COLBERT. 
'Tiré  de  PHtftoire  de  la  Compagnie  des 
Indes. 

ORDONNANCE  DU  ROI  , 

Qui  défend  le  commerce  avec  les 
étrangers  dans  les  Ifles  de  l'Amé- 
rique ,  occupées  par  les  Sujets  de 
Sa  Majefté, 

Du  13.  de  Septembre  16S6. 
DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTE'  ayant  par  plufieurs 
Arrêts  &  Ordonnances  ,  défendu  le 
Commerce  avec  les  étrangers  dans  les 
Ifles  de  r Amérique  ,  occupées  par 
fes  fujets  ,  &  enjoint  aux  Lieutenans- 
Généraux  ,  commandans  dans  lefdités 
Ifles  ,  &  aux  Gouverneurs  particuliers 
&  Intendans  ,  par  fon  Ordonnance 
du  10.  Juifi  1670.  d'empêcher  tous  vaif- 
feaux  &  bâtimens  étrangers  ,  d'aborder 
dans  les  Ports  &  mouiller  dans  les  rades 
defdites  Ifles,,  à  peine  de  confifcation  ; 
enfemble  à  tous  fes  fujets  habitans  èfdi- 
tes  Ifles ,  ou  faifant  commerce  ,  de  re- 
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cevair  aucunes    marchandîfes  ,  ni  ^aif- 
feaux  étrangers  ,  ni  avoir  aucune  corref- 
pondance  avec  eux  ,  fous  les  mêmes  pei- 
nes ,  &  de  punition  corporelle  en  cas  de 
récidive  :  néanmoins  Sadite  Majeflé  tû 
informée  que  les  Capitaines  &  Proprié- 
taires des  vaiffeaux  Français  qui  chargent 
dans  aucunes  defdites  Ifles  ,  renverfent 
fur  des  vaiffeaux  étrangers  partie  de  leurs  ^ 
fucres  &  autres  marchandifes  dans  les  ra- 
des  de  rille  Saint  Chriftofle  ,  d'où  ils 
tirent  d'autres  fucres  pour  remplacer  la 
quantité    contenue  aux   déclarations  par 
eux  faites  aufdites  Ifles  ;  même  que  les 
M  archands  Français  chargent  direftement 
fur^  lefdits  vaiffeaux  étrangers  ,  pour  la 
facilité  qu'ils  trouvent  dans  lefdites  rades 
&  fous  prétexte  d'envoyer  lefdits  fucres 
fur  les  vaiffeaux  Français  ;  même  que 
lefdits  Capitaines  ,  Maîtres  de  navires  & 
Propriétaires  d'iceux  ,  pour  mettre  à  cou- 
vert leurs  fraudes,  refufent  de  remettre 
a  leur  arrivée  en  France,  les  déclarations 
de  la  quantité  des  fucres  &  marchandifes, 
qu  Ils  font  obligés  de  faire  aux  Comm^'s 
du^Domaine  defdites  Ifles,  afin  de  recon- 
noitre  &  pouvoir  vérifier  en  Fiance,  s'ils 
n'en  ont  point  porté,  ou  déchargé  aux'pays 
étrangers.    A   quoi  étant  nécefl:kire  de 
pourvoir,  SADITE  MAJESTE'  veut 
que  ladite  Ordonnance  du  lo.  Juin  1670. 
foit  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  • 
&  en  outre  que  les  Capitaines  &  Maîtres 
4cs  navires  aufquels  elle  aura  accordé  la 
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permiffion  d'y  aller  négocier  en  vertu  ^e 
fes  pafTeports ,  foient  obligés  de  repréfen- 
leur  arrivée  dans  les  Ports  de  Fran- 
ce ,  où  ils  doivent  faire  leur  retour  ,  les 
certificats  de  la  quantité  &  qualité  des 
fucres  &  marchandifes  qu'ils  auront  dé- 
clarées avoir  chargé  dans  lefdites  Ifles,  lig- 
nés par  les  Commis  du  Domaine  d'Oc- 
eident ,  établis  en  icelles ,  à  peine  de  5'oo.  L 
d'amende  &  de  confifcation  des  marchan- 
difes qu'ils  auront  portées  hors  du  Ro- 
yaume,  ou  renverfées  fur  des  vaifTeaux 
étrangers.  Mande  &  ordonne  Sadite  Ma- 
jeflé ,  au  Sieur  Comte  de  Blenac ,  Lieu- 
tenant-Général de  fes  Armées ,  Comman- 
dant dans  lefdites  Ifles  ,  à  l'Intendant  & 
Gouverneurs  particuliers  d'icelles  ,  aux 
Officiers  des  Confeils  fouverains  y  établis^ 
aux  Officiers  des  Amirautés  &  à  tous  fes 
Officiers  &  fujets  qu'il  apartiendra  ,  tant 
èfdites  Ifles  ,  qu'en  France  ,  d'obierver 
&  faire  obferver  ,  chacun  en  droit  foi  , 
la  préfente  Ordonnance.  FAIT  à  Ver- 
failles  ,  le  treizième  jour  de  Septembre 
mil  (ix  cens  quatre- vingt- fix.  Signé  ^ 
LOUIS.  Et  plus  bas,  COLBERT. 
Sur  r Imprimé. 
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REGLEMENT  DU  ROI , 

Pour  le  commerce  des  Ifles  6c  Colo- 
nies Franc aifes  de  l'Amérique. 

Du  20.  d'Août  1698. 
DE    PAR    LE    ROI. 

SU  R  ce  qui  a^té  repréfenté  à  Sa  Ma- 
jefté,  que  les  foins  qu'elle  a  bien  vou- 
hi  fe  donner  ,  depuis  rétablifTement  de 
la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  , 
pour  attirer  dans  le  Royaume  tout  le  com- 
merce des  Illes  &  Colonies  Françaifes  de 
l'Amérique  ,  ont  eu  tout  le  fuccès  qu'- 
elle pouvoit  en  attendre  ,  jufques  aux 
dernières  années  de  la  guerre  qui  vient 
de  finir  ;  que  les  differens  mouve- 
mens  &  défordres  qu'elle  a  caufés  ,  ont 
fait  trouver  aux  étrangers  le  moyen  de 
s'y  introduire,  enforte  que  la  plupart  des 
marchandifes  qui  y  ont  été  envoyées  de- 
puis la  conclufîonde  la  paix  n'ont  pu  être 
vendues  ,  &  les  bâtimens  Français  oHt 
été  obligés  d'y  faire  un  féjour  confidé- 
rable  ,  pour  prendre  leurs  chargemens  ; 
Et  Sa  Majefté  connoiffant  combien  il  eft 
important  de  conferver  en  entier, dans  la 
main  de  fes  fujets  ,  ce  comm-erce  &  cet- 
te navigation  ,  elle  a  eftimé  néceffairede 
renouveller  fes  premiers  ordres ,  en  y  a- 
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joutant  ceux  qu'elle  a  jugé  pouvoir  re- 
médier aux  abus  qui  s'y  font  glijGTcs  ,  & 
d'y  flatuer  par  le  préfent  Règlement  , 
amfî  qu'il  enfuit. 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  Propriétaires  des  vaiiïeanx  &bâtî- 
mens  ,  qui  feront  dellinés  pour  les  Ifles 
Françaifes  de  l'Amérique  ,  ne  pourront 
les  y  envoyer  qu'après  en  avoir  obtenu 
les  pafTeports  de  Sa  Majefté  ,  qui  feront 
expédiés  fur  les  certificats  de  l'ilmirau- 
té,  portant  que  les  vaifTeaux  fontaducl- 
lement  dans  les  Ports  du  Royaume;  lef- 
quels  feront  envoyés  au  Diredeur  Gé- 
néral du  commerce.  Lefdits  paiTeports 
feront  enregiftrés  aux  Sièges  d'Amirau- 
té, d'où  les  vaiiîeaux  auront  à  faire  leur 
départ  ,  en  donnant  par  les  Capitaines  & 
propriétaires ,  caution  ,  qui  fera  reçue  en 
préfence  des  Commis  des  cinq  groffes 
Fermes  ,  pour  l'exécution  des  claufes  & 
conditions  qui  y  feront  contenues ,  pour 
le  retour  en  France  &  pour  le  payement 
des  droits  dans  les  lieux  ,  où  ils  feront 
leur  décharge ,  conformément  aux  Regle- 
mens  &  aux  baux  des  Fermes. 

II.  Veut  Sa  Majefté,que  les  pafTeports 
fdent  repréfentés  à  l'arrivée  des  vaiiîeaux 
aux  Illcs,enfemble  les  certificats  des  Of- 
ficiers de  l'Amirauté  &  des  Commis  des 
cinq  groffes  Fermes ,  contenant  le  lieu  , 
où  ils  siuront  cris  leur  chargement  <Sc  les 
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marchandifes  qui  le  coinpoferit  ;  &  qu'à 
leur  retour  des  Ifles  ,  les  Capitaines  rap- 
portent pareillement ,  à  leur  arrive'e  dans 
les  Ports  du  Royaume  ,  la  déclaration 
qu'ils  y  auront  faite  ,  aux  Com.mis  des 
Fermes  de  la  quantité  &  qualité  des  fucres 
&autres  marchandifes  qu'ils  y  auront  char- 
gées ;  &  en  cas  que  les  fucres  foicnt  des 
efpéces  qu'il  a  été  permis  par  l'Arrêt  du 
20.  Juin  dernier  ,  de  tranfporter  dans  les 
pays  étrangers  d'Europe,  &  qu'ils  les  y 
ayent  en  effet  portes  ,  ils  repréfenteronc 
en^  outre  le  certificat  du  Conful  Fran- 
çais ,  dans  le  lieu  où  ils  auront  abordé, 
dans  lequel  la  quantité  &  qualité  de  ceux 
qu'ils  y  auront  débites  ,  feront  précifé- 
ment  expliqués. 

III.  Veut  Sa  Majefté  que  ceux  qu'on 
juftifiera  avoir  contrevenu  aux  arn'cles 
ci-deffus  ,  par  kurs  charte-parties  ,  con- 
noiiTemens  ,  ou  livres  journaux  ,  ou  qui 
ne  repréfenteront  point  lefdits  pafTeports 
&  certificats  ,  ou  q-ui  auront  pris  quel- 
ques marchandifes  dans  les  pays  étran- 
gers ,  pour  les  porter  aux  lues  ,  foient 
condamnés,  fçavoir  ;  les  propriétaires  en 
3000.  liv.  d'amende  &  eu  la  confifcation 
des  vaiffeaux  &  marchandifes ,  &  les  Ca- 
pitaines en  1000.  liv.  d'amende  pour  la 
première  fois ,  &  en  fix  mois  de  prifon 
en  cas  de  récidive  ;  le  tout  aplicable  un 
tiers  au  dénonciateur  ,  un  autre  tiers  à 
partager  également  entre  le  Gouverneur 
&  Lieutenant 'Général  des  IHes  ,  k  le 
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Gouverneur  particulier  de  celle  où  les 
vaifleaux  auront  abordé  ,  pour  tous  ceux 
qui  feront  jugés  aux  Illes ,  &  le  troifiéme 
au  Fermier  du  Domaine  d'Occident ,  dont 
il  fera  tenu  d'employer  la  moitié  au  pro- 
fit des  hôpitaux  ,  fuivant  l'Ordonnance 
de  l'Intendant.  Et  pour  ceux  qui  feront 
jugés  en  France;  le  fécond  tiers  feraapli- 
cable  au  profit  de  SaMajefté,  &  le  troifié- 
me à  celui  des  Fermiers  Généraux  des 
cinq  grolfes  Fermes. 

IV.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  tous 
Marchands  &  Propriétaires  des  vaiffeaux 
bâtis  dans  les  Illes  Françaifes  de  l'Amé- 
rique &  dans  la  nouvelle  France,  de  tra- 
fiquer dans  les  pays  étrangers  ,  ni  même 
de  prêter  leurs  noms  aux  étrangers ,  pour 
faire  leur  commerce  dans  l'étendue  def- 
dites  Ifles  ;  voulant  Sa  Majefté  que  les 
Capitaines  &  Propriétaires  de  ceux  qui  y 
chargeront  pour  venir  en  France  ,  ou  al- 
ler dans  quelqu'autre  Colonie  ,  donnent 
caution  aux  Commis  des  Fermes ,  parde- 
yant  le  Juge  ordinaire  ,  qu'ils  aborderont 
dans  l'un  des  Ports  de  fon  obéiffance  & 
y  déchargeront  leurs  marchandifes ,  dont 
ils  aporteront ,  à  leur  retour,  des  certifi- 
cats des  Officiers  de  l'Amirauté  ,  ou 
des  Juges  ordinaires  &  des  Commis  des 
Fermes,  à  peine  pour  le  tout  de  confifca- 
tion  des  vaifiTeaux  <5c  des  marchandifes  , 
&  de  cinq  cens  livres  d'amende,  paya- 
ble ,  tant  par  les  propriétaires  que  par  les 
cautions ,  aplicable  un  tiers  au  déiioncia- 
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teur",  un  tiers  aux  Fermiers  des  cinq 
grofles  Fermes,  &  le  troifîéme  au  Gou- 
verneur &  Lieutenant-Général ,  au  Gou- 
verneur particulier  de  Tlfle,  où  lesvaif- 
feauï  auront  été  faifis ,  &  aux  hôpitaux  , 
par  portion  égale. 

V.  Sa  Majefté  fait  pareillement  défen- 
fes  à  tous  étrangers ,  d'aborder  avec  leurs 
vaiiïeaux  &  autres  bâtimens  dans  les  ports 
&:  rades  des  Ifles  Françaifes  &  de  navi- 
ger  aux  environs  d'icelles  ;  enfembleaux 
Gouverneurs,  Commandans  k.  Officiers 
de  les  y  recevoir ,  ni  fouffrir ,  pour  quel- 
que caufe  &  fous   quelque  prétexte  que 
ce  foit  ,  qu'il  en  foit  déchargé  ni  rechar- 
gé aucunes  marchandifes ,  à  peine  de  con- 
fifcation  &  de  fix  mois  de  prifon  contre 
les  Capitaines,  ou  Maîtres  &  leurs  équi- 
pages ,  &  contre  les  Officiers ,  de  défobéif- 
fance  ,  &  d'être  punis  comme  refraérai- 
res  aux  ordres  de  Sa  Majefté  ;  &  à  l'é- 
gard des    habitans   qui  auront  reçu  des 
marchandifes  des  étrangers  ,  ou  entrete- 
nu correfpondance  avec  eux,  pourraifon 
de  ce  commerce  ,  ils  feront  condamnés 
en  2000.  liv,  d'amende  &  fix  mois  de  pri- 
fon ,  pour  la  prem.iere  fois ,  &  aux  Galè- 
res pour  trois  ans  en  cas  de  récidive.  Ceux 
^ui  auront  aidé  à  les  tranfporter,  qui  les 
auront  cachées  ,  ou  donné  facilité  ^  en 
quelque  manière  que  ce  foit ,  aux  Galè- 
res pour  trois  ans  &  les  marchandifes  con- 
fifquées  ,   foit  qu'elles    foient  entre  les 
mains  des  habitans ,  aufquels  elles  auront 
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été  adreiTées  y  ou  en  celles  de  ceux  qui  les 
auront  achetées  d'eux ,  qui  feront  en  outre 
condamnés  en  looo.  liv.  d'amende,  fî  on 
trouve  quelque  preuve  qu'ils  en  ayent  eu 
connoifTance  ;  enjoignant  Sa  Majefté 
très-expreflement  à  l'Intendant  des  Ifles 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ce  que 
delTus  ,  &  de  faire  pourfuivre  tous  ceux 
qui  lui  feront  dénoncés  avoir  part  &  être 
entrés  dans  ce  commerce  ,  à  peine  d'en 
répondre.  Voulant  qu'à  cet  effet  il  lui 
foit  prêté  main  forte  par  tous  Gomman- 
dans  ,  &  établi  des  corps  de  garde  ,  dans 
les  t^ms  &  les  lieux  qui  conviendront, 
tooites  les  fois  qu'il  le  demandera  ;  &  en 
cas  qu'il  y  ait  quelque  découverte,  ou  fai- 
fie  faite  par  les  foldats  ,  ils  en  feront  re- 
€ompenfés ,  ainfî  qu'il  fera  jugé  à  pro- 
pos, par  le  Gouverneur  Général  &  l'In- 
tendant, fur  ce  qui  en  proviendra. 

V I.  Les  bâtimens  étrangers  pris  en  mer 
&  les  marchandifes  de  leurs  chargemens 
feront  partagées  ,  après  que  la  confifca- 
tion  en  aura  été  ordonnée  ;  fçavoir  ,  un 
dixième  à  celui  qui  commandera  levaif- 
feau  qu'i  aura  fait  la  prife ,  un  autre  dixiè- 
me à  celui  qui  commandera  l'Efcadre  , 
en  cas  qu'il  y  en  ait  une  alors  dans  les 
Ifles;  un  autre  au  Lieutenant- Général 
defdites  Ifles  ,  &  le  furplus,  moitié  aux 
équipages  des  vaîiTcaux  ,  &  l'autre  moitié 
aux  hôpitaux. 

VIL  Les  marchandifes  étrangères  qiiî 
feront  trouvées   à  terre  ,  enfemble  les 
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amendes  ,  feront  partage'es  pareillemenî 
après  le  jugement  ;  fçavoir ,  un  tiers  au 
dénonciateur ,  un  autre  au  Gouverneur  ôc 
Lieutenant-Général ,  &  Gouverneur  par- 
ticulier de  rifle  ,  ou  la  fraude  aura  été 
commife,  &  le  troifiéme  au  Fermier  du 
Domaine  d'Occident  &  aux  hô^piraux,  par 
moitié. 

VIII.  Lefbâtimens  Français  des  Ifles, 
ou  ceux  venant  du  Royaume.,  qui  au- 
ront chargé  des  marchandifes  des  Ifles  , 
pour  les  porter  dans  les  Pays  voiiins  , 
apartenant  aux  étrangers  ,  ou  qui  en  au- 
ront aportés  ,  feront  pareillement  con- 
fifqués  ,-&  les  Propriétaires  condamnés 
en  15-00.  liv.  d'amende  &  en  fix  mois  de 
prifon  pour  la  première  fois  ,  &  aux  Ga- 
lères pour  trois  ans  en  cas  de  récidive,  & 
les  Capitaines  &  Maîtres  des  bâtimens  aux 
Galères  pour  pareil  tems. 

^  IX.  Fait  Sa  Majefté  très-expreifes in- 
hibitions &  défenfes  à  tous  Capitaines  & 
autres  Officiers  commandant  fes  vaifleaux 
de  guerre  ,  frégates  &  autres  bâtimens  , 
ou  qui  y  fervent  ,  de  prendre  ,  ni  rece- 
voir fur  leurs  bords  aucunes  marchandi- 
fes, pour  quelque  caufe  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puifle  être,  foit  lorîqu'- 
ils  partent  des  Ports  du  Royaume  ^  ou 
loriqu'ils  y  retournent  ,  ni  faire  aucun 
commerce  aux  Ifles  dire6lement  ni  indî- 
reclement ,  à  peine  de  perdre  les  apointe- 
mens  qui  leur  ferom  dûs  pour  lors  &  d'ê- 
tre cafféSj  &  comte  les  Marchands ,  t^it 
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du  Royaume  que  des  Ifles ,  qui  leur  au- 
ront prêté  leurs  noms ,  de  3000.  liv.  d'a- 
mende; voulant  que  toutes  les  marchan- 
difes  qui  fe  trouveront  dans  lefdits  vaif- 
feaux  ,  foient  failles  &  confifque'esàfon 
profit. 

X.  Fait  pareillement  Sa  Majefté,  dé- 
fenfes  aux  Capitaines  &  Officiers  ,  de 
faire  débarquer  aucune  chofe  des  vaifleaux 
&  bâtimens  qu'ils  commandent  lors  de 
leur  arrivée  dans  les  rades ,  qu'ils  n'aient 
été  vi/îtés  par  les  Intendans ,  ou  Com- 
miflaires  Généraux  des  Ports ,  où  ils  de^ 
vront  défarmer  ,  ou  par  les  CommifTai- 
res  ordinaires  de  la  Marine  ,  envoyés  à 

,  cet  eftet  par  les  Intendans ,  à  peine  de  caf-  -  ? 
Jfetion.  Et  à  l'égard  des  Maîtres  &  Pa- 
trons de  barques  &  autres  bâtimens  ,  qui 
auront  reçu  &  tranfporté  les  marchandi- 
ses ,  fortant  defd.  vaifTeaux  ,  ils  feront 
Condamnés  à  100.  liv.  d'amende  &  leurs 
bâtimens  confifqués  ;  &  les  Officiers  ma- 
riniers ,  matelots  &  foldats  ,  qui  auront 
aidé  au  débarquement  ,  privés  de  leur 
folde. 

XI.  Les  dénonciateurs  ,  qui  auront 
fourni  àts  preuves  fuffifantes  de  la  con- 
travention à  ce  qui  eft  ci-defîus  ordonné,de 
la  part  des  Capitaines  &  Officiers  des  vaif- 
Teaux ,  feront  payés  de  la  fomme  de  looc. 
liv.  par  le  Tréforier  Général  de  la  Mari- 
ne ,  fur  les  Ordonnances  des  Intendans  ; 
&  en  outre  ,  s'ils  fon»t  matelots  ,  ils  fe- 
ront cxenus  du  fervice  des  claiies ,  &  en 


Etranger.  zf.f 

cas  qu'ils  foient  foldats ,  ils  auront  leur 
congé. 

XII.  Veut  Sa  Majefté  qu'au  furplus 
les  Arrêts  &  Ordonnances  rendus  fur  le 
commerce  des  Ifles ,  foient  exécutés  fé- 
lon i£ur  forme  &  teneur,  en  ce  quin'eft 
point  contraire  au  préfent  Règlement  ^ 
qu'elle  enjoint  au  Gouverneur  &  Lieu- 
tenant-Général &  Intendant  defd.  Ifles , 
aux  Gouverneurs  particuliers  d'icelles  , 
aux  Intendans  de" la  Marine,  &  aux  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  ,  de  faire  exécuter 
chacun  en  droit  foi ,  publier  &  afficher  par 
tout  où  befoin  fera ,  à  ce  qu'aucun  n'en 
prétende  caufe  d'ignorance.  FAIT  à 
Marly ,  le  vmgtîéme  Août  mil  iix  cens 
quatre-vingt-dix-huit.  Signé ^  LOUIS. 
Et  plus  ^^/,Phelypeaux.  Sur  Plm- 
trimé. 


DE'CLARATION    DU  ROI  , 

Qui  interprète  l'article  XXVL  de 

l'Edit  du  mois  d'Avril  1717. 
Donnée  à  Farts  ,  le  14,  de  Mars  1722, 

LOU  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  „ 
SALUT.  Far  l'article  XXVI.  (3^)  de 
Ros  Lettres    Patentes  du  mois  d'Avril 


(Ji)  Vo^ez,  ci-devant  {ag.  65. 
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1717.  portant  règlement  pour  le  com- 
merce des  Ifles  &  Colonies  Françaifes  , 
Nous  avons  très-expreflement  défendu 
aux  habitans  defdites  Ifles  &  Colonies  (& 
aux  Négocians  de  notre  Royaume  ,  de 
tranfporter  dans  les  Pays  étrangers  ,  ou 
dans  les  Ifles  étrangères  ,  voifines  defdi- 
tes Colonies  ,  par  des  vaifleaux  Français 
on  étrangers  ,  aucunes  marchandifes  du 
cru  des  Ifles  Françaifes ,  à  peine  de  con- 
fifcation  des  vaiflTeaux  &  marchandifes, 
&  de  1000.  liv.  d'amende  ,  &  encore  à 
peine  contre  les  Capitaines  &  Maîtres  des 
bâtimens  ,  de  répondre  en  leurs  propres 
&  privés  noms  defdites  confifcation  <5c 
amende ,  de  prifon  pendant  un  an  &  d'ê- 
tre déclarés  incapables  de  commander  , 
ni  de  fervir  en  qualité  d'Officier  fur  au- 
cun bâtiment  ;  à  l'effet  de  quoi  les  Ca- 
pitaines font  tenus  de  repréfenter,  à  leur 
arrivée  en  France  ,  un  état  ligné  des 
Commis  du  Domaine  d'Occident  ,  des 
marchandifes  qu'ils  ont  chargées  aufdites 
Ifles  &  Colonies.  Quoique  la  dernière 
difpofiîion  dudit  article  ,  foit  eATentielIe 
&  la  plus  grande  sûreté  qui  puifle  étic 
prife  contre  le  commerce  étranger  ,  par 
la  vérification  qui  doit  être  faite  des  mar- 
chandifes ,  à  l^arrivée  des  vaifl^eaux  en 
France,  fur  l'état  du  chargement  fait  aux 
Ifles  ,  cependant  Nous  fommes  infor- 
més que  la  plupart  des  Maîtres  des  bâ- 
timens revenant  des  Ifles, fe  font  difpen- 
fés  de  rapoïter  aucun  état  d€  chargement 
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dans  la  forme  prefcrite ,  &  que  les  Com- 
mis de  nos  Fermes  dans  les  Ports  de 
France  ,  ne  peuvent  les  y  afTujcttir  ,  ni 
procéder  sûrement  contr'eux  ,  dans  la 
crainte  que  les  Juges  n'y  ayent  aucun  é- 
gard  ,  fous  prétexte  que  ledit  article 
XXVI.  du  Règlement  de  1717.  ne  pro- 
nonce aucune  peine  contre  ceux  qui  fe- 
ront en  défaat  de  raporter  ledit  état ,  (igné 
des  Commis  du  Domaine  d'Occident  , 
aux  Ifles  &  Colonies  Françaifes  ,  mai^ 
feulement  contre  ceux  qui  font  le  com- 
merce étranger ,  ce  qui  rend  les  défenfes 
de  ce  commerce  illufoires  ,  par  l'impof- 
fîbilité  de  reconnoitre  en  France ,  û  tou- 
tes les  marchandifes  qui  ont  été  char- 
gées aux  Ifles ,  font  fidèlement  raportées 
dans  les  Ports  du  retour  &  s'il  n'en  a 
point  été  déchargé  dans  les  Pays  étran- 
gers.^ C'eft  à  quoi  nous  avons  eftimé  né- 
ceffaire  de  remédier  ,  par  une  difpofition 
qui  déclare  les  peines  prononcées  par  ledit 
Règlement  de  1717.  contre  les  Maîtres 
des  bâtimens  qui  feroient  le  commerce 
étranger  ,  également  encourues  par  ceux 
qui  feroient  en  défaut  de  raporter  leur 
état  de  chargement  ,  figné  des  Commis 
des  Ifles  &  Colonies  Françaifes,avec  d'au- 
tant plus  de  jufl:ice,  que  cette  régie  étant 
de  facile  exécution  &  d'ailleurs  néceffai- 
repouraflfurer  la  perception  de  nos  droits, 
tant  aux  Ifles  qu'en  France,  les  Maîtres 
des  bâtimens  n'ont  pu  s'en  écarter  ,  que 
éans  la  vue  de  faire  un  commerce  très- 
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préjudiciable  au  bien  de  notre  Etat  de 
frauder  en  même  tems  nos  droits ,  &defe 
louilraire  aux  peines  qu'ils  auroient  méri- 
tées par  une  double  contravention.  A  ces 
Cause?  &  autres,  à  ce  nous  mouvant, 
de  1  avis  ae  notre  très-cher  &  très-amc 
oncle  le  Duc  d'Orléans,  Régent ,  de  no- 
tre très-cher  &  très-amé  oncle  le  Dqc  de 
Chartres ,  premier  Prince  de  notre  fane , 
de  notre  très-cher  &  très-amé  coulin  ,  le 
iJuc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  & 
tres-amé  coufîn  le  Comte  de  Charoîlois, 
de  notre  très-cher  &  très-amé  coufîn  le 
Prmce  de  Conti  ,  Princes  de  notre  fang, 
de  notre  très-cher  &  très-amé  oncle  le 
Comte  deTouloufe,  Prince  légitimé, & 
autres  grands  &  notables  perfonnages  de 
notre  Royaume  ,  &  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  puifTance  &  autorité  Ro* 
yale ,  Nous  avons  par  ces  préfentes  lignées 
de  notre  main  ,  dit ,  ftatué  &  ordonné  , 
difons ,  llatuons  &  ordonnons ,  voulons 
&nous  plaît  que  l'article  XXVI.  de  nos 
Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717. 
foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  & 
enconféqi^ence  que  les  Maîtres  des  bâti- 
mens  revenant  des  Ifles  &  Colonies  Fran- 
çaifes,  foient  tenus  de  repréfenter,  à  leur 
arrivée  en  France,  un  état  ligné  &  certi- 
fié des  Commis  du  Domaine  d'Occi- 
dent, des  marchandifes  qu'ils  auront  char- 
gées aufdites  Ifles  &  Colonies.  Ordon- 
nons que,  faute  par  lefdits  Maîtres  de  re- 
mettre dans  les  24.  heures  de  leur  arrivée 
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dans  les  Ports  de  France  ,  aux  Commis 
des  bureaux  de  nos  Fermes ,  ledit  état  de 
chargement ,  ou  faute  de  raporter  les  mar- 
chandifes  conformes  audit  état ,  fuivant 
la  vérification  qui  en  fera  faite  par  lefdits 
Comiîîis  ,  ils  foient  réputés  avoir  fait 
commerce  des  marchandifes  defdites  Illes 
avec  l'étranger  ,  &  en  conféquence  que 
les  vaifleaux  &  marchandifes  foient  con- 
fifqués,  les  Propriétaires  defdites  marchan- 
difes &  les  Capitaines  &  Maîtres  defdits 
bâtimens  ,  condamnés  folidairement  en 
l'amende  de  looo.  1.  &  autres  peines  por- 
tées par  ledit  ArticleXXVI.de  nos  Let- 
tres Patentes  du  mois  d'Avril  1717.  SI 
DONNONS  EN  MANDEMENT  , 
à  nos  amés  &  féaux  ,  les  Gens  tenant  no- 
tre Cour  de  Parlement  à  Rennes,  que  ces 
préfentes  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  & 
regidrer,  &  le  contenu  enicelles  garder, 
obferver  &  exécuter  félon  leur  forme  & 
teneur ,  nonobilant  tous  Edits ,  Déclara- 
tions ,  Réglemens ,  Arrêts  &  autres  cho- 
fes  à  ce  contraires  ,  aufquels  nous  avons 
dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes  , 
aux  copies  defquelles  collationnées  par 
l'un  de  nos  amés  &  féaax  Confeillers-Sé= 
crétaires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée 
comme  à  l'original  :  Car  tel  eft  notre 
plailîr.  En  témoin  dequoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes» 
DONNE'  à  Paris,  le  quatorzième  jour 
de  Mars ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt- 
deux  5  &  de  notre  régne  le  feptiéme.  Sîgne\ 


LOUIS.  Et  plus  bas  :  par  le  Roî ,  le 
Duc  d'Orléans,  Régent,  préfent.  %»/, 
Phelypeaux.  Vu  au  Conleil ,  LE  PEL- 
LETIER DE  LA  HOUSSAYE.  Et 

fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Lue  ^publiée  a  V  audience  publique  de 
UCour  ^  6"  enregîftrée  au  Greffe  d'icelle  ^ 
oiii  ^  ce  requérant  le  Procureur  Gène'- 
rai  du  Rot  ^  four  avoir  effet  frAvant  la  volon- 
té de  Sa  Majefté.  Fait  en  'Parlement  ,  à 
Rennes^  le  l.Juîni^ii.  Si^né  ,  CM. 
PICQUET.  Sur  l'imprimé. 

ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Qui  permet  aux 'Négocians  Fran- 
çais feulement, de  porter  en  droi- 
ture des  Ifles  Françaifcs  de  l'A- 
mérique 5  dans  les  Ports  d'Efpa- 
gne  5  toutes  fortes  de  marchandi- 
les  du  cru  defditesliles,  à  l'excep- 
tion des  fucres  bruts. 

Du  27.  de  Janvier  1726. 
Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Etat. 

LE  ROI  voulant  favorifer  de  plus 
en  plus  le  commerce  des  lîles  Fran- 
çaifcs de  l'Amérique  ,  fe  feroit  fait  r^ pré- 
fénter  en  fon  Confeil  l'Arrêt  du  20.  J»ia 
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169S.  &  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'A- 
vril 1717.  portant  règlement  pour  le  com- 
merce des  Colonies  Françaifes.  Et  Sa 
Majefté  ayârrt  jugé  convenable  au  bien  & 
à  l'avantage  defdites  Colonies  ,  de  per- 
mettre le  tranfport  des  fucres  &  autres 
marchandifes  du  cru  defd.  Ifles  Françai- 
fes  ,  directement  dans  les  Ports  d'Efpa- 
gne,ouile  raport  du  Sieur  Dodun,  Con- 
feiller  ordinaire  au  Gonfeil  Royal  , 
Contrôleur  Général  des  Finances  ,  S  A 
MAJESTE'  étant  en  fon  Con- 
feil,  a  permis  ("k  permet  aux  Négocians 
Français  ,  de  porter  en  droiture  des  Ifles 
Françaifes  de  l'Amérique  dans  les  Ports 
d'Efpagne,  les  fucres  de  toutes  efpéces , 
à  l'exception  néanmoins  des  fucres  bruts, 
eiîfemble  toutes  les  autres  marchandifes 
du  cru  des  Ifles  Françaifes  de  l'Améri- 
que ;  dérogeant  à  cet  effet  aux  Articles 
II.  &  XXVI.  des  Lettres  Patentes  du 
mois  d'Avril  171 7.  en  faveur  de  Négo- 
cians du  Royaume  feulement  ,  fans  que 
la  préfente  permifllon  puifle  avoir  lieu 
pour  les  habitans  des  Ifles  <5c  Colonises 
Françaifes.  Veut  Sa  Majeflé  ,  que  les 
navires  Français  ,  qui  auront  tranfpor- 
té  des  marchandifes  dire6lement  des  Ifles , 
en  Efpagne,  foient  tenus  de  revenir  dan'g 
les  Ports  de  France  d'où  ils  feront  par- 
tis ,  fous  les  peines  portées  par  l'article 
IL  des  Lettres  Patentes  de  1717.  Veut 
aufll  Sa  Majefl:é  ,  que  les  Négocians 
Français  qui  auront  fait  ce  commerce  , 
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foient  tenus  de  raporter  à  leur  retour  en 
France,  Tératcies  marchandîfes  qu'ils  au- 
ront chargées  aux  Ifles ,  certifié  par  les 
prnicipaux  employés  des  Fermes, &  en  ou- 
tre l'état  du  déchargement  fait  en  Efpa- 
gne  ,  certifié  par  le  Conful  de  France  , 
-  fur  la  vérification  defquels  états  certifiés 
les  droits  du  Domaine  d'Occident  feront 
acquités.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  lu ,  pu- 
blié &  affiché  par  tout  où  befoin  fera  , 
pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
neur,  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  Sa 
Majeflé  en  ait  été  ordonné.  FAIT  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y 
étant,  tenu  à  Marly  ,  le  vingt-feptiéme 
jour  de  Janvier  mil  fept  cens  vingt -fix. 
%;^/,PHELîPEAUX.  Sur  Plm^nm/. 


E'  D  I  T    DU    ROI, 

Concernant  le  commerce  étranger 
aux  Ifles  ôc  Colonies  de  l'Amé- 
rique. 

Donné  a  Fontainebleau  ,  au  mois  dWéîohre 
1727. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
préfens  &  à  venir  ,  Salut.  Les  foins 
que  le  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur 
&  Bifayeul  ,  s'eft  donné  pour  l'augmen- 
tation de  nos  Ifles  &  Colonies,  ceux  que 


il 
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nous  avons  pris,  à  fon  exemple,  depuis 
notre  avènement  à  la  Couronne,  les  dé= 
penfcs  qui  ont  été  faites  &  celles  que  nous 
faifons^  annuellement  pour  ces  Jfles  & 
Colonies  ,  ont  eu  pour  objet  le  main- 
tien &  la  fureté  defdites  Ifles  &  Co- 
lonies ,  l'augmentation  de  la  naviga- 
tion &du  commerce  de  nos  fujets  ,  Nos 
vues  ont  eu  le  fuccès  que  nous  pouvions 
en  attendre.  Nos  Ifles  &  Colonies  con= 
fidérablement  augmentées ,  font  en  état 
de  foutenir  une  navigation  &  un  com- 
merce confîdérable ,  par  laconfommation 
&  le  débit  des  Nègres  ,  denrées  &  mar- 
chandifes  qui  leur  font  portées  par  les 
vaifleaux  de  nos  fujets  &  par  les  charge- 
mens  des  fucres  ,  cacaos  ,  cotons ,  indi- 
gos &  autres  produdions  defdites  Ifles  & 
Colonies ,  qu'ils  y  prennent  en  échange 
pour  les  porter  dans  les  Ports  de  notre 
Royaume  :  mais  nous  avons  été  infor- 
mes  qu'il  fe  feroit  introduit  un  commer- 
ce frauduleux  ,  d'autant  plus  préjudicia- 
ble ,  qu'outre  qu'il  diminue  la  navigation 
&  le  ^commerce  de  nos  fujets,  il  pour- 
roit  être  dans  la  fuite- d'une  dangereufc 
conféquence  au  maintien  de  nofdites 
Ifles  &  Colonies  ;  les  juftes  mefures  que 
nous  prenons  pour  qu'il  leur  foit  fourni 
de  France  &  de  nos  autres  Colonies  ,  les 
Nègres  ,  les  denrées  &  marchandifes 
dont  elles  peuvent  avoir  befoin ,  &  lapro- 
tedion  que  nous  devons  au  commerce 
de  nos  fujets ,  nous  ont  déterminé  de  fixer 


iti 


i^ 


164  Commerce 

par  une  loi  certaine  ,  des  précautions  fuf- 
filantes  ,  pour  faire  cefïër  le  commerce 
frauduleux  ,  &  des  peines  févéres  contre 
ceux  qui  tomberont  dans  la  contravention. 
A  CES  CAUSES  &  autres,  à  ce  Nous 
mouvant ,  de  Tavis  de  notre  Confeil  & 
de  notre  certaine  fcience  ,  pleiue  puifTan- 
ce  &  autorité  Royale,  Nous  avons ,  par 
ces  préfentes,  fignées  de  notre  main  ,  dit, 
flatué  &  ordonné  ,  difons  ,  ftatuons  & 
ordonnons  ,  qu'il  ne  foit  reçu  dans  les 
Colonies  foumifes  à  notre  obéiïfance  , 
que  les  Nègres ,  effets  ,  denrées  &  mar- 
chandifes  qui  y  feront  portés  par  des  na- 
vires ou  autres  bâtimens  de  mer  Français , 
qui  auront  pris  leur  chargement  dans  les 
Ports  de  notre  Royaume ,  ou  dans  nof- 
dites  Colonies,  k  qui  apartiendront  à  nos 
fujets  nés  dans  notre  Royaume,  ou  dans 
îefdites  Colonies  ;  &  en  conféquence  , 
voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

M  I  E  R. 
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Des  vaijfeaux  faifafit  le  commerce  étranger. 

Article    Premier. 

Défendons  à  tous  nos  fujets  nés  dan« 
notre  Royaume  &  dans  les  Colonies  fou- 
mifes à  notre  obéiffance  ,  de  faire  venir 
des  Pays  étrangers  &  Colonies  étrangè- 
res ,  aucuns  Nègres  ,  effets  ,  denrées  <^ 
marchandifes  ,  pour  être  introduits  dans 
nofdites  Colonies  ,  à  l'exception  néan- 
moins  des  chairs  falées  d'IrUnde  ,  qui 

feront 
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leront  portées  par  des  navires  Français 
gui  auront  pris  leur  chargement  dans  les 
^'orts  du  Royaume ,  le  tout  à  peine  de  con- 
filcation  des  bâtimens  de  Mer  qui  feront 
ledit  commerce  &  de  leur  chargement  &. 
de  looo.  liv.  d'amende  contre  le  Capitaine 
qui  fera  en  outre  condamné  à  trois  ans  de 
galères. 

ii'-^i^^^^^"^  ^°"s  ^^s  mêmes  peines  à 
nofdits  fujets  ,  de  faire  fortir  de  nofdites 
illes  &  Colonies,  aucuns  Nègres,  effets 
denrées  &  marchandifes,pour  être  envoyés 
dans  les  Pays  étrangers  &  Colonies  étran- 
gères; Permettons  néanmoins  auxNégo- 
cians  Français,  de  porter  en  droiture  de 
nos  Ifles  de  l'Amérique  dans  \t%  Ports 
d  iilpagne ,  les  fucres  de  toutes  efpéces  à 
1  exception  àt^  fucres  bruts,  enfemblc 
toutes  les  autres  marchandifes  du  cru  def- 
dites  Ifles  ,   conformément  à  ce  qui  eft 

réglé  par  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  27 
Janvier  1726.  mu  ^/. 

^}}}\  ^^^  ^'^^.^"^^rs  ne  pourront  aborder 
avec  kurs  vaifTeaux  ,  ou  autres  bâtimens 
dans  les  Ports ,  ances  &  rades  de  nos  îfie 
&  Colanies,  même  dans  nos  Ifles  inhabi- 
n'  ÏV^^r^g^er  à  une  lieue  autour  à'I 
ce  lies  Ifles  &  Colonies ,  à  peine  de  confifl 
cation  de  leurs  vaifTeaux  &  autres  bât 

Hv'd'amend '^'  '"  ^'r"^^^^^^  ^  ^^  -oa 
iiv.  d  amende  ,  qui  fera  payée  folidair^ 

iV.  Ordonnons  à  tous  nos  Officiers 
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Capitaines  commandans  de  nosvaifleaux, 
de  courre  fur  les  vaifTeaux  &  autres  bâti- 
mens  de  mer  étrangers  ,  qu'ils  pourront 
trouver  dans  lefdits  parages ,  même  fur 
ceux  apartenant  à  nos  fujets  faifant  le  com- 
merce étranger  ,  de  les  réduire  par  la  force 
des  armes  &  de  les  amener  dans  Tlfle  la 
plus  prochaine  du  lieu  ,  où  la  prife  aura 
cté  faite.  . 

V.  Permettons  à  tous  nos  fujets  défaire 
auffi  la  courfe  fur  lefdits  vaiffeaux  &  au- 
tres bâtimens  de  mer  étrangers ,  &  fur  ceux 
apartenans  à  nos  fujets  faifant  le  commerce 
étranger;  &  voulons  qu'à  l'avenir  il  foit 
inféré  dans  les  commilTions  en  guerre^  ^ 
marchandife,  qui  feront  données  par  l'A- 
miral de  France,  que  ceux  qui  en  feront 
porteurs  pourront  courir  fur  les  vaiileaux 
&  autres'bâtimens  de  mer ,  qui  fe  trouve- 
ront dans  le  cas  fufdit,  les  réduire  par  la 
force  des  armes ,  les  prendre  &  amener 
dans  rifle  la  plus  prochai'ne  du  lieu  ou  la 
prife  aura  été  faite  ;  lefquelles  commif- 
fions  ne  pourront  leur  être  délivrées  qu'a- 
près avoir  donné  caution  de  même  que 
s'ils  armoient  en  guerre. 

VI.  Les  prifes  ainfi  faites ,  foit  par  nos 
vaiffeaux  ,  ou  par  ceux  de  nos  fujets ,  fe- 
ront înftruites  &  jugées  par  les  Officiers  de 
l'Am.irauté  ,  conformément  aux  Ordon- 
nances &  Réglemens  rendus  à  ce  fujet, 
iauf  l'apel  au  Confeil  fupérieur  de  l'ifle, 
ou  Colonie ,  où  la  prife  aura  été  j ugée ,  ex- 
cepté en  tems  de  guerre ,  que  les  procédu- 
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res  fes  prifes  faites  fur  la  nation  avec  la- 
quelle Nous  ferons  en  guerre ,  feront  en- 
voyées au  Sécrétairegénéral  de  laMarine. 
pour  être  jugées  par  l'Amiral ,  ainii  qu'il 
elt  accoutume.  Et  il  apartiendra  fur  les 
prifes  qui  feront  déclarées  bonnes,Ie  dixiè- 
me a  )  Amiral ,  conformément  à  l'Ordon- 
nancedei68i. 

^I(}}'  ^^P'O'^""'*  des  prifes  faites  par  nos 
def  a™-'  'f'/'f^'^Sé  ,  après  le  dixième 
de  1  Amiral  déduit,  fçavoir,  un  dixième 
LrffW  "^oran^andera  le  vaiffeau  qui 
aura  fait  la  pnfe  ,  un  dixième  à  celui  qui 
commandera  i'Efcadre ,  s'il  y  en  a  une  Ta 
dixième  au  Gouverneur  notre  Lieutenam 
gênerai  de  la  Colonie  ,  où  la  pdfS 
conduite    un  autre  dixième  à  l'Intendant 
&  le  furplus,  moitié  aux,  équipages  des 
vaiffeaux,  l'autre  moitié  fera  mife°en  dé- 
pôt, entre  les  mains  des  Commis  du  Tré- 
sorier ^de  la  IVIarine  dans  ladite  Colonie 
pour  être  enrployée  ,  fuivant  les  ordres 
que  nous  en  donnerons ,  foit  à  l'entretien 
ou  augmentation  des  hôpitaux ,  bâtimens 
batenes  &  autres  ouvrages  nécèflkires  èf! 
aites  Colonies. 

v,m-"''  ¥*  P"''esqui  feront  faites  par  les 
va  fléaux  de  nosfu.iets,  feront  adjugées  à 
celm  qu,  les  aura  faites  ,  fauf  le^di^ilme 

:ten1-r?'^^^"r'erurplusduproduTt! 
en  fera  levé  le  cinquième,  dont  la  moi- 
tié fera  mife  en  dépôt ,  entre  les  main" du 
Commis  du  Tréforier  de  la  Marine  àan^ 
les  Colonies ,  pour  être  employée    fui- 
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Tant  nos  ordres ,  ibit  à  Tentretien  ,  oa  aug- 
înentatioa  des  hôpitaux  ,  bâtimens,  bate- 
ries  &  autres  ouvrages  nécellaires  èfdites 
Colonies  ;  &  l'autre  moitié  fera  partagée , 
les  deux  ti-ers  au  Gouverneur  notre  Lieu- 
tenant  général  &  l'autre  tiers  à  Tlnten- 
dant  de  la  Colonie,  où  le  vaiiTeau  preneur 
aura  fait  fon  armement.  Et  à  l'égard  des 
prites  qui  feront  faites  par  les  vaiifeaux 
qui  auront  été  armés  en  France  ,  ladite 
moitié  fera  partagée,  comme  il  eft  dit  ci- 
deiTus ,  entre  le  Gouverneur  notre  Lieute- 
nant général  &  Tlnteridant  de  la  Colonie  , 
où  la  prife  aura  été  conduite. 

IX.  Les  Gouverneurs  particuliers  des 
Colonies  de  Cayenne,  de  la  Guadeloupe 
&  de  rifle  Royale ,  joiiiront ,  pour  les  pri- 
fesqui  feront  conduites  èfdites  Colonies, 
foit  par  nos  vaifFeaux  ,  ou  par  ceux  de  nos 
fujets  armés  en  France  ,  ou  dans  lefdites 
Colonies ,  des  parts  attribuées  par  les  arti- 
cles VIL  &  VIIL  des  préfentes,  au  Gou- 
verneur notre  Lieutenant  général;  &  pa- 
reillement les  CommiiTaires^  ordonnateurs 
defdites  Colonies,  jouiront  de  celles  at- 
tribuées à  l'Intendant. 

X.  Ordonnons  à  tous  les  Officiers  de 
nos  troupes ,  ou  des  milices ,  commandant 
dans  les  différens  quartiers  de  nos  Colo- 
nies ,  même  aux  Capitaines  de  milice  dans 
leurs  quartiers ,  d'envoyer  arrêter  les  bâ- 
timens étrangers  qui  fe  trouveront  dans 
les  Ports,  ances  &  rades  de  leur  dillriâ  , 
&  les  bâtimens  Français  y  faifant  le  corn- 
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merce  étranger.  Et  lur  lefdits  bâtimens 
ainfi  p-ris,  il  apartiendra  le  dixième  à  l'A- 
miral&dufurplus  II  en  apartiendra  le  tiers 
a  l'Officier  qui  aura  envoyé  faire  la  prife, 
un  autre  tiers  qui  fera  partagé  par  moitié,' 
entre  celui  qui  comjmjandera  le  détache- 
intnt  &  les  foldats,ou  habitans  qui  l'auront 
com.pofé  ,  &  le  reliant  fera  mis  en  dépôt 
entre  les  mains  du  Commis  duTréforier 
de  la  Marine,  po-ur  être  employé  fuivant 
nos  ordres ,  foit  à  l'entretien  ,  ou  augmen- 
tation des  hôpitaux,  bâtimens,  batteries, 
ou  autres  ouvrages  néceffaires  èfditesCo- 
iOîiies. 

^  Xh  Les  vaifîeaux,  ou  autres  bâtimens 
étrangers,  foit  dé  guerre,  ou  marchands, 
qui,  par  tempête,  ou  autres  befoins  pref- 
lans,  feront  obligés  de  relâcher  dans  nos 
Colonies ,  ne  pourront ,  à  peine  de  confif- 
cationdes  bâtimens  marchands  &de  leurs 
cargaifons,  mouiller  que  dans  les  Ports 
ou  rades  des  lieux  où  nous  avons  des 
garnilons  ;-fçavoir  dansl'Iflede  la  Marti- 

5^"^"!  '  ^^^^'^  ^^y^^  '  ^"  Bourg  S.  Pierre 
&  a  la  Trinité  ;  da'ns  l'Ifîe  de  la  Guade- 
loupe a  la  rade  de  la  Baffe-Terre ,  au  petit 
Cul-de-fac&au  Fort-Loiiis;  à  la  Grena- 
de dans  I.e  principal  Port,  aruffi-bien  que 
Marie  Gatafnte  &  dans  Plfle  de  S.  Domm- 
gue,  au  petit  Goave  ,  à  Leogane  ,  à  S. 
Louis,  a  S.  Marc,  au  Port  de  paix  &  au 
C^ap-l-rançais;  aufquels  lieux  ils  ne  pour- 
ront être  arrêtés,  pourvu  qu'ils  juftifient 
^ue  leur  ûeflmation,  ni  leur  chargemenr 
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n'étoient  point  pour  nofdites  Colonies  ; 
&:  il  leur  fera ,  en  ce  cas ,  donné  tous  les 
fecours  &  aiTiilance  dont  ils  pourront  avoir 
befoin.  Ordonnons  au  Gouverneur  notre 
Lieutenant  Général  ,  ou  autre  Officier 
commandant,  d'envoyer  fur  le  champ  un 
liétachement  de  quatre  foldats  &  un  Ser- 
gent à  bord  defdits  vaifTeaux  &  autres  bâti- 
mens  ,  avec  ordre  d'empêcher  l'embar- 
quement &  le  débarquement  d'aucuns 
Nègres ,  effets ,  denrées  &  marchandifes  ^ 
pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  pré- 
texte que  cefoît,  lequel  détachement  de- 
meurera à  bord  defdits  vaifTeaux  &  autres 
bâtimens,  aux  dépens  des  Propriétaires  d'i- 
ceux,  tant  qu'ils  relieront  dans  les  ports 
&  rades  de  nos  Colonies. 

XII.  Les  Capitaines  defdits  vaifTeaux 
&  autres  bâtimens  ainfi  relâchés,  qui  au- 
ront befoin  des  vivres  ,  agrès  ,  ou  autres 
Bflenfîles ,  pour  pouvoir  continuer  leur  na- 
vigation ,  feront  tenus  de  demander  pcr- 
miiîion  au  Gouverneur  notre  Lieutenant 
Général ,  ou  Commandant  en  fon  abfence 
&  à  l'Intendant ,  de  les  embarquer  ,  la- 
quelle permilTion  ne  pourra  leur  être  ac? 
cordée  qu'après  que  leur  demande  aura 
été  communiquée  an  Direfteur  du  Do- 
maine &  débatuëpar  lui,  s'il  y  a  lieu.  Et 
il  fera  rendu  par  lefdits  Gouverneur  notre 
Lieutenant  Géivéral  ,  ou  Commandant 
en  fon  abfence  &  Intendant,  une  Ordon- 
nance portant  ladite  permiffion.  Et  en  cas 
^ue  dans  les  débats  du  Diredeur  du  D©* 
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maine ,  il  y  eut  de  fa  part  opofîtion  à  la- 
dite permiÔion,fes  motifs, ainfi  que  ceux 
du  Gouverneur  notre  Lieutenant  Géné- 
ral ,  ou  Commandant  en  fon  abfence  &  de 
l'Intendant ,  feront  rédigés  dans  un  procès 
verbal  ligné  d'eux  ,  lequel  fera  envoyé, 
avec  copiée  de  ladite  Ordonnance,  au  Se- 
crétaire d'Etat  ayant  le  département  de  la 
Marine  ,  pour  nous  en  rendre  compte. 
Voulons  cependant  que  ladite  Ordonnan- 
ce foit  exécutée  par  provilion. 

XIII.  S'il  eft  abfolumentnécefTairepour 
le  radoub,  ou  carène  des  bâtimens étran- 
gers ainli  relâchés,  de  débarquer  leurs  ef- 
fets,  denrées  &  marchandifes  ,  lesCapi- 
tainesd'iceux  feront  tenus  d'en  demander 
permiiTion  au  Gouverneur  notre  Lieu- 
tenant Général,  ou  Commandant  en  fon 
abfence ,  &  à  l'Intendant ,  laquelle  permif- 
fîon  ne  pourra  pareillement  leur  être  ac- 
cordée ,  qu'après  que  leur  demande  aura 
été^  communiquée  au  Direéleur  du  Do- 
maine &  débatuë  par  lui ,  s'il  y  a  lieu.  Et 
il  fera  aufli  rendu  par  lefdits  Gouverneur 
notre  Lieutenant  Général ,  ou  Comman- 
dant en  fon  abfence  &  Intendant,  une  Or- 
donnance portant  ladite  permiflion.  Et  en 
cas  que  dans  les  débats  du  Direfteur  du 
Domaine ,  il  y  ait  eu  de  fa  part  opoiition 
à  ladite  permifîion,  fes  motifs,  ainli  que 
ceux  du  Gouverneur  notre  Lieutenant 
Général ,  ou  Commandant  en  fon  abfen- 
ce &  dej'lntendant ,  feront  rédigés  dans 
un  procès-verbal  ligné  d'eux ,  lequerf#ra 
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•nvoyé,  avec  copfe  de  ladite  Ordonnan- 
ce, au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  départe- 
jnent  de  la  Marine,  pour  nous  en  rendre 
compte.  Voulons  que  ladite  Ordonnance 
foit  exécutée  par  provifion  k  qu'en  cas 
de  débarquement  defdits  effets  ,  denrées 
k  marchandiies,  il  foit  fait  procès-verbal 
en  préfence  du  Direaeur  du  Domaine, 
«onteaant^  la  quantité  &  la  qualité  des 
marchandifes ,  qui  feront  débarquées,  li- 
gné du  Capitaine  du  navire  &  de  l'Écri- 
vain ,  ou  Faéleur  &  du  dit  Direéleur  du 
Domaine;  duquel  procès- verbal  copie 
fera  envoyée  au  Secrétaire  d'Etat  ayant 
ie  département  de  la  Marine  ;  que  ledit 
Gouverneur  notre  Lieutenant  Général , 
ou  le  Commandant  en  fon  abfence,  faffe 
^tablir  un  fentinelle  à  la  porte  du  maga- 
iîn,  dans  lequel  feront  dépofés  lefditsef- 
fep,  denrées  &  marchandifes ,  pour  em- 
pêcher qu'il  n'en  foit  rien  tiré ,  Dour  être 
introduit  &  vendu  dans  lefdites  Colonies, 
&  ce,  pendant  tout  le  tems  que  lefdits  ef- 
fets ,  denrées  &  marchandifes  refieront 
dans  ledit  magafin  ,  lequel  fera  fermé  à 
trois  ferrures ,  dont  une  des  clefs  fera  re- 
mife  à  l'Intendant  ,  une  autre  au  Direc- 
teur du  Domaine  &  la  troifiéme  au  Ca- 
pitaine ,  ou  Maître  du  navire.  Voulons 
aufîi  qu'en  cas  qu'il  foit  débarqué  des 
Nègres,  il  en  foit  dreffé  un  rôle,  où  ils 
foient  exad^ment  fignalés  ,  qu'ils  foient 
remis  en  fequeflre  entre  les  mains  de 
quelque  perfonne  folvable  ,  pour  les  ré- 
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préfenter  lors  du  rechargement  du  navire 
ou  bâtiment  d'où  ils  auront  été  débar- 
qués ,  &  qu'au  défaut  d'un  fequefîre  le 
Capitaine  donne  au  basduditrôje,  fafou- 
miffion  de  les  repréfenter  lors  du  rechar- 
gement du  navire  ,  fans  qu'il  puilfe  en 
être  diflrait  aucun  par  vente  ,  ou  autre- 
ment,  le  tout  à  peine  de  confifcation  de 
la  valeur  defdits  Nègres ,  du  bâtiment  & 
de  la  cargaifon. 

XIV.^La  dépenfe  que  \t%  vaiiîeaux  & 
autres  bat:mens  de  IVler  étrangers,  ainfî 
relâchés  dans  nos  Ifles  &  Colonies ,  feront 
obliges  d'y  faire  ,  fera  payée  en  areent 
ou  en  lettres  de  change,  &  en  cas  que  \à 
Capitaines  n'aient  point  d'argent,  b  qu'il 
ne  le  trouve  perfonnedans  lefdites  Ifics  & 
Colonies  ,  qui  veiiille  répondre  du  paye- 
inent  defdites  lettres  de  change,  il  pourra 
être   accordé  par   le  Gouverneur  notre 
I^ieutenant  Général',  ou  le  Commandant' 
en  fon  abfence  &  l'Initndant ,  fur  la  de- 
mande des  Capitaines  defdits  bâtimens 
qui   ^ra    pareillement  cc^imuniquée  au 
l)ireaeur  du  Domaine  &  débatuè  par  lui 
s  il  y  a  heu  ,  permiffion  de  vendre  une 
certame  quantité  de  Nègres,  eftets ,  den- 
rées   ou  rnarchandifes,  pour  le  payement 
de  ladite  depenie  feulement  ;  &  \\  fera  ren- 
du par  lefdits  Gouverneur  notre  Li-ute- 
nani  Général  ,   ou  Commandant  en  fon 
abfence  &  rintendant ,  une  Ordonnance 
portant  ladite  peimiffion,  dans  laquelle  il 
Mra  iait  mention  de  ce  â  quoi  aura  mont<5 
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ladite  dépenfe  ,  enfemble  de  la  quantité 
&  qualité  des  Nègres,  effets,  denrées  & 
marchandires ,  qui  pourront  être  vendus. 
Et  en  cas  que  dans  les  débats  du  Direc  • 
teur  du  Domaine ,  il  y  ait  de  fa  part  opo- 
fîtion  à  ladite  permiffion ,  Tes  motifs,  aûiH 
que  ceux  du  Gouverneur  notre  Lieute- 
nent  Général  ,  ou  Commandant  en  fon 
abfence  &  de  Tlntendant ,  feront  rédigés 
dans  un  procès-verbal  fîgné  d'eux,  lequel 
fera  envoyé  ,  avec  copie  de  l'Ordonnan- 
ce, au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  départe- 
ment de  la  Marine, pour  nous  en  rendre 
compte  ;  voulons  que  ladite  Ordonnance 
Ibit  exécutée  par  provifion  &  que  la  ven- 
te ^infi  permife  ,  He  puîiTent  excéder  le 
montant  de  la  dépenfe  defdits  bâtimens , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

XV.  Voulons  qu'aufli-tôt  que  lefdîts 
navires  étrangers  qui  auront  relâché ,  fe- 
ront en  état  de  reprendre  leur  chargement, 
les  Nègres ,  effets ,  denrées  &  marchan- 
difes  qui  en  auront  été  débarqués ,  y  foient 
rembarques  &  qu'il  foit  fait  un  recolle- 
3nent  fur  le  procès -verbal  de  débarque- 
ment defdits  Nègres  ,  effe^ts ,  denrées  & 
marchandifes ,  pour  connoître  s'il  n'en  a 
rien  été  tiré  ,  duquel  procès -verbal  de 
recollement  qui  fera  figné  par  le  Direc- 
teur du  Domaine,  copie  fera  envoyée  au 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de 
la  Marine  &  qu'après  ledit  rembarque- 
ment lefdits  vailfeaux  mettent  à  la  voile. 
Voulons  au'lTi  que  ceux  qui  auront  f»- 
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reniement  relâché  &  defqueîs  il  n'aura 
rien  été  débarqué  ,  partent  de  même  aa 
premier  tems  favorable  ,  après  qu'ils  au- 
ront été  mis  en  état  de  naviguer ,  à  peine 
contre  les  Capitaines  des  uns  &  des  au- 
tres de  ces  bâtimens  ,  de  icco.  liv.  d'a- 
mende &  de  confifcatîon  defdits  bâtimens 
&  de  leur  chargement.  Les  Gouverneurs 
nos  Lieutenans  Généraux,  Gouverneurs 
particuliers,  ou  autres  Officiers  comman- 
dans  dans  nofdites  Colonies  ,  ne  fouffri- 
ront  point  que  lefdits  bâtimens  y  fafîent 
un  plus  long  féjour  que  celui  qui  leur 
fera  abfolument  néceflairepour  les  mettre 
en  état  de  tenir  la  Mer. 

Xyi.  Faifons  défenfes  aux  Capitaines 
defdits  navires  étrangers,  Faéleurs  &  au- 
tres, tels  qu'ils  puifîent  être  ,  de  débar- 
quer, vendre,  ni  débiter  aucuns  Nègres, 
effets  ,  denrées  &  marchandifes  ,  aportés 
par  lefdits  navires ,  ni  d'embarquer  aucuns 
Nègres  ,  effets ,  denrées  &  marchandifes 
de^  la  Colonie,  où  ils  auront  relâché,  à 
peine  de  confifcation  defdits  bâtimens  <5c 
d-e  leur  chargement  «&  de  looo.  liv.  d'a- 
mende ,  qui  fera  payée  folidairement  par 
ks  Capitaines  &  les  gens  de  l'équipage,. 

TITRE    II. 


Des  chofes  qui  feront  trouvées  fur  les  grè- 
ves ,  Ports  Qsf  havres  ^  qui  provien- 
dront ,  tant  des  vaijfeaux  Français ,  fai- 

■  Jant  le  commerce  étranger ,  que  des  vaif- 
féaux  étrangers. 
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I.  Les  Nègres ,  effets ,  denrées  &  mar- 
chandiTes  qui  feront  trouvés  fur  les  grè- 
ves, Ports  &  Havres  &  qui  proviendront 
des  nayires  apartenant  à  nos  fujets ,  faifant 
le  commerce  étranger,  feront  conifqués, 
cnfemble  le  bâtiment  d'où  ils  auront  été 
débarqués  &  fon  chargement,  le  Capitai- 
ne condamné  à  looo.  liv.  d'amende  &  en 
outre  à  trois  ans  de  galères ,  la  moitié  de 
laquelle  amende  apartiendra  au  dénoncia- 
teur. 

II.  Les  Nègres ,  effets;  denrées  &  mar  • 
chandifes  qui  feront  pareillement  trouvés 
fur  les  grèves ,  Ports  &  Havres ,  &  qui  pro- 
viendront des  navires  étrangers  ,  feront 
auffi  confifqués,enfembl'e  le  bâtiment  d'où 
ils  auront  été  débarques  &  fon  charge- 
ment &  le  Capitaine  condamné  en  looo. 
liv.  d'amende  qui  fera  payée  folidairement 
avec  les  gens  de  réguipage&dont  la  moi- 
tié apartiendra  au  d-é'nonciateur. 

III.  Lefdites  confifcations  ,  peines  & 
amendes  ,  feront  jugées  par  les  Officiers 
d'Amirauté ,  fauf  i'apel  aux  Confeils  fupé- 
lieurs. 

TITRE    III. 


Des  chofes  qui  feront  trouvées  à  ferre  y 
€ml  proviendront  ,  tant  des  vaijfeaux 
Trançais  faifant  le  commerce  étrétriger  , 

•     fue  des  vaiffeaux  étrangers, 

I.  Les  Nègres,  effets,  denrées  &  mar- 
chandifes  qui  feront  ti^ouvés  à  terre  <St. qui 
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proviendront  des  navires  apartenant  à  nos 
fujetSjfaifant  le  commerce  étranger  ,  fe- 
ront confifqués  ,  enfembîe  le  bâtiment, 
d'où  ils  auront  été  débarqués  &fon  char- 
gement, le  Capitaine  condamné  à  looo. 
liv.  d'amende,  &  en  outre  à  trois  ans  de 
galères. 

II.  Les  Nègres,  effets  ,  denrées  & 
marchandifes  ,  qui  feront  pareillement 
trouvés  à  terre  &  qui  proviendront  àiQ,% 
navires  étrangers ,  feront  auffi  confifqués , 
enfembîe  le  bâtiment  d'où  ils  auront  été 
débarqués  &  fon  ctegement  ,  &  le  Ca- 
pitaine condamné'à  looo.  liv.  d'amende, 
qui  fera  payée  folidairement  avec  les  gens 
de  l'équipage. 

III.  Ceux  chez  qui  il  fe  trouvera  des 
Nègres ,  effets  ,  denrées  &  marchandi- 
fes ,  provenant  des  navires  Françai<s  ïdÀ- 
fantje  commerce  étranger  ,  &  des  navi- 
res étrangers,  feront  condamnés,  à  15-00. 
liv.  d'amende  &  en  outre  à  trois  ans  de 
galères. 

I  V.  Lefdites  amendes  &  confifcations 
apartiendront  ,  fçavoir  ,  moitié  au  dé- 
nonciateur &  l'autre  moiftié  au  Fermier 
de  notre  Domaine. 

V  L'inflruftfon  des  procès  pour  rai- 
fon  defdites  contraventions  fera  faite  par 
les  Juges  ordinaires,  fauf  l'apel  à  nus  Con- 
feils  Supérieurs. 

TITRE    IV. 
Des  apeîs  des  Sentences  qui  feront  rendnei 

touchant  le  commerce  étranger. 
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I.  Les  apcîs  qui  feront  interjettes  en 
nos  Confeils  fupérieurs  ,  des  Sentences 
rendues,  tant  par  les  Ju^es  ordinaires,  que 
par  ceux  de  l'Amirauté,  à  l'occaliondes 
navires  Français  faifant  le  commerce  é- 
tranger  &  des  navires  étrangers ,  y  feront 
jugés  en  la  manière  fuivante. 

I I.  Nos  Confeils  fupérieurs  continue- 
ront de  s'affembler  en  la  manière  ordinai- 
re &  accoutumée. 

III.  Les  féances  qu'ils  tiennent  ordi- 
nairement &  pendant  lefquelles  font  ex- 
pédiées toutes  les  affaires ,  qui  font  en  é- 
tat  d'y  être  portées ,  feront  partagées  en 
deux. 

I  V.  Il  fera  porté  à  la  première  féance 
les  affaires ,  tant  civiles ,  que  criminelles^ 
qui  concerneront  les  particuliers,  autres 
que  celles  qui  regarderont  le  commerce 
étranger  ,  ou  qui  pourront  y  avoir  ra- 
port  ,  ainii  que  les  vaiiTeaux  étrangers. 

V.  Il  fera  porté  à  la  féconde  féance, 
qui  fe  tiendra  immédiatement  enfuite  de 
la  première  ,  toutes  les  affaires  qui  pour- 
ront concerner  ledit  commerce  étranger , 
©u  y  avoir  raport ,  &  toutes  celles  con- 
cernant auffi  les  vaiffeaux  étrangers. 

V I.  Il  n'affiftera  à  ladite  féconde  féan- 
ce, que  le  Gouverneur  notre  Lieutenant 
Général,  l'Intendant,  les  Officiers  Ma- 
jors qui  ont  féance  aufdits  Confeils ,  cinq 
Confeillers  que  nous  nommerons  à  cet 
«ffet ,  le  Procureur  Générai  &  le  Gref- 
é€r.  Voulons  que  ,  le  cas  arrivant  que 
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quelques-uns  defdits  Confeillers  ne  fe 
trouvent  pas  aufdites  fcances ,  foit  par  ab- 
fence,  maladie,  ou  autre  caufe  légitime  y 
les  Jitgemens  foient  rendus  &  exécutes , 
iorfqu'il  y  aura  le  nombre  de  trois  defdits 
Confeillers  feulement. 

TITRE    V. 

Des  marchandifes  provenant  de  vaiffeaux 
étrangers  ,  introduites  ^ar  le  meyen  des 
vaijfeaux  Français, 

I.  Les  marchand ifes  provenant  des  na- 
vires étrangers ,  qui  feront  trouvées  dans 
les  bâtjmens  apartenant  à  nos  fujets  ,  fe- 
ront confifquées  ,  &  les  Ciipitaines  defd. 
bâtimens,  Fadeurs  ou  Ecrivains  d'iceux  , 
condamnés  folidairement  à  3000.  livres 
d'amende  ,  &  en  outre  les  Capitaines  à 
trois  ans  de  galères  ,  &  les  Fadteurs  ou 
Ecrivains,  à  fix  mois  de  prifon.  Lefdires 
confifcations  &  amendes  apartiendront  ^ 
fçavoir,  moitié  au  dénonciateur  &  Tau- 
tre  moitié  fera  mife  en  dépôt ,  entre  les 
mains  du  Commis  du  Tréforier  de  la 
Marine  dans  nos  Colonies ,  pour  être  em- 
ployée fuivant  les  ordres  que  nous  en  don- 
nerons ,  foit  à  l'entretien  &  augmentation 
des  hôpitaux  ,  bâtimens ,  bateries  &  autres 
ouvrages  nécefluires  èfdites  Colonies. 

I  I.  Lefdits  Capitaines  ,  Faéleurs  ou 
Ecrivains  ,  feront  tenus  de  juflifier  p-ar 
fâétures  ,  manireftcs  ,   ou  charte-partie  ^ 
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eonnoifTemens  &  polices  en  bonne  for- 
me ,  &  ce  ,  pardevant  l'Intendant  ,  à  la 
première  réquifition  qui  leur  en  fera  faite, 
que  les  marchand] Tes  qu'ils  auront  vendues 
proviennent-en  entier  de  celles  qu'ils  ont 
chargées  en  France,  &  faute  par  eux  d'y 
fatisfaire  ,  ils  feront  cenfés  &  réputés  a- 
voir  vendu  des  marchandifes  provenant 
des  navires  étrangers  ,  ou  des  navires 
Français  faifant  le  commerce  étranger  , 
&  comme  tels  condamnés  aux  peines  por- 
tées par  l'article  précèdent. 

Ll  I.  Et  attendu  qu£  les  procès  qui 
feront  intentés  pour  raifcn  defdites  con- 
traventions ,  requièrent  célérité  ,  attri- 
buons la  connoilîance  defdites  contraven- 
tions ,  aux  Intendans  de  nos  Colonies  & 
icelles  interdifons  à  toutes  nos  Cours  & 
autres  Juges. 

IV.  Voulons  que,  dans  les  cas  où 
lefdits  Capitaines  feront  convaincus  def- 
dites contraventions ,  il  fort  mis  &  placé 
par  lefdits  Intendans ,  un  homme  de  con- 
Éance  ilir  chacun  defdits  navires  pour  les 
ramener  en  France,  à  leurs  Propriétaires. 

V.  Voulons  que  toutes  perfonnes ,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
fojent  ,  qui  feront  convaincues  d'avoir 
fait  le  commerce  étranger ,  par  le  moyen 
des  bâtimens  de  mer  à  eux  apartenant,ou 
qu'ils  auront  pris,  à  fret,  qui  auront  fa- 
vorifé  l'introdudion  des  marchandifes  ve- 
nues par  àes  TaifTeaux  étrangers  ,  ou  qui 
auront  envoyé  às^m  ks  Pays  ,  ou  Colo- 
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»ies  étrangères ,  des  Nègres ,  effets ,  den- 
rées'ou  n:iarchandifes  de  nos  Colonks  , 
foieat  condamnés ,  outre  les  amendes  por- 
tées par  ces  préfentes, à  trois  ans  de  galères, 
V  L  Voulons  que  les  contraventions 
pour  raifon  du  commerce  étranger  &  de 
i'introduélion  des  Nègres  ,  efiets  ,  den- 
rées &  marchandifes  étrangères  dans  nos 
Colonies  ,  de  même  que  pour  l'envoi  des 
Nègres,  ettets,  denrées  &  marchandifes  de 
nos  Ifles  &  Colonies  dans  les  Pays  étran- 
gers, puifîent  être  pourfuivies  pend-^nt  cinq 
ans  après  qu'elles  auront  été  commifes, 
&  que  la  preuve  par  témoins,  ou  autre- 
ment ,  piiifle  en  être  faite  pendant  ledit 
tems. 

VII.  Attribuons  toute  Cour,  jurif- 
didion  &  connoiifance  aux  Intendans  de 
nos  Colonies,  pour  juger  &dédder  tou- 
tes conteftations ,  différends  &  procès ,  foit 
en  demandant  ,  ou  en  détendant,  que  les 
étrangers  pourront  avoir  avec  nos  fujets 
réiîdant  dans'lefdites  Colonies  ,  &  icelle 
connoiifance  intcrdifons  à  toutes  nos  au- 
tres Cours  &  Juges. 

VIII.  Donnons  pouvoir  tnix  Corn- 
mjfraires-ordonnareuTS ,  &  premiers  Con- 
fei-.llers  dans  les  Illes  &  Colonies  ,  où  il 
n'y  aura  point  d'intendant  ,  de  taire  les 
foiKtions  attribuées  par  cesprcfentes  aux 
Intendans 

TITRE    VI. 
Des  Etrnngers  établis  dans  les  Cohnles, 
1.  Les  étrangers  établis  dans  noi  Co» 
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lonies  ,  même  ceux  naturalifés  ,  ou  qui 
pourroient  l'être  à  l'avenir,  ne  pourront 
y  être  marchands ,  courtiers  &  agens  d'af- 
faires de  commerce  ,  en  quelque  forte  & 
manière  que  ce  foit,  à  peine  de  3000.  li- 
vres d'amende  ,  aplicable  au  dénoncia- 
teur &  d'être  bannis  à  perpétuité  de  nof- 
dites  Colonies  ;  leur  permettons  feule- 
ment d'y  faire  valoir  des  terres  &  habita- 
tions &  d'y  faire  comm.erce  des  denrées 
qui  proviendront  de  leurs  terres. 
'  I  j.  Accordons  à  ceux  qui  peuvent  y 
ctrepréfentemenc,  un  délai  de  trois  mois, 
du  jour  de  l'enregifirementdesprcfentes, 
après  lequel  tems»,  ils  feronf  tenus  de 
ceffer  tout  négoce  de  marchandifes  tel 
qu'il  puifîe  être  ,  &  feront  les  contreve- 
nans  condamnés  aux  peines  portées  par 
Tarticle  précèdent. 

III.  Faifons  défenfes  à  tous  Marchands 
&  Négocians,  établis  dans  nofdites  Co- 
lonies ,  d'avoir  aucuns  Commis,  Fac- 
teurs,Teneurs  de  livres,  ou  autres  perfon- 
iies  qui  fe  mêlent  de  leur  commerce,  qui 
foient  étrangers ,  encore  qu'ils  foient  na- 
turalifés ,  leur  ordonnons  de  s'en  défaire 
au  plûtard  dans  trois  mois,  du  jour  de 
renregiftrement  des  préfentes  ,  à  peine 
contre  lefdits  Marchands  &  Négocians , 
de  3000.  liv.  d'amende,  aplicable  au  dé- 
nonciateur &  contre  les  Commis,  Fac- 
teurs ,  Teneurs  de  livres  &  autres  perfon- 
nes  qui  fe  mêlent  de  leurs  affaires ,  d'être 
bannis  à  perpétuité  defdites  Colonies.- 
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IV,  Enjoignons  à  nos  Procureurs  Gé- 
néraux &  leurs  Subftituts  ,  de  veiller  à 
l'exécution  des  trois  articles  ci-defTus ,  à 
peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  & 
privés  noms.  Si  donnons  en  mande- 
ment, à  nos  amés  &  féaux  les  gens  te- 
nant nos  Confeils  fupérieurs  établis  èfdi- 
tes  lïles  &  Colonies  ,  que  ces  préfentes 
ils  aient  à  faire  lire ,  publier  &  enregiflrer 
&  le  contenu  en  icelles  garder  &  obfer- 
ver,  félon  leur  forme  &  teneur,  nonobf- 
tant  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts  & 
Ordonnances  à  ce  contraires,  aufquelles 
nouS  avons  dérogé  &  dérogeons  par  cef- 
dites  préfentes  ;  Car  tel  eft  notre  plaifir. 
Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  (table 
à  toujours,  nous  y,  avons  fait  mettre  no- 
tre fcel.  DONNE'  à  Fontainebleau,  au 
mois  d'Oélobre  ,  Tan  de  grâce  mil  fept 
cens  vingt-fept  &  de  notre  règne  le  trei- 
iîéme.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  , 

PhELYPEAUX.     Vifa.    ChAU  VELIN,     Et 

fcellé  du  grarud  fceau  de  cire  verte.   Sur 
r  Imprimé. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Qui  ordonne  qu'il  fera  levé  un  demi 
pour  cent  fur  les  marcbandifes  ve- 
nant des  Ifles  Françaifes  de  TA- 
mérique. 


^^ 
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Donnée  à  Fontainebleau  ^  le  i©.  Novembre 

LO  U  I  s  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
.  _  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut. 
Les  plaintes  qui  nous  ont  été  adrelFées 
par  les  Négocians  des  principales  Villes 
maritimes  de  notre Royaunne, au  fujctdu 
commerce  étranger ,  qui  le  fait  prefqu'ou- 
Yertement  aux  Illes  &  Colonies  Français 
fes  de  l'Amérique  ,  au  préjudice  des  dé- 
fenfes  portées  parnos  Ordonnances,  nous 
ont  paru  mériter  d'autant  plus  notre  at- 
tention, que  cette  licence  tend  non -feu- 
lement à  diminuer  une  partie  de  nos  droits , 
mais  encore  à  ruiner  infenliblement  le 
commerce  de  France  aux  Ifles ,  d'où  dé- 
pend le  foutien  de  ces  Colonies.  Ces  cou- 
fidérations  nous  ont  obligé  de  faire  un 
Règlement  qui  pût  par  des  peines  févé- 
res,  contenir  à  l'avenir  cetix  qui  vou- 
draient s'adonner  à  un  commerce  fi  pré- 
judiciable à  notre  Etat  ;.mais  nous  avons 
reconnu  que,  pour  en  procurer  l'exécu- 
tion ,  il  étoit  indifpenfable  d'augmenter 
pendant  un  tems,  les  dépenfes  qui  fe  font 
pour  Texclufion  du  commerce  étranger 
auxifles,  &  nous  avons  jugé,  que  la  dé- 
penfe  nccefîaire  à  cet  égard  ne'  pouvoît 
être  plus  légitimement  fuportée,  que  pcr 
ceux  qui  en  doivent  retirer  le  plus  d'uti- 
lité ,  par  l'augmentation  qu'elle  procure- 
ïa  dans  le  commerce  &  dans  le  produit 
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Etranger. 
^es  droits.  Dans  cette  vue  nous  avons 
mandé  en  notre  Confeil  nos  Fermiers  Ge'- 
néraux,  qui  fe  font  fournis  à  y  contribuer 
de  leur  part  ,  en  nous  abandonnant  pen* 
dant  le  cours  de  trois  années  ,  fans  dimi- 
nution da  prix  de  leur  bail ,  un  demi  pour 
cent ,  des  droits  dûs  à  notre  Domaine 
d'Occident  en  France  ,  fur  la  valeur  des 
marchandifes  des  Illes ,  lefquelsfont  par- 
tie de  leur  adjudication;  &  il  nous  a  paru 
jufle  que  les  Négocians  du  Royaume, 
qui  font  le  commerce  de  TAméi  \ 
qui  font  principalement  int'éreiïés  'à  Tex- 
eluiron  de  l'étranger  ,  y  contribuaffent 
également  de  leur  part,  au  moyen  de  l'im- 
pofition  modique  qui  feroit  faite  ,  pour 
trois  années ,  d'un  demi  pour  cent  d'aug- 
mentation, fur  le  droit  ordinaire  de  trois 
pour  cent,  de  la  valeur  defdites marchan- 
difes  ,  ce  qui  compofera  un  total  d'un 
pour  cent ,  dont  le  fond  fera  entier^ement 
apliqué  aux  dépenfes  que  nous  nous  pro- 
pofons  de  faire  ,  pour  le  foutien  de  ce 
commerce.  A  ces  causes  &  autres,  à 
ce  Nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  ..^^,^ 
Confeil  &  de  notre  certaine  fcience,  plei- 
ne puiffance  &  autorité  Royale,  Nous 
avons ,  par  ces  préfentes ,  fignées  de  no- 
tre main ,  dit ,  déclaré  &  ordonné ,  difons, 
déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  nou« 
plaît,  que,  pendant  trois  années,  à  com- 
mencer du  I.  Janvier  de  Tannée  prochaine 
lyzS.  il  foit  levé  &  perçu  par  les  Rece- 
veurs àt%  bureaux  de  notre  Ferme  du  Do^ 
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maine d'Occident,  dans  les  Ports défignés 
par  nos  Régkmens  ,  pour  le  commerce 
des  Ifles  &  Colonies  Fran^aifes ,  un  de- 
mi pour  cent ,  outre  &  'pardeflus  le  droit 
de  trois  pour  cent,  de  la  valeur  qui  le  levé 
fur  les  marchandifes  venant  defdites  Ifles 
&  Colonies  ;  voulons  que  derdits  trois  & 
demi  pour  cent  ,  il  ne  foit  compté  pen- 
dant lefdites  trois  années  ,  que  de  deux 
êc  demi  au  profit  de  notre  Ferme  du  Do- 
maine d'Occident,  fans  que  pour  raifon 
de  ce,  nos  Fermiers  puifTent  prétendre  au- 
cune indemnité  ,  ainli  qu'ils  y  ont  confen- 
tî.  Entendons  que  du  reftant  des  trois  & 
demi  pour  cent,  de  la  valeur  défaites  mar- 
chandifes ,  il  foit  fait  une  recette  diib'nde 
&  fcparée  par  lefdits  Receveurs ,  pour  en 
être  par  eux  compté  en  la  forme  &  ma- 
nière que  nous  leur  prefcrirons  &  les  de- 
niers en  provenant  employés  aux  dépen- 
fes  néceilaires  ,  pour  maintenir  &  aug- 
menter le  commerce  de  nos  fujets  dans 
les  ïfîes  &  Colonies  Françaifes  ,  à  l'ex- 
clufion  du  commerce  étranger.  Si  don- 
nons EN  MANDEMENT  à  nos  amés  & 
féaux ,  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Par- 
lement, Aides  &  Finances  de  Rennes, 
que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire , 
publier  &  regrftrer  &  le  contenu  en  icel- 
les  garder  &  exécuter,  félon  leur  formel 
eeuenr;  Car  tel  eft  notre  plaifîr.  En  té- 
moin dequoi  nous  avons  fait  mettre  no- 
tre fcel  à  cefdites  préfentes.  Donne'  à 
Fontainebleau  ,  le  dixième  jour  de  No- 
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vembre  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cens  vingt- 
fept ,  &  de  notre  règne  le  treizième.  Signé ^ 
LOUIS  ;  Etpius l?as :?âr  le  Ro'i^  Signe\ 
Phelypeaux.  VûauGonfeil,  Le  Pel- 
letier. 

Lue  ^publiée  aV  Audience  publique  de 
la  Cour  ^  enregijirée  au  Greffe  d'tcelle  , 
oui  ^  c*  requérant  le  Procureur  Général 
du  Roi ,  pour  avoir  effet  fuivant  la  volonté 
de  Sa  Majefté.  Fait  er^' Parlement  ^  à  Ren- 
nes ^  le  i6.  Février  1728.  Signé,  C  M, 
PICQUET.  Sur  l'Imprimé 

ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Qui  proroge  pendant  trois  ans  ,  à 
compter  du  i.  de  Janvier  1743.  i^ 
perceptiondu  droit  d'un  demi  pour 
cent,  ordonnée  par  la  Déclaration 
du  10.  Novembre  1717. 

Du  10.  de  Décembre  1742. 

Extrait  desRegiftres  du  Confeil d'Etat, 

VE  U  par  le  Roi ,  étant  en  fon  Con- 
feil  ,  l'Arrêt  rendu  en  icelui  ,  le  8. 
Décembre  1739.  par  lequel  Sa  Maiefté  , 
pour  fub venir  aux  dépenfes  qui  ont  été 
jugées  néceiïaires  ,  pour  rétablir  le  com- 
merce de  France  aux  Ifles  &  Colonies 


i88  Commerce 

Françaîfes  de  l'Amérique  ,  a  ordonné 
que  la  perception  du  droit  d'un  demi  pour 
cent,  ordonnée  par  la  Déclaration  du  lO. 
Novembre  1727.  être  faite- fur  les  mar- 
chandifcs  venant  des  llles  &  Colonies 
Françaifes  de  l'Amérique  ,  pendant  trois 
années  &  continuée  pour  trois  autres  an- 
nées par  chacun  des  Arrêts  des  26.  Sep- 
temore  1730.  26,  Janvier  1734.  18.  l>é- 
cembre  1736.  &  Lettres  Patentes  expé- 
diées fur  iceux  ,  dont  la  dernière  étoitex- 
piréeau  1.  Janvier  de  l'année  1740.  feroit 
continuée  pendant' trois  autres  années  , 
qui  expireroient  au  i.  Janvier  1743.  ^^  ^^ 
même  manière  qu'il  t(i  ordonné  par  la- 
dite Déclaration  du  10.  Novembre  1727. 
&  Sa  Majefté  étant  informée  qu'il  eit 
néceflaire  de  continuer  ladite  levée,  pour 
la  confervation  &  l'augmentation  du 
commerce  &  voulant  y  pourvoir  ,  oiii  le. 
raport  du  Sieur  Orry ,  Confeiller  d'Etat 
&  Ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Contrô- 
leur Général  des  Finances  ;  LE  ROI  , 
étant  en  fon  Confeil  ,  a  ordonné  &  or- 
donne ,  que  la  perception  du  droit  d'un 
demi  pour  cent,  ordonnée  par  ladite  Dé- 
clamation du  TO.  Novembre  1727.  être 
faite  fur  les  marchandifes  venant  des  Ifles 
&  Colonies  Françaifes  de  l'Amérique  , 
pendant  trois  années ,  continuée  pour  trois 
autres  années,  par  chacun  des  Arrêts  des 
26.  Septembre  1730.  26.  Janvier  1734. 
18.  Décembre  1736.  8.  Décembre  1739. 
&  Lettres  Patentes  expédiées  fur  iceux  , 
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^ont  la  dernière  expireroit  au  i.  Janvier 
1743.  ^era  continuée  pendant  trois  autres 
années ,  qui  expireront  au  i.  Janvier  1746. 
de  la  même  manière  qu'il  eft  ordonné  par 
ladite  Déclaration  du  10.  de  Novembre 
V^^\-  A^^^^'"^  P°"^  Texécution  du  pré- 
lent  Arrêt,  toutes  Lettres  néceiTaires  ex- 

&^'-  If''^  ^"^  Confeil  d'Etat  du  Roi, 
6â  Majefte  y  étant,  tenu  à  Vcrfaines,  le 
II.  Décembre  1742.  Si^aJ  ,  Phely- 
FEAUX.  Surrim^rimé.   ^      ' 
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DU    SUCRE. 


ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI , 

Qui  décharge  de  tous  droits  de  for- 
tie  5  les  iîrops ,  provenant  des  fu- 
cres  rafînés  dans  le  Royaume,  qui 
feront  tranfportés  dans  les  pays 
étranger*.  (3^) 

du  12.  d'Août  1671. 

Extrait  des  Regiftres  du  Conseil  d^Etat. 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi , 
en  fon  Confeil ,  qu'il  fe  rafine  une 
très-grande  quantité  de  fucres  dans  les  ra- 
fineries  établies  dans  les  Villes  de  laRo- 
cheile  ,  Bordeaux,  Rouen  &  autres  Vil- 
les &  lieux  du  Royaume  ,  qui  produit 
beaucoup  de  firops  ,  Icfquels  ne  fe  con- 
fommant  point  dans  le  Royaume  ,  les 
Marchands  n'en  peuvent  trouver  le  dé- 

(33)  Voyez  ci-après  V Arrêt  du  Confeil  , 
du  14.  de  Décembre  1717. 
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brt,  attendu  qu'ils  font  de  peu  de  valeur  , 
&  que  les  droits  de  fortie  font  trop  forts,' 
ce  qui  les  empêche  de  les  faire  fortir  hors 
du  Royaume  ;  mais  s'ils  étoient  déchar- 
ges defdits  droits,  ils  en  trouveroientun 
débit  facile.  A  quoi  Sa  Majefté  voulant 
pourvoir  &  donner  toujours  des  marque» 
de  la  protedion  qu'elle  donne  au  com- 
merce ,  en  facilitant  à  ît%  fujets  les  mo- 
yens de  l'augmenter  ;  oui  le  raport  du 
Sieur  Colbert  ,  Confeiller  ordinaire  au 
Confeil  Royal  ,  &  Contrôleur  Géné- 
ral des  Finances  ,    LE    R O I ,  en  foa 
Confeil  ,  a  déchargé  &  décharge  de  tous 
droits  de  fortie  ,  les  (îrops  provenant  des 
lucres  rafinésdans  les  rafinericsde  laRa* 
chelle,  Bordeaux  ,  Rouen  &  autres  Vil- 
les &  lieux  du  Royaume ,  qui  feront  tranf- 
px)rtés  dans  les  Pays  étrangers.  Et  fait  dé- 
fenfes  au  Fermier  Général  des  Fermes, 
unies  ,  d'en  exiger  aucuns  ,  à  peine  de 
concufîion.  Et  fera,  le  préfent  Arrêt  lu 
publié  &  affiché  par  tout  où  befoin  fera. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roî^  tenu  à 
Fans  le  douzième  jour  d'Août  mil  fir 
cens  foixantc-onze. J/;g^»/,  Ranchin/^S^t 
y  imprimé. 
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ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI , 

Qui  exemtc  les  fucrcs  bkncs  ,  non- 
rafinés,  venant  de  rifle  de  Cayen- 
ne  5  de  Paugmentation  de  4.  livres 
pour  cent  pefant  ,  ordonnée  par 
l'Arrêt  du  18.  d'Avril  dernier. 

Du  19.  de  Septembre  16S2. 
Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d'Etdt. 

SU  R  ce  qui  a  été  rcpréfenté  au  Roi , 
en  fon  Confeil  ,  par  les  intérefles  à 
la  Colonie  de  Caycnne,  que  Sa  Majefté 
ayant  accordé  aux  hahitans  dudit  lieu  , 
Marchands  &  Négocians  Français  y  tra- 
fiquans  ,  par  fon  Arrêt  dudit  Confeil  du 
26.  Odobre  1672.  Tcxcnition  de  trois 
pour  cent  ,  dûs  pour  les  droits  de  per- 
miffion  ,  &  qu'ils  ne  payeront  pour  les 
droits  d'entrée ,  que  20.  fols  du  cent , 
ainfi  que  faifoit  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales  ,  laquelle  avoit  feule  droit 
de  faire  le  négoce  dudit  Cayenne  ,  qui  a 
été  depuis  permis  par  Sa  Majefté  à  tous  \qs 
Marchands  Français  ;  &  quoique  par  ces 
privilèges  &  exemtion ,  Sa  Majefté  ait 
témoigné  l'intention  qu'elle  a  d'augmen- 
ter cette  Colonie,  en  faifant  jouir  les  fu- 
jets  qui  s'y  voudront  habituer  ,  des  gra- 
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ces  dont  elle  auroit  favorifé  ladite  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales  ;  néanmoins 
Me.  Jean  Faucon  net  ,  Fermier  Général 
des  cinq  grofies  Fermes ,  convoi  &  comp- 
tablie  de  Eordeanx  ,  douanes  de  Lion  & 
Valence,  &  autres  Fermes  unies  ,  fous 
prétexte  que  l'Arrêt duditConfeii  du  i8. 
Avril  dernier  ,  par  lequel  Sa  Majefté  a 
©rdonné  que  les  fucres  raiinés ,  venant 
des  Illes  &  Colonies  Françaifes  de  TA- 
mérique,  payeront  pendant  deux  années, 
a  commencer  du  premier  jour  de  Mai 
dernier  ,  8.  liv.  pour  chacun  cent  pefanf 
fçavoir,  6.  liv.  audit  Fauconnet,  Fermier 
Général  ,  &  2   liv.  à  Me.  Jean  Oudiet- 
te  ,   Fermier  du  Domaine  d'Occident  , 
prétend  faire  payer  les  4.  liv.  d'augmen- 
tation compris  dans  lefdites  6.  liv.  pour 
chacun  cent  de  fucre  blanc  ,  aufdits  ha- 
bitans  de  Cayenne,  Marchands  &  Négo- 
Clans  Français  y  trafiquans  ;  ce  qui  eft  con- 
traire à  l'intention  de  Sa  Majefté  ,  tant 
parce  que  lefdits  fucres  de  Cayenne  font 
blanchis  au  Soleil ,  ainfi  que  font  ceux  du 
i3refil  ,  que  parce  que  tant  s'en  faut,  qu'- 
elle ait  voulu  augmenter  les  droits  d'en- 
trée des  fucres  blancs  de  cette  Colonie , 
qu  au  contraire  elle  lui  auroit  accordé  des 
exemptions  fur  lefdits  droits  d'entrée  par 
ledit  Arrêt  du  Confeil  du  26.  Odobre 
1672.  pour  exciter  fes  fujets  par  ce  moyen 
de  s  y  aller  habituer.  A  quoi  étant  nécef- 
faire  de  pourvoir,  SA  MAJESTE',  en 
ion  Confeîl  ,  interprétant ,  en  tant  que. 
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befoin  feroît ,  ledit  Arrêt  du  Confeîl  dti 
:i8.  Avril  dernier,  a  ordonné  &  ordon- 
ne que  lefdits  habitansdeCayenne,  Mar- 
chands &  Négocians  Français  y  traé- 
^uant ,  feront  exemts  defdites  4.  liv.  de 
4roit  d^augmentation  d'entrée  ,  ordonné 
jpar  ledit  Arrêt ,  pour  les  fucres  blancs 
du  cru  dudit  lieu,  non  ratines,  venant 
en  droiture  dans  les  Ports  du  Royaume. 
£t  à  regard  de  ceux  qui  feront  chargés 
par  lefdits  habitans  de  Cayenne  ,  Mar- 
chands &  îsiégocians  Français  y  trafi- 
^uans ,  dans  les  navires  retour nans  par 
les  autres  Ifles  Françaifes  de  l'Améri- 
que ,  ladite  exemtion  ne  s'étendra  que 
jufqu'à  la  concurrence  de  i5'o.  milliers 
f»efant  defdits  fucres  non  rafinés  par  an  , 
à  commencer  du  jour  du  préfent  Arrêt, 
â  la  charge  qu'ils  feront  accompagnés  d'e 
certifications  lignées  des  Propriétaires ,  ou 
prépofés  à  la  fabrique  defdits  fucres  ,  vi- 
fées  audit  Cayenne,  tant  du  Gouverneur 
ou  Commandant ,  que  du  Commis  de 
Me.  Jean  Oudiette,  Fermier  du  Domai- 
ne d'Occident,  qui  fera  mention  de  tou« 
les  chargemens  qui  auront  été  faits  fur 
lefdits  ifo.  milliers  de  fucre ,  &  jufqu'à 
îa  concurrence  d'iccux  ,  dont  il  tiendrâ- 
regîftre  ,  comme  auffi  de  leurs  déclara- 
tions ,  qu'ils  feront  tenus  de  faire  à  cha- 
cune defdites  liles  ,  où  ils  paiïeront  ,  de 
Ce  qu'ils  en  auront  chargé  audit  Cayen- 
ne ,  vifées  par  les  Commis  dudit  Oudiet- 
te, &  certifiées  par  \^  Gouverneurs  def- 
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dites  liles ,  à  peine  ,  en  cas  d'abus  ,  de 
looo.  liv.  d'amende  &  de  déchéance  de 
ladite  cxemtion.  Fait  au  Confeil  d'E- 
tat du  Roi ,  tenu  à  Verfailles,  le  dix-neu- 
viéme  jour  du  mois  de  Septembre  mil  lix 
cens  quatre-vingt-deux.  Sterne .  RAN- 
CHIN.  Sur  Vlmpimé. 

ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Qui  défend  à  tous  les  habitans  des 
Ifles  &  Colonies  Françaifes  de  l'A- 
mérique, d'y  établir  a  i'avenirau- 
cunê  nouvelle  rafînerie. 
Du  21.  de  Janvier  1684. 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d'Etat. 

LE  R  O  I  ayant  été  informe ,  que  les 
habitans  des  Ifles  &  Colonies  Fran- 
çaifes de  l'Amérique  ,  ayant  beaucoup 
augmenté ,  &  ne  s'apliquant  à  autre  cho- 
fe  qu'à  la  plantation  &  culture  des  fu- 
cres  ,  ont  établi  une  fi  grande  quantité 
de  rafineries  èfdites  liles  ,  que  prefque 
tout  le  fucre  qui  y  croît  s'y  raiine  ;  ce 
qui  fait  que  les  rafineries  établies  en  Fran- 
ce ne  travaillent  prefque  point,  &  les 
ouvriers  &  rafineurs  ,  qui  n'ont  point 
d'autres  moyens  pour  fubfifier  ,  quittent 
^  aban^oiiii^m  k  Royaume.  A|  quoi  Sa 
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Majeflé  voulant  pourvoir  ,  L  E  ROI, 
ccant  en  fon  Confeil  ,  a  fait  &  fait  très- 
expreffes  inhibitions  &  dcfenfes  à  tous 
fes  fujets  habitans  des  Illes  &  Colonies 
I  Françâifes  de  T  Amérique  ,  Marchands  , 

Négocians  ou  autres  ,  de  quelque  qua- 
îité  &  condition  qu'ils  foient  ,   d'établir 
1  à  l'avenir  aucune  nouvelle  rafinerie  èfdi- 

^!  tes  Ifles  &  Colonies ,  à  peine  de  3®oo.  1. 

d'amende.    Enjoint  Sa  Majedé     à    les 
:  Lieutenans  -  Généraux  ,  Gouverneurs  , 

Jntendans  &  autres  Officiers  ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui 
fera  lu  &  publié  par  tout  où  befoin  fera , 
&  exécuté  nonobftant  opolitîons  ou  em- 
:  pêchemens  quelconques ,  dont ,  fi  aucuns 

interviennent,  Sa  Majefté  fe  réferve  la 
■  connoiiTance  &  icelle  interdit  à  toutes  fes 

I  autres  Cours  &  Juges.  FAIT  au  Con- 

!;  (eil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant , 

tenu  à  Verfailles  ,  le  vingt-unième  jour 
de  Janvier  mil  fix  cens  quatre-vingt-qua- 
tre. %«/,  COLBERT.  SnrP Imprimé. 
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ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 
Concernant  les  fucres  des  Ides  8c  Co- 
lonies Françâifes  de  rAmérique. 

Du  28.  de  Septembre  1684. 
Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d'^Etat. 

LE  ROI  ayant  par  Arrêt  de  fan  Con- 
feil du  18.  Avril  i68i.  ordonné  que 


^A 
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les  fucres  rafinés  des  Ifles  &  Colonies 
Françaifes  de  l' Amérique,  payeront  pen- 
dant deux  années  ,  à  commencer  le  i. 
Mai  lors  prochain  ,  la  fomme  de  8.  liv. 
pour  chacun  cent  pefant  ;  fçavoir  ,  6.  li- 
vres à  Me.  Jean  Fauconnet  ,  Fermier 
Général  des  cinq  grofles  Fermes  ,  con- 
voi ,  comptable  de  Bordeaux  ,  douanes 
de  Lyon  &  de  Valence  &  autres  Fermes 
unies  ,  &  i.  liv.  à  Me.  Jean  Oudiette  , 
Fermier  des  Domaines  d'Occident.  Et 
voulant  Sa  Majefté  que  ladite  fomimede 
8.  liv.  foit  continuée  d'être  levée  ,  tant 
&  fi  longuement  qu'il  lui  plaira,  comme 
elle  l'a  été  par  lefdits  Fauconnet  &  Ou- 
diette jufqu'à  ce  jour  ;  &  que  les  fucres 
apellés  ,  mofcouades  ,  caflbnades  pour 
la  pocle,  fucre  noir  de  Saint  Chriftofte, 
panelles,  fUcres  de  Saint  Thomé  &  au- 
tres lieux  defdites  Ifles ,  qui  feront  apor- 
tés  dans  les  Villes  de  Rouen  ,  Dieppe, 
Bordeaux  &  la  Rochelle  ,  jouifTent  du 
privilège  de  l'étape  ,  après  qu'ils  y  au- 
ront été  rafinés  ;  oiii  le  raport  dn  Sieur 
le  Pel  letier  ,  Confeiîler  ordinaire  au  Con- 
feil  Royal  &  Contrôleur  Général  des  Fi- 
nances ,  SA  MAJESTE'  ,  en  fon  Con- 
feil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  fu-^ 
cres  rafinés  venant  des  Ifles  &  Colonies 
Françaifes  de  l'Amérique  ,  payeront  , 
tant  &  fi  longuement  qu'il  plaira  à  Sa 
Majefié  ,  la  fomme  de  8.  liv.  pour  cha- 
cun cent  pefant  ,  comme  ils  ont  fait  de- 
fuis   ledit  Arrêt  du   i8.   Avril  dernier 


15>8  Commerce 

î^82.  jufqu'à  ce  jour  ,  fçavoîr,  6.  livres 
audit  Fauconnet  &2.  liv.  audit  Oudiette. 
Et  qu*à  regard  des  fucres  apellés  mol- 
couades  ,  caffonades  pour  la  poële  ,  fu- 
cre  noir  de  S.  Chriftofle  ,  panelles  ,  fu- 
cres de  Saint  Thomé  &  autres  lieux  def- 
dites  liles  de  l'Amérique  Françaife,  qui 
feront  aportés  dans  les  Villes  de  Rouen  , 
Dieppe  ,  Bordeaux  &  la  Rochelle  ,  ils 
jouiront  du  privilège  de  Pétape  ,  après 
qu'ils  y  auront  été  rafinés  ;  &ce  faifant , 
qu'il  fera  rendu  &  reftitué  à  ceux  qui  fe- 
ront charger  lefdits  fucres  bien  &  dûment 
raânés^  pour  les  pays  étrangers ,  la  fomme 
de  9.  liv.  pour  chacun  cent  pefant  ;  fça- 
voîr, 4.  liv.  10,  foh  par  ledit  Faucon- 
net,  &4.  liv.  10.  fols  par  ledit  Oudiet- 
te ou  leurs  Commis ,  le  tout  en  vertu  du 
préfent  Arrêt,  qui  fera  exécuté  nonobf- 
îant  opofîtions  ou  apellations  quelcon- 
ques ,  dont  û  aucunes  interviennent,  Sa 
Majefté  s'eft  réfervé  &  à  fon  Gonfeil  la 
connoiffance  ,  &  icelle  interdit  à  toutes 
fes  autres  Cours  &  Juges»  FAIT  au  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Paris  le  vingt- 
liuitiéme  jour  de  Septembre  mil  (îx  cens 
quatre-vingt-quatre.  Signe\  RANCHIN. 
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ARRET 

DLÎ  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI , 

Portant  qu'il  fera  leVë  ,  alix  entrées 
du  Royaume  ,  fur  les  fucres  rafi- 
nés  en  pain ôc en  poudre  ,  candis, 
blancs  Ôc  bruns ,  venant  des  Pays 
étrangei's  ,  ii.  liv.  lo.  fols  pour 
le  cent  pefant  ^  fur  les  cafTonadès 
du Brefil,  I  f .  liv.  fur  les  mofeoua- 
des  du  même  Pays  ,7.  liv.  10.  f. 
fur  les  barboudes  ,  panellcs  6c  fu- 
cres de  S.  Thomè  6.  liv. 

Du  25-.  d'Avril  1690. 

Extrait  des  Regijires  du  Confeil  d'État, 

LE  R  O  I  étaiit  informe  qû*il  vient 
tous  les  ans  dans  le  Royaume  ,  une 
grande  quantité  de  fucres  rafinés  &  autres 
des  Pays  étrangers  ,  dont  la  confomma- 
tion  caufe  un  préjudice  notable  ,  tant  au 
débit  des  fucres  des  Colonies  Françaifes 
de  l'Amérique,  que  de  ceux  des  rafîne- 
ries  du  Royaume.  Et  Sa  Maje/lé  ,  vou- 
lant favorifer  le  commetce  des  fucres 
defdrtes  Colonies ,  &  leur  donner  dans 
route  l'étendue  de  fon  Royaume  la  pré- 
férence qu'ils  y  doivent  avoir  fur  ceuï 
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des  Pays  étrangers  ;  vu  T Arrêt  du  15*. 
Janvier  1671.  portant  règlement  pour  les 
droits  qui  doivent  être  levés, aux  entrées 
du  Royaume  ,  fur  les  fucres  étrangers  , 
&  oui  le  raport  du  Sieur  Phelypeaux  de 
Pontchartrain  ,   Co  nfeiller  ordinaire  aa 
Confeil  Royal,  Contrôleur  Général  des 
Finances  ,  S  A  M  /\  J  E  S  T  £' ,  en  fon 
Confeil ,  a  ordonné   &  ordonne  ,   qu*â 
Gommencer  du  15-.  Mai  prochain  ,  il  fe- 
ra levé  ,  à  toutes  les  entrées  du  Royau- 
me ,  tant  par  mer  que  par  terre ,  dans  les 
bureaux  qui  font ,  ou  feront  pour  ce  éta- 
blis ,  fur  tous  les  fucres  rafinés ,  en  pain , 
ou  en  poudre  ,  candis,  blancs  &  bruns , 
Tenant' des  Pays  étrangers  ,  22.  liv.  10.  f 
du  cent  pefant  ;  fur  les  caiïbnades  blan- 
ches ,  ou  grifes  ,  fines ,  ou  moyennes  , 
venant  du  Brefîl  ,   ly.  liv.  auffi  du  cent 
pefant  ;  fur   les  mofcouades  du  même 
Pays  ,  7.  liv.  10.  fols  ;  &  fur  les  barbou- 
des,  panelles  &  fucres  de  S.  Thomé ,  6. 
liv.  du  cent  pefant.  Lefquels  droits  feront 
auffi  perçus  fur  les  fucres  des  Pays  étran- 
gers ,  qui  entreront  par  les  Ports  de  Mar- 
feille&Dunkerque  ,  même  par  les  Ports 
&  havres  de  la  Province  de  Bretagne. Or- 
donne néanmoins  Sa  Majefté  ,  que  les 
fucres  étrangers ,  que  les  Négocians  vou- 
dront faire  paiTcr  aux  pays  étrangers  ,  fe-^ 
ront  reçus  par  forme  d^entrepôt  ,  dans 
les  Ports  de  Marfeille  ,  Dunkerque  ,  S. 
Malo  ,  Nantes  &  Bayonne  ,  fans  payer 
aucuns  droits,  à  condition  que  lefdits  lu-» 
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f  res  feront  déclarés  aux  Commis  de  l' Ad- 
judicataire des  cinq  groifes  Fermes,  à  l'inf- 
tant  de  leur  arrivée  ,  &  mis  en  entrepôt 
dans  un  magafin  qui  fera  choiiî  pour  cet 
effet&fermé  à  deux  ferrures  &  clefs  dif- 
férentes ,  l'une  defquelîes  fera  donnée  en 
garde  au  Commis  du  Fermier ,  &  l'au- 
tre fera   remife  entre  les  mains  de  celui 
qui  fera  ,  pour  ce ,  prcpofé  par  les  Mar- 
chands ,  fans  que  lefdits  fucres  puiffent 
erre  rechargés  ,  que  pour  être  tranfpor- 
téshorsdu  Royaume,  &  qu'en préfence 
du  Commis  des  cinq  groffes  Fermes ,  qui 
en  délivrera  un  aquit  à  caution  ,  fous  la 
déclaration  &  foumiffion  des  Marchands 
de  raporter  certificat  de  la  décharge  des 
fucres  dans  les  lieux  pour  lefquels  ils  les 
auront  déclarés  ,  à  peine  de  confifcation 
&  de  15-00.  Y\N,  d'amende.  Fait  Sa  Ma- 
jefté  défenfes  à  Me.  Pierre  Domergue 
Adjudicataire  Général  des  cinq  groffes 
Fermes  &  entrées  de  France,  fes  Procu- 
reurs ,  Commis  &  Prépofés ,  de  faire  au- 
cune remife,  ni  compolition  defdits  droits, 
à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  & 
privés  noms.  Et  enjoint  aux  Sieurs  Inten- 
dans  _&  Commilfaires  départis  dans  les 
Provinc8S  &  Généralités  du  Royaume 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
Arrêt ,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par 
tout  oùbefoin  fera  ,  &  exécuté  ,  nonobf- 
tant  toutes  opolitions  &  autres  empêche- 
mens  quelconques  ,  dont  ,  iî  aucuns  in- 
terviennent,  Sa  Majeiîé  fe  referve  à  M. 
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&  à  fon  Confeil ,  la  connoiflancc ,  &  led- 
it interdit  à  toutes  fes  Cours  &  tuées 
FAIT  au  Gonfeil  d'Etat   du  Roi  ,  te- 
nu à  Mariy,  le vîngt-cinquiémejoui:  d'A- 
vril mil  fiï  censquatre-vinpt-dix.  Sh-^e 
COQUILLE.  S^,r^ImprLj,  ^     ' 
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DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROÏ, 

Qui  ordonne  que  les  fucres  bruts  de 
r  Amérique ,  payeront ,  à  leur  en- 
trée dans  leRoyaunie^  3.  liv.  du 
cent  pefaiit,  les  fucres  terrés  if. 
liv  2c  les  fucres  en  pain,  rafinés 
aufdites  Ifles,  zz.  liv.  10.  f.  com- 
me les  fucres  étrangers. 

Du  20.  juin  1698. 
Egarait  des  Regijîres  du  Confeil d'Etat, 

LE  ROI  étant  informé  que  l'occa- 
iion  &  la  durée  de  la  guerre,  ont né- 
ceffité  les  habitans  des  Ifles  de  l'Améri- 
que ,  de  fe  difpenfer  àt%  }^rincipes  &  des 
régies  prefcrites  fur  la  fabrique  &  àéii- 
fiation  de  leurs  fucres  ,  en  s'adonhant  au 
terrage  defdîts  fucres  ,  par  le  bénéfice 
qu'il  leur  a  procuré  ,  &  les  rafineurs  du 
Royaume  ,  les  uns  à  fournir  l'aliment 
a  leurs  rafinéïies  avec  \t%  fucres  dés  prî- 


du  Sucre.  |0| 

fes ,  &  ies  autres  de  laiiîer  tomber  ces  ra« 
fineries  ,  par  le  défaut  de  matière  ,  d'où 
il  eft  arrivé  que  les  fucres  terrés  des  Ifxes 
ont  eu  cours  à  la  place  des  rafinés  du  Ro- 
yaume, &  que  les  caflonade*  du  Brefil  qui 
doivent  payer  15-.  liv.de  droits  d'entrée, 
ont  été  introduites  en  payant  feulement  8 . 
liv.  fous  le  titre  &  reffemblance  des  fu- 
cres rerrés  des  Ifles  ,  qui  ne  doivent  que 
8.  liv.  Et  voulant  Sa  iVlajefté  rétablir 
l'exécution  des  Réglemens  &  procurer  ea 
même  tems  aux  uns  &  aux  autres  ,  les 
moyens  defouteniravantageufement  leurs 
fabriques  &  rafineries  ,  en  donnant  aux 
habitans  des  Illes  ,  les  moyens  de  con- 
fommer  leurs  fucres  terrés  ,  ainfî  que  le 
rafiné  ,  &  aux  rafineurs  du  Royaume ,  une 
diminution  des  droits  d'entrée  fur  le  lu-> 
crebrut ,  pour  exciter  les  habitans  à  en  faire 
leur  principale  fabrique  ,  par  l'avantage 
qu'ils  y  trouveront ,  &  à  n'en  point  laifler 
manquer  les  rafineries  du  Royaume.FJt  Sa 
Majeflé  s'étant,  à  cet  eftet,  fait  repréfen- 
ter  les  tarifs  des  droits  d'entrée  &  de  for- 
tic  du  Royaume,  des  années  1664.  &  1667. 
portant  que  les  fucres  bruts  des  lïles  ^ 
payeront  à  leur  entrée  4.  Wy,  du  cent 
pefant  ;  l'Arrêt  du  24.  Mai  1675-.  qui  en 
ordonne  l'exécution  ;  celui  du  18.  Avril 
1682.  qui  porte  que  les  fucres  rafinés  des 
illes  payeront,  pendant  deux  années  feu- 
lement ,  8.  liv.  du  cent  pefant  ^  &  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  25*.  Avril  1690.  por- 
Uiu  qu'il  ftra  levé  fur  les  fucres  rafiaés 
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&  candis  de  Tétrangeriz.  liv.  lo  fols  du 
éent  pelant,  fur  les  calfonadesduBrefil , 
ly.  liv.  fur  les  mofcouades  du.  Breiil  7^ 
liv.  10.  fols  ,  &  fur  les  barboudes  ,  pa- 
nelles  &  fucres  de  S.  Thomé  6.  liv.  Et 
oiii  le raport  du  Sieur  Phely peaux  dePon- 
chartrain ,  Confeiller  ordinaire  au  Con- 
feil  Royal,  Contrôleur  Général  des  Fi- 
nances ,  SA  MAJESTE',  étant  en  fon 
Confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que 
les  fucres  bruts  des  Ifles  de  l'Amérique 
payeront ,  à  leur  entrée  dans  le  Royau- 
me, 3.  liv.  feulement  du  cent  pefant,  les 
fucres  terrés  15'.  1.  du  cent  pefant,&  les  fu- 
cres en  pain  ratines  aufdites  Illes  22.  liv. 
10.  fols,  comme  les  fucres  étrangers.  Et 
pour  procurer  aux  habitans  defdites  Ifles, 
le  débit  de  leurs  fucres  terrés  &  rafinés, 
permet  Sa  Majefté  aux  Négocian?  Fran- 
çais ,  de  les  porter  à  droiture  defdites 
Illes ,  dans  les  pays  étrangers  ,  en  payant 
les  droits  dûs  au  Domaine  d'Occident,  à 
condition  néanmoins  que  leurs  bâtimens 
reviendront  des  pays  étrangers  en  France, 
pour  y  faire  leur  décharge,  à  l'effet  de  quoi 
ils  donneront  leurs  foumiiîions  &  caution- 
nemens  néceifaires,  fans  que,  pour  quel- 
que caufe  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ,  ils  puiflent  retourner  des  pays 
étrangers  aux  Ifles ,  à  peine  de  coniîfca- 
lion  des  bâtimens  &  marchandifes  ,  de 
iéooo.  liv.  d'amende  contre  les  Proprié- 
taires ,  &  de  fix  mois  de  prifon  contre  ks 
Capitaines,  le  tout  jufqu'à  ce  qu'autre* 
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ment  par  Sa  Majefté  en  ait  été  ordonné. 
Et  fera  le  préfent  Arrêt  lu ,  publié  &  affi- 
ché par  tout  où  befoin  fera ,  pour  être  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur.  Enjoint 
Sa  iVIajefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Com- 
mîfFaires  départis  dans  les  Provinces  ,  de 
tenir  la  main  à  fon  exécution.  Fait  au 
Gonfeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y 
étant  ,  tenu  à  Verfailles  ,  le  vingtième 
Juin  mil  (îx  cens  quatre  -  vingt  -  dix  -  huit. 
Signé  .^  PhE'XYPEAUX.  Sur  l^ Imprime. 

ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI , 

Qui  régie  les  droits  d'entrées  fur  les 
fucres  bruts  des  liles  Français 
fes  de  l'Amérique. 

Du  I.  de  Septembre  1699. 

Extrait  des  Regiftres  du  Conseil  d'Etat. 

VE  U  au  Confeil  du  Roi ,  les  requê- 
tes &  mémoires  refpe6tivement  pré- 
fentés  en  [celui ,  par  Me.  Thomas  Tem- 
plier ,  Adjudicataire  des  cinq  groHes  P^er- 
mes&  autres  Fermes  unies  de  Sa  Majefté 
d'une  part  ;&  Me.  Louis  Guigue  ,  Ad- 
judicataire de  la  Ferme  du  Domaine  d'Oc- 
cident ,  d'autre  part  ;  fur  la  conteftadon 
qui  eft  entr'sux  pour  le  partagea  la  pee- 
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ceptioii  des  droits  d'entrée  dans  le  Ro- 
yaume ,  fur  les  fucres  ,  tant  bruts  ,  que 
terrés  ou  rafinés  ,  venant  des  Ifles  Fran- 
çaifes  de  l'Amérique  ,  pour  la  levée  def- 
quels  il  a  été  fait  un  règlement  par  Ar- 
rêt duConfeil  de  SaMajefté  du  20.  Juin 
1698.  portant  entr'autres  chofes  ,  que  les 
fucres  bruts  des  Ifles  de  l'Amérique  paye- 
ront, a  leur  entrée  dans  le  Royaume   2. 
Jiv.  feulement  du  cent  pefant ,  les  fucres 
terrés  15-.  liv.   &  les  fucres  rafinés ,  ve- 
nant defdites  Ifles  Françaifes  de  l'Ame- 
rique  ,  22.  liv.  lo.  fols.  Vûauflî  la  Dé- 
claration de   Sa  Majeflé  du  18.  Avril 
1667.  portant  régkment  pour  la  levée 
des  droits  à  l'entrée  du  Royaume,  furies 
marchandifes  y  énoncées  ,  par   laquelle 
^déclaration  ,  les  droits  d'entrée  dans  le 
Koyaume  ,  fur  les  fucres  des  lûts  h  Co- 
lonies Françaifes  de  l'Amérique  font  ré- 
glés  à  4.  liv.  le  cent  pefant;  les  Arrêts 
des  10.  Décembre  1670.  &  15-.  Janvier 
1673.  par  lefquels  les  droits  de  4.  livres 
fur  les  fucres  des  Ifles  Françaifes  de  FA- 
merique  ,  font  réduits  à  40.' fols  ;  autre 
Arrêt  duConfeil  du  14.  Décembre  1671. 
portant  permifllon  aux  Négocians  deNan- 
tes  de  tranfporter  dans  le  Royaume  ,  par 
le  bureau  d'Ingrande,   les  fucres  rafinés 
a  Nantes ,  provenant  des  mofcouades  àtz 
Ifles  Françaifes  de  l'Amérique ,  en  payant 
4-  liv.  de  chacun  cent  pefant  defdits  fu- 
cres rafinés  ;  autre  Arrêt  du  Confeil  du 
24-  Mai  i6js  par  lequel  k$  droits  de  4. 


^^ 
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liv.  font  rétablis  fur  les  fucres  bruts ,  ve-» 
nant  des  Ifles Françaifes  de  l'Amérique, 
entrant  par  les  bureaux  des  cinq  grofles 
Fermes  ,  convoi  de  Bordeaux  &  autres 
Ports  du  Royaume  ,  à  la  réferve  de  la 
Bretagne  feulement  ,  &  eft  ordonné  , 
qu'outre  &  par  deflus  lefdites  4  liv.  or- 
données être  payées  par  ledir  Arrêt  du 
14.  Décembre  1671.  fur  les  fucres  rafi- 
nés  à  Nantes  &  tranfportés  dans  le  -Ro^ 
yaume  ,  par  k  bureau  d'îngrande  ,  il  fe- 
-ra  payé  12.  liv.  par  chacun  cent  pefant  de 
fucre  rafiné,  &  18.  liv.  par  chacun  ct\-it 
pefant  du  fucre  royal  ;  le  réfultat  du  Con- 
ieil  dudit  jour  24.  Mai  lôyf.  portant  l'ad- 
judication à  Me.  Jean  Oudiette  de  la 
Ferme  du  Domaine  d'Occident  ,  avec 
attribution  entr'autres  droits  de  40.  fols 
fur  chacun  cent  pefant  de  mofcouades  & 
fucres  bruts ,  entrant  dans  les  Ports  ^ 
lieux  du  Royaume  ,  à  la  réferve  de  la 
Province  de  Bretagne  &  de  la  Ville  de 
Marfeille  ,  des  12.  liv.  fur  chacun  cent 
pefant  de  fucre  rafiné  ,  &  18.  liv.  fur  cha- 
cun cent  pefant  de  fucre  royal  ,  entrant 
par  le  bureau  d'îngrande  ,  des  3.  1.  pour 
cent  qui  fe  prennent  en  eflence  fur  les 
fucres  des  Ifles  aportés  dans  îe  Royaume , 
&  des  6.  den.  pour  livre  ,  fur  les  fucres 
&  cires  entrans  dans  la  Ville  &  banlieue 
de  Rouen  ;  autre  Arrêt  du  Confeil  du 
31.  Mai  de  ladite  année  1675-.  par  lequel 
il  eft  ordonné  que  le  Fermier  du  Do- 
jaiainc  d'Occident ,  percevra  à  rentrée  du 
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Royaume  40.  fols  fur  chacun  cent  pcfant 
de  fucre  rafine'  des    Ifles  Françaifes  de 
rAmérique  ,  outre  &  pardeflus  les  anciens 
droits  ;  autre  Arrêt  du  Confeil  dudit  jour 
31.  Mai  1675-.  par  lequel  il  eft  ordonné 
que  le  Fermier  du  Domaine  d'Occident 
percevra  4.  liv.  dans  les  8.  liv.  qui  fe  lè- 
vent fur  les  fucres  rafinés  à  Marfeille,  (Sr 
tranfportés  dans  l'étendue  des  Fermes  de 
i>aMajefte'  ;  autres  Arrêts  des  18,  Avril 
1682.  &  28.  Septembre  1684.  par  lequel 
il  eil  ordonné  ,  que  les  fucres  rafinés  ve- 
Bant  des  Ifles  Françaifes  de  l'Amérique, 
çayeront,  tant&  ii  long-tems  qu'il  plaira 
a  SaMajefté  8.  liv.  par  cent  pefant ,- fça- 
Toir6.  liv.  au  Fermier  Général  des  Fer- 
mes unies  de  Sa  Majeftc  ,  &  2.  livres  au 
Fermier  du  Domaine  d'Occident  ;  &  qu'à 
l'égard  des  fucres  rafinés  dans  le  Royau- 
me ,  qui  feront  ranfportés  dans  les  pavs 
étrangers  ,  il  fera  rendu  &  reftitué  aux 
Négocians  qui  les  font  charger  pour  les 
pays  étrangers  ,  9.  liv.   par  chacun  cent 
pefant  ,  fçavoir  ,  4.  \\y.  10.   fols  par  le 
t  ermier  des  Fermes  unies  de  Sa  Majefté , 
&  4.  liv.  10.  fols  par  le  Fermier  du  Do- 
mame  d'Occident  ;  ledit  Arrct  du  20. 
Juin  1698.  !e  tout  vu  &  confidéré  ,  oui 
le  raport  du  Sieur  Phelypeaux  de  Pont- 
ehartraîn  ,  Confeil  1er  ordinaire  au  Con- 
feil Royal ,  Contrôleur  Général  des  Fi- 
îaances  ;  L  E  R  O  I ,  en  fon  Confeil  ,  a 
•rdonné  &  ordonne  ,  que  ledit  Fermier 
eu  Domaine  d'Occident,  percevra  4©.  f. 
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tant  dans  les  3.  liv.  aufquclles  les  4.  liv. 
de  droits  d'entrée  fur  les  lucres  bruts  ve- 
nant des  Ifles  Françuifes  de  l'Amérique, 
ont  été  réduits  par  ledit  Arrêt  duio.  Juîh 
1698.  que  dans  les  15-.  liv.  aufquelles  les 
droits  d'entrée  fur  les  fucres  terrés  ,  ont 
été  augmentés,  &  dans  les  22.  liv.  10,  f. 
aufquels  les  droits  d'entrées  fur  les  fucres 
rafinés ,  venant  des  Ifles  Françaifes  de  l'A- 
mérique ,  ont  été  auffi  augmentés  par  le- 
dit Arrêt  du  20  Juin  i6y8.  ce  faifant,  que 
ledit  Adjudicataire  des  Fermes  unies  de 
Sa  Majeilé  percevra  20.  fols  feulement 
dans  iefdites  3.  liv.  de  droits  d'entrée  fur 
lefdits  fucres  bruts  ,  13.  liv.  defdites  15-. 
liv.  furies  fucres  terrés,  &  20.  liv.  10.  f. 
defdites  22.  liv.  10.  f.  fuF  les  fucres  rafi- 
nés ,  venant  defdites  Illes  Françaifes  de 
l'Amérique,  lî  mieux  n'aime  ledit  Fer- 
mier du  Domaine  d'Occident,  percevoir 
30.  fols  defdites  3.  1.  fur  les  fucres  bruts, 
4-  liv.  defdites  15;.  liv.  furies  fucres  ter- 
rés, &  6.  liv.  defdites  22.  liv.  10.  fols  fur 
les  fucres^  rafinés  ,  venant  defdites  Ifles 
Françaifes  de  l'Amérique  ,  quoi  faifant, 
le  furplus  apartiendra  audit  Adjudicataire 
des  Fermes  unies  de  Sa  Majeflé,  ce  que 
ledit  Fermier  du$)omaine  d'Occident  fe- 
ra tenu  d'opter  &  d'en  faire  fa  déclara- 
tion dans  huit  jours  après  la  fignifi ca- 
tion du  préfent  Arrêt,  finon,  &  à  faute 
de  ce  faire  dans  kdit  tems,  &  iceluipaflTé, 
il^en  fera  déchu  en  vertu  du  préfent  Ar- 
rêt, &  ne  pourra  percevoir  que  40.  f.  par 
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chacun  cent  pefant ,  tant  defdits  fucres 
bruts  que  des  fucres  terrés  ou  ralînés  ve- 
nant des  Ifles  Françaifes  de  l'Ame'rique. 
f  AIT  au  Confei]  d'Etat  du  Roi,  tenu  à 
Verfailles,  le  premier  jour  de  Septembre 
mil  fix  cens  quatre-vingts  dix-neuf.  Shne\ 
KKNCnm.  Sur  r Imprimé,  ^ 
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ARRET 

BU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI , 

Qui  prcfcrit  les  formalités  à  obfer- 
ver  ,  pour  que  les  fucres  bruts  , 
provenant  de  l'Ifle  de  Cayenne  , 
jouiflent  de  la  modération  des. 
droits  qui  leur  eft  accordée. 

Du  12.  d'Oélobre  1700. 

Extrait  des  Kegiftres  du  C onfeil  d'' Etat^ 

SU  R  la  requête  préfentée  au  Roi,  cr 
fon  Conteil ,  par  Me.  Templier ,  Fer- 
mier Général  des  Fermes  unies  ,  conte- 
nant que  par  Arrêt  du  Confeil  du  zo. 
Juin  1698.  Sa  Majefte^iauroit  modéré  à 
3-  liv.  pour  cent  pefant ,  les  droits  d'en- 
trées fur  les  fucres  bruts  des  Ifles  Fran- 
çaifes de  l'Amérique  ,  au  lieu  de  4.  liv. 
qu'ils  payoientauparavant,&  ordonné  que 
les  fucres  terrés  payeroient  15-.  liv.  &  ceux 
rafinés  aufdites  Ifles  22.  liv,  10.  folsaufli 
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pour  cent  pefant  ,  en  exécution  duquel 
Arrêt  ,  les  Commis  du  Supliant  au  bu- 
reau d'Ingrande, ayant  fait  payer  15-.  liv. 
pour  les  lucres  blancs  qui  y  ont  pafle  , 
conformément  audit  Arrêt,  François 
Bertaud,  Marchand  à  Nantes,  a  préten- 
du ne  devoir  que  4.  liv.  &  fait  affigner 
le  Supliant,  pour  lareftitutionde  l'excé- 
dant,  defdi.tes4.  liv.  pardevant  le  Juge  des 
Traites  d'Angers ,  où  il  a  foutenu  que 
ces  fueres  étant  provenus  de  rifledeCa- 
yenne,  ils  ne  devaient  que  4.  liv.  du  cent 
pefant,  parce  que  par  Arrêt  du  Confeil 
du  II.  Mai  i7cx>.  conforme  à  un  précé* 
dent  du  19.  Septembre  1682.  (34)  les  fu^ 
cres  blancs  non  rafincs  de^  Tlfle  de  Ca* 
yenne  ,  ont  été  modérés  à  ladite  fom- 
«rre  ;  fur  cette  conteftation  ,  les  Juges. 
q' Angers  ont  condamné  le  Supliant  de 
rendre  &  reftituer  audit  Bertaud  11.  liv. 
pour  chacun  cent  pefant  defdits  fueres.  ^, 
faute  par  le  Supliant  d'avoir  juftifié  que- 
les  fueres  en  queftion ,  ne  font  point  partie- 
desifo.  milliers,  pour lefquels  la  mode* 
ration  eft  accordée  par  chacun  an  par  le- 
dit Arrêt.  Cette  fentence  eft  abfolument 
infoutenable  ;  car  en  premier  lieu  ,  elle 
n'ordonne  cette  reftitution,  que  faute  par 
le  fupliant  d'avoir  juftifîé  que  les  fueres, 
en  queftion ,  ne  font  point  partie  des  1 5-0. 
milliers  privilégiés  ;  or  il  eft  certain  que 
ce  n'étoitpas  au  fupliant  à  juftifier  cette 

(34),  Ct-dn'ant  pag,  292. 
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iiégative ,  mais  que  c'étoit  au  Marchand 
à  juftifier  que  lesfucres  qu'il  a  fait  en- 
trer ,  font  partie  des  15-0.  milliers  ,  pour 
lefquels  le  privilège  eft  accorde  par  TAr- 
rét  du  19.  Septembre  1682.  &  de  rapor- 
ter  des  certificats  dans  la  forme  prefcrite 
par  ledit  Arrêt ,  parce  que  c'eft  une  con- 
dition fans  laquelle  le  privilège  cefle  ;  & 
comme  les  privilèges  font  de  rigueur ,  il 
eft  certain  qu'on  ne  peut  en  jouir,  qu'en 
fatisfaifant  aux  conditions ,  fous  lefquel- 
îes  le  pi-ivilcge  eft  accordé.  En  fécond 
lieu ,  4e  privilège  étant  par  ledit  Arrêt  du 
II.  Mai  i;?oo.  reftraint  aux  fucres   qui 
viennent  en  droiture  de  ladite  Ifle  de  Ca- 
ycnne ,  ceux  qui  ont  été  aportés  par  les 
navires  qui  font  retournés  par  les  autres 
Ifles  de  l'Amérique  ,  pour  lefquels  le 
privilège  étoit  accordé  par  ledit  Arrêt  du 
19.  Septembre  1682.  jufques  à  15-0.  mil- 
liers par  chacun  an,  font  aujourd'hui  ex- 
clus de  ce  privilège  ;  ainii  le  Marchand 
devoit  juftifier  non-feulement  que  lefdits 
fucres  en  queftion  proviennent  de  ladite 
Ifle  de  Cayenne,  mais  qu'ils  en  font  ve- 
nus en  droiture  ,  fans  avoir  touché  aux 
autres  Ifles  de  l'Amérique,  à  quoi  il  n'a 
pas  fatisfait.  En  troifiéme  lieu ,  le  fupliant 
ayant  le  16.  Mai  1700.  perçu  les  droits 
en  vertu  d'un  titre  légitime  &  fur  le  fon- 
dement des  Arrêts  des  20.  Juin  1698.  & 
1.  Septembre  1699.  les  Juges  d'Angers 
n'ont  pu  l'en  priver  ,  ni  ordonner  la  ref- 
titution  5  fur  le  fondement  de  l'Arrêt  du 

Confeil 
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Coofèîl  du  même  mois  de  Mai ,  qui  n'é» 
êôit,,  m*  publié  ,  ni  lignifié  au  fupliant , 
lorfque  les  fucres  ont  pafTé  à  Ingrande  , 
puifcîu'il  eft  des  régies  de  droit ,  ^ue  les 
Arrêts  ne  font  préfumés  tels  &  n'ont  leur 
exécution  ,  que  du  jour  qu'ils  font  pu- 
i)liés  ,  ou  lignifiés  ^  à  moins  qu'il  n'y 
ait  dans  lefdits  Arrêts    une  difpofition 
contraire  &  un  terme  préfix  ;  de  forte  que, 
celui  du  II.  Mai  dernier  ne  déterminant 
point  le  jour  que  devoit  comm.encer  la 
modératioîî  defdits  droits ,  il  faUoit  pour 
€n  procuiier  rexécution,  que  ledit  Arrêt 
£ut  publié  ,  ou  lignifié  ;  &  jufque5  là  le 
Xupliant  a  étç  en  droit  &  bien  fondé ,  de 
percevoir  les  droits  portés  par  ledit  Arrêt 
du  20.  Juin  J698.  &  par  conféquent  on 
.^e  peut  lui  en  demander  la  reftitution. 
£n  quatrième  lieu  ,    le  fupliant  fou- 
tient  qu'aux  termes   de  l'Arrêt  du  u. 
Mai  dernier  ,  les  fucres  devant  être  por- 
tés en  droiture  ,  de  Cayenne  ,  dans  les 
ports  &  bureaux  des  cinq  gr<ifles  Fermes, 
pour  y  pouvoir  jouir  de  l'exemtion  & 
inodcratipn  portée  par  ledit  Arrêt,  ceux 
dont  il  s'agit,  étant  venus  à  Nantes,  qui 
eft  Province  réputée  étrangère  ,  où  ils 
.^nt  été  déchargés  ,  mis  en  magalîn  & 
commerces ,  ils  ne  font  plus  dans  le  cas 
du  privilège  ;  mais  fupofé  même  que  , 
nonobftant  que  la  ^ille  de  Nantes  foit 
réputée  étrangère  ,  les  fucres  de  Cayen- 
lie  n'y  aient  pas  perdu  ,  ou  confommé 
leur  privilège  ,  en  y  paffant  ,  il  efl  rer- 
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tain  que  ,  pour  le  conferver  ,  ils  ont  dô 
y  être  mis  ea  entrepôt  fous  la  clef  du 
Fermier  ,  en  attendant  le  tranfport ,  ou 
y  paflèr  débout,  fans  y  être  commerces, 
fans  quoi  le  Fermier  ne  peut  plus  au  bu- 
reau d'Ingr^nde  ,  reconnoître  les  fucres 
pour  être  de  l'Ifie  de  Cayenne  ;ain(i  non- 
feulement  le  fupliant  doit  être  de'chargé 
de  la  reilitution  prétendue  par  ledit  Ber^ 
taud  :  mais  il  efpére  que  le  Confeil  vou- 
dra bien  expliquer  fes  intentions  fur  les 
fucres  de  ladite  Ifle  de  Cayenne ,  qui  abor- 
:derontau  Port  de  Nantes ,  &  prefcrire  les 
'Conditions  fous  lefquelles  lefdits  fucres 
pourront  jouir  de  la  modération  des 
droits ,  fupofé  que  ceux  qui  paieront  par 
Nantes  en  doivent  jouir.  A  ces  caufes  , 
xequéroit  le  fupliant  ,  qu'il  plût  à  Sa 
Majefté  fur  celui  pourvoir  ;&  fans  avoir 
égard  à  la  Sentence  du  Juge  d'Angers  , 
du  29.  Juillet  dernier  ,  qui  fera  caflée  ôc 
annullée, décharger  le  fupliant  de  îaref- 
titution  ordonnée  par  ladite  fentence,  & 
en  conféqueqce  ordonner  qu'attendu  que 
}a  modération  accordée  par  ledit  Arrêt 
du  II.  Mai  dernier  ,  n'eft  que  pour  les 
fucres  blancs  de  Cayenne  ,  qui  en  font 
^portés  en  droiture ,  dans  les  bureaux  où 
les  droits  font  perjûs ,  ceux  qui  aborde- 
ront au  Port  de  Nantes  ,  qui  eft  réputé 
étranger  ,  à  l'égard  des  cinq  grolTes  Fer- 
mes ,  &  qui  y  feront  déchargé^ ,  ou  corn- 
jnercés,  ne  pourront  jouir  de  ladite  mo~ 
aération  ,  Jorfqu'ils  feront  «nfuiîe  tranf- 
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portés  dans  les  cinq  groiTes  Fermes  par 
le  bureau  d'Ingrande  ,  ou  en  tout  cas 
iupofe'  que  Sa  Majefté  veuille  les  en  faire 
jouir  ,  ordonner   que    les    Propriétaires 
defdits  fucres  blancs  ,  du  cru  de  ladite 
Jfle  de  Cayenne  ,  venant  en  droiture  de 
ladite  Ifle  de  Cayenne  &  abordant  au  port 
de  Nantes  ,   en   feront   déclaration  ,   à 
leur  arrivée  ,  aux  Commis  du  fupliant 
.  -au  bureau  de  la  Prévôté  de  Nantes     .& 
'  y  repréfenteront  les  certificats  lignés' des 
Propriétaires  ,  ou  Prépofés  à  la  fabrique 
aefdits  fucres  en  ladite  Jile  ^    vifés  au- 
^it  Cayenne  ,  tant  du   Gouverneur  ou 
Commandant  ,  que  du  Fermier  du  Do- 
.înaine  d'Occident  ,  qui  en  tiendra  regif- 
^tre,  &  à  condition  que  lefdits  fucres  fe« 
Tont  décharges  de  bordibord  au  dit  Nan- 
.,tes  ,  pour,  être  voitures  a  droiture  &  faas 
Tèjour  par  le  bureau  d'Ingrande,  ou  en 
■cas  de  féjour  &  qu^ils  foient  déchargés  à 
Names,  ils  y  feront  mis  en  entrepôt  dans 
des  magafîns  fournis  par  les  marchands 
fermant  à  deux  clefs  diôerentes ,  dont  le 
Commis  du  fupliant  en  aura  une     juf- 
qu'au  îranfport  &  enlèvement  defd/ts  fu- 
cres ,  fans  y  être -commerces  ;  ce  qui  fe- 
/ra  juftifié  au  bureau  d'Ingrande,  lors  du 
pafTage  defdits  fucres  ,  par  les  .certificats 
des  Commis  dudit  bureau  de  ladite  Pré- 
vôté de  Nantes ,  qui  feront  mention  des 
noms  des  vaifTeaux,  dans  lefquels  lefdits 
fucres  auront  été  aportés à  droiture  delà- 
.4ite  Ifle  de  Cayenne,  h  àQs  certificats  ^d 
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leur  auront  été  riKpréfentés  &  remis ,  tapt 
y-des  Prépofés  à  la  fabrique  defdits  fucre?  , 
que  du  Gouverneur  &  du  Commis  du 
Fermier  du  Domaine  d'Occident  audit 
Cayenne ,  enfemble  que  lefdi^s  fucres  au- 
ront été  déchargés  de  bord  à  bord  audit 
Nantes ,  ou  mis  en  entrepôt  fous  la  clef 
du  Fermier  ,  fans  y  avoir  été  commer- 
ces ,  faute  dequoi  lefdits  fucres  ne  joui- 
ront d'aucun  privilège  ni  modération  au- 
dit bureau  d'Ingrande  ,  &  y  payeront  les 
droits  en  entier  portés  par  ledit  Arrêt  du 
2C.  Juin ^1698.  Vu  ladite  Rçquête  ,  lef- 
dits Arrêts  des  19.  Septembre  1682  20. 
Juin  1698.  &  II.  Mai  dernier,  &  topt 
confidéré  ,  qiii  le  raport  du  Sieur  Cha- 
millart ,  Confeiller  ordinaire  au  Conîeil 
Hoyal  ,  Contrôleur  Général  des  Finan- 
ces,  L  E  R  Ô  I  ,  en  fon  Confeil ,  a  or- 
donné &  ordonne  que  les  fucres  bruts  & 
non  rafinés ,  provenant  de  Tlfle  de  Cayen- 
ne ,  lefquels  feront  déchargés  au  Fort 
4e  Nantes  ,  feront  voitures  à  droiture  & 
fans  féjour ,  par  le  bureau  d'Ingrande,  & 
<cn  cas  de  féjour  audit  Nantes ,  ijs  feropt 
îïiis  en  entrepôt  dans  des  magafins  four- 
sis  par  les  marchands ,  ou  propriétaires 
defdits  fucres  ,  juifqu'au  tranfport  &  en- 
lèvement ,  fans  y  être  commerces  ,  lef- 
quels magafins  fermeront  à  deux  clefs 
différentes,  dont  le  Corpmis  de  Tenv- 
plier  en  aura  une.  Ordonne  en  outre  S% 
Majefté  ,  que  les  marchands  &  proprîé- 
faires  defdits  fucres  repréfe^terpr^^u  ^ j» 
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reàu  d'Ingrande ,  lors  du  pafîage  .d'iceux , 
les  certificats  des  Commis  du  bureau  de 
là  Prévôté  de  Kantes  ,  qui  feront  men- 
tion des  noms  des  vaffleaux  dans  lefquels 
lefdits  fucres  auront  été  aportés  à  droitu- 
re de  ladite  ïfle  de  Cayenne  ,  &  des  cer- 
tificats qui  leur  auront  été  reprcfentés  , 
énfemble  qu'ils  auront  été  déchargés  de 
bord  à  bord  audit  bureau  de  Nantes  ,  oa 
mis  en  entrepôt  fous  la  clef  du  Fermier  ,. 
fans  y  avoir  été  commerces.  Et  fera  au 
furplus  r Arrêt  du  ii.  Mai  dernier  exé- 
duté  pour  le  payement  des  droits.  FAIT 
du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  tenu  à  Fon- 
tainebleau ,  le  douzième  jour  d'Odobre 
mil  fept  cens.  Signé,  DËLAISTRË. 
Sur  rimprimé. 

A 

A  R  R  E/  T 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 
Qui  ordonne  que  îc  nommé  V'alton, 
marchand  êc  habitant  de  la  Marti- 
nique,  payera, outre  les  trois  pour 
cent  en  cirence3  40.  fols  pour  cha- 
cun cent  pefant ,  des  fucres  qu'il 
u  envoyé  de  la  Martinique  a  l'E- 
tranger. 

Du  28.  de  Juin  1712. 
Extrait  des  Régi fir es  du  Confeil  d'' Etat. 

SU  R  la  requête  préfentée  au  Roi,  ea 
fon  Confeil  ,  par  François  Traffanc, 
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Fermier  du  Domaine  d'Occident ,  cor*» 
tenant  que  Pierre  Valton ,  Marchand  éta- 
bli à  la  Martinique,  fous  pre'texte  d'une 
cîilette  de  bœuf  falé  ,   auroit  obtenu  le' 
29.  Avril  T7o8v  des  Sieurs  deMachault  & 
de  VaucrefTbn  ,  Commandant  &  Inten- 
dant des  Mes Françaifes  de  l'Amérique, 
k  permiffion  d'envoyer  des  bâtimens  à 
V\^t  Daîioife  de  S.  Thomas ,  chargés  d€ 
fucres  &  autres  denrées  du  Pays,  pour 
€n  acheter  dans  cette  Ille  étrangère  15-00. 
barils  de  bœuf  falé  ,  en  payant  par  ledit 
Valton  au  Receveur  du  Domaine  ,  les 
droits  du  Domaine  d'Occident ,  pour  la 
fortie  defdits  fucres  h  entrée  des  barils  de 
bœuf;  en  vertu  de  laquelle  permiffion  le- 
dit Valton  à^  envoyé  pîufieurs   barques 
chargées  de  fucre  à  l'étranger  ,  &  nom- 
i^ément  celle  nommée  VUmon  ^.  avec 
29792.  livres  de  fucre  brut,  &cellenom- 
inée  la  Mauve' ,-  avec  42160,  liv.  de  pa- 
reil fucre  y  dont  le  fieur  de  Hauterive  , 
Receveur  de  la  Ferme  du  Domaine  d'Oc- 
cident ,  lui  ayant  demandé  les  droits ,  fça- 
toîr,  les  40.  fois  par  cent  pefant ,  d'une 
part ,.  montant-  a  -1439,  livres  ,&  les  trois 
pour  cent  en  eflence  d'autre;  icelui  Val- 
ton fe  feroit  avifé  le  17.  Août  1708.  de 
préfenter  une  requête  au  fieur  de  Vau- 
creiTon ,  Intendant  ,  pour  être  déchargé 
defdits  40.  .fols  ,  fous  prétexte  qu'il  n'é- 
tcit  point  d'ufage  de  payer  ce  droit  fur 
les  fucres  bruts  ,  à  la  fortie  des  Ifles ,  pas- 
même  fur  ceux  qui  s'embarquoient  pour 
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l'Efpagnc&côtede  rAmériqne  rfurquoi 
ledit  Sieur  de  VaucrefTon  ,  fans  avoir 
égard  aux  Ordonnances  6c  Réglemensde 
Sa  Majefté ,  fur  le  fait  du  commerce  des 
Ifles ,  ni  fur  les  Edits  ,  Déclarations  & 
Arrêts  du  Confeil  ,  qui  non'-feulemenû 
défendent  aux  habitans  des  Ifles  Françai- 
fes  de  l'Amérique, d'envoyer  aucuns fu- 
cres  bruts  à  Tétranger  ,  mais  encore  qui 
règlent  les  droits  du  Domaine  d'Occi- 
dent ,  aux  40.  fols  par  cent  d'une  part, 
&  trois  pour  cent  d'autre ,  fur  tous  les  fu- 
cres  bruts ,  a  néanmoins  eu  la  complai- 
fance  pour  ledit  Valton  de  le  décharger 
des  40.  fols,  &  de  rendre  fon  Ordonnan- 
ce le  14.  Septembre  1708.  par  laquelle 
il  eft  dit  qu'il  ne  payera  que  les  trois  pour 
cent  ;^  laquelle  Ordonnance  ayant  été 
jiîfqa'à  préfent  inconnue  au  fupliant  ,  a 
eaufe  que  le  vaiffeau  par  lequel  il  lui  en 
a  été  donné  avis,  a  été  pris  par  les  enne- 
mis ,  a  douné  lieu  audit  Valton  de  conti- 
nuer de  pareils  commerces ,  qui  ,  outre 
qu'ils  font  illicites  &  défendus ,  ne  fe  peu- 
vent en  tous  cas  permettre  qu'en  payant- 
les  droits  dûs  à  la  Ferme  du  Domaine 
d'Occident  ,  &  qui  con liftent  à  40.  fob 
par  chaque  cent  pefant  de  fucre  h  auX 
trois  pour  cent  en  eifence  ,  ou  de  la  va- 
leur d'iceux  ;  &  comme  un  pareil  abus 
introduit  aux  Ifles ,  ne  peut  que  porter  un 
préjudice  coniidérable  aux  droits  du  Roi 
&  même  au  bien  de  l'Etat,  puifque  ,  lî 
les  habitans  des  Ifl<;s  payoient  de  moin* 
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dres  droits  ,  en  portant  leurs  fucres  ^x' 
étrangers  ,  qu'ils  n'en  payeroient  en  les 
gfportant  en  France  ,  ils  n'y  en  aporte- 
roient  plus  ,  ce  qui  acheveroit  de  ruiner 
les  rafineries  du  Royaume-;  à  ces  caufes,. 
requéroit  le  fupliant  ,  qu'il  plût  à  Sa 
Majefté  ordonner ,  que  ,  fans  avoir  égard' 
à'  l'Ordonnance  du  Sieur  de  Vaucreiïbn 
du  14.  Septembre  1708.  qu'il  plaira  à  Sa: 
Majefté  de  caffer  &  annuller  ,  led.  Val- 
ton  fera  condamné  à  payer  an  Receveur 
duSupliant  ,  a  la  Martinique  ,  outre  les 
trois  pour  cent  par  luT offerts ,  le  droit  de 
ip.  fols  pour  chaque  cent  pefant ,  de  tous 
\ts  fucres  qu'il  aura  fait  fortir  des  Ifles 
pour  ^étranger  ,  à  quoi-  faire  il  fera 
contraint ,  comme  pour  les  propres  de- 
niers &  affaires  de  Sa  M~aje(té.  Vu  la 
requête  dudit  Traffane  ,  avec  les  pièces  y 
jointes ,  entre  lefquelles  ell  l'Ordonnance 
duSieurde  VaucrefTondu  14.  Septembre 
1708.  qui  décharge  ledit  Valton  du  droit 
de  40.  fois  par  cent  ,  à  lui  demandé  par 
le  Receveur  de  la  Ferme  du  Domaine 
d'Occident;  oui  le  raport  du  Sieur  Def- 
maretx  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil 
Royal  ,  Contrôleur  Général  des  Finan- 
ces ,  LE  ROI,  en  fon  Confeil  ,  fans" 
s^arréter  à  TOrdonnance  dudit  Sieur  de 
VaucrelTon  du  14.  Septembre  1708.  que 
Sa  Majefté  a  cafiée  &  annullée  ,  a  or- 
<Jonné  &  ordonne  que  ledit  Valton  paye- 
ra au  Receveur  du  Supliant,  a  la  Marti- 
nique j  Qutre  les  trois  pc^ur  cent  en  eilen> 
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st  ,  par  lui  offerts  ,  40.  fols  par  chaque 
cent  pefant  des  fucres  qu'il  aura  fait  for- 
tir  des  Ifles,&  quMl  aura  envoyés  à  l'é- 
tranger ,  à  quoi  faire  il  fera  contraint  , 
comme  pour  les  propres  deniers  &  affai- 
res de  Sa  Majefté  ,  ce  qui  fera  exécuté 
par  provifion  &  nonobftant  toutes  opofî- 
tions,  pour  lefquels  ne  fera  différé.  Fait 
au  Confeil  d^Etat  du  Roi ,  tenu  à  Mar- 
ly  ,  le  vingt- huitième  j'our  de  Juin  mil 
fept  cens  douze.  vS"/g-»/^  DU  JARDIN» 
Sur  l^ Imprimé. 

Supléez  ici  r article  5'.  des  Lettres  Pa- 
tentes des  mois  de  yanvier  l'jiô.  ^  lyip* 
^  Part.  6.  de  l'Arrêt  du  27.  de  Septem- 
bre 17^0.  C.  G.  pagg.  163.  180.  C5^  190. 
Supléez  encore  les  art.  17.  18.  19.  20.  22. 
23.  24.  25-.  28.  29.  ^  31,  de  PEdit  du 
mois  d'Avril  1717.  pagg.  ^%,^  fuiv. 

ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROÎ, 

(iui  interprète  celui  du  12.  d'Août 
1671. 

Du  i4t  de  Décembre  171 7, 

Extrait  des  RegiJiresduCônfeild^Etat. 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Rgî, 
en  fon  Confeil ,  par  les  Marchanda  & 
Négocions  de  U  Ville  d'Amiens  &  auU€« 
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ViHes  du  Royaume,  lituées  dans  reten- 
due des  cinq  grofles  Fermes ,  que  la  me= 
lafle  ,  ou  firop 


,  provenant  du  rafinage 
c  impofée  à  4.  liv.  10.  f. 


des  fucres  ,  a  été    .^ .. 

par  tonneau  ,  de  droits  de  fortie  par  le 
tarif  de  1664.   Que  les  Négocians  ayant 
fart  corinoître  iqu'ils  ne  pouvoient  trou- 
Ter  le  débit  de  la  grande  quantité  de  fî- 
rops  que  produifoit  le  rafinage  des  fucres- 
qui  Te  faifoît  dans  les  rafineries  de  la  Ro- 
ehelle,  Bordeaux  ,  Rouen  &  autres  Vil- 
les &  lieux  ,  attendu  qu'ils  ne  fe  confom- 
moient  point  dans  le  Royaume  ,  ^  que 
leur  peu  de  valeur  ne  leur  permettoit  pas 
de  les  faire  palTer  aux  Pays  étrangers,  en 
payant  les  droits  de  fortie  aufquels  ils  c- 
toient  impofés  ;  Sa  MajeÛé  par  Arrêt  du 
12.  Août  1671..  déchargea  de  tous  droits 
de  fortie,  les  fîrops  provenant  des  fucres 
rafinés  dans  lefdites  rafineries ,  qui  feroient 
tranfportés  dans  les  Pays  étrangers  ;  que 
depuis  cet  Arrêt  jufqu'en  la  préfente  an- 
j^ée  1717.  les  Négocians   du   Royaume 
n'ont  payé  aucuns  droits. poux  les  {noi^s^ 
qu'ils  ont  fait  fortir  ,  tant  pour  les  Pays 
étrangers ,  que  pour  les  Provinces  répu- 
tées étrangères  ;  mais  que ,  depuis  &  com- 
pris le  mois  de  Juillet  dernier ,  les  Com- 
mis du  bureau  d'Ajïiiens  ont  fait  payer  les 
droits  de  fortie  de  plufleurs  parties  de^fî- 
îops ,  provenant  de  larafineried'Orlcafts , 
qui  ont  été  déclarés  audit  bureau  d'A- 
miens ,  pour  les  Villes  d'Arras,  Douay, 
Cambray  &  Ldlle ,  fous  prétexte  ^ue  Vhir 
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fét  du  12.  Août  1671.  ne  décharge  defd. 
droits  de  fortie,  que  ceux  qui  font  tranf- 
portes  aux  pays  étrangers  ;  &  comme  cet- 
te prétention  eft  nouvelle  &  contraire  à 
refprit  dudit  Arrêt  ,  qui  s'exécute  dans 
lout  le  Royaume,  fur  les  firops  qui  for- 
tent  de  l'étendue  des  cinq  groffes  Fermes ,, 
fans  diftinélion  ,  les  fuplians  efpéroient 
ju'il  plairoit  à  SaMajefté  ordonner  qu'- 
ils jouifTent  de  l'exemtion  des  droits  de 
fortie  ,  tant  fur  les  lirops  qui  pafferont 
aux  Pays  étrangers,,  que  fur  ceux  qui  fe= 
ront  deftînéspour  les  Provinces  réputées 
étrangères ,  &  que  les  droits  qui  ont  été 
perçus  depuis  &  compris  le  mois  de  Juil- 
let 1717.  pour  des  firops  f  provenain  de 
la  rafinerie  d'Orléans ,  envoyés  par  terre 
d'Amiens  à  Arras,  Douay  ,  Cambray  & 
Lille,  feront  reftitués.  Vu  par  Sa  Ma- 
jefté  ledit  Arrêt  du  12.  Août  1671.  (35) 
&  la  rcponfe  des  Fermiers  Généraux  , 
aufquels  cette  demande  a  été  communi- 
quée ; olii  le  raport ,  LE  ROI,  en  fon 
Confeil  ,  en  interprétant  en  tant  que  be^ 
foin  feroit ,  rArrêt  du  12,.  Août  1671.  % 
ordonné  &  ordonne  que  les  melalles  ou 
firops ,  provenant  du  rafinage  des  fucre^ 
qui  fortiront  de  l'étendue  des  cinq  gref- 
fes Fermes ,  foit  pour  les  pays  étrangers  ,, 
ou  pour  les  Pravinces  réputées  étrangè- 
res ,  feront  exemts  .des  droits  de  fortie  ,; 
&  que  les  droits  qui  ont  été  perçus  paf 

^35)  Ci'- devait  fag.  i^p. 
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Faul  Manîs ,  Adjudicataire  Général  des 
Fermes  unies  ,  fur  lefdits  melafles  ou  fî- 
rops  ,  depuis  &  compris  le  mois  de  Juil- 
let dernier  ,  feront  rendus  &  reftitués. 
Fait  au  Gonfeil  d'Etat  du  Roi  ,  tenu  à 
Paris  ,  le  quatoriiéme  jour  de  Décem- 
bre mil  fept  cens  dix-fept.  S}gné ,  DE- 
LAISTRE.  Sur  l'Impriraé. 

ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI , 

En  faveur  des  Entrepreneurs  de  \% 
Rafincrie  de  Cette» 

Du  iS'  d^  Janvier  lyiS-, 
Extrait  de i  Regifty^es  du  Confe il  d'Etat. 

VEU  par  le  Roi,  étant  en  fon  Confeil , 
rArrêt  du  i.  Dccembrei76i.par  le- 
quel Sa  Majefté  ,  ayant  égard  à  la  de- 
mande formée  par  T Article  XIX.  da 
cayer  préfenté  à  Sa  Majefté  par  Les  Dé- 
putés de  la  Provmce  de  Languedoc ,  au- 
roit  accordé  aux  Marchands,  Négocians 
de  ladite  Province ,  qui  feroient  le  com- 
merce des  liles  Françaifes  de  rAméri- 
que  par  le  Port  de  Cette  ,  les  mêmes  a.- 
Yantages  dont  jouiffent  les  habîtans  des 
autres  Villes  qui  font  un  pareil  commer- 
ce, &  ce  faifant,  qu'il  feroient  exemtsde 
IQM%.  droits  de  fortie^  poux  les  denrées  & 
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marchandifcs  du  Royaume  ,  qui  feront' 
portées  dans  les  Illes  Françaifes  de  l'A- 
merique  ,  qu'ils  iouiroient  du  bénéfice 
de  l'étape  pour  celles  qui  viendroient  déf- 
aites Jlles  ,  de  la  modération  des  droite 
d'entrée  fur  les  fucres  bruts ,  de  la  refti- 
tntion  des  droits  des  fucres  qui  auront 
été  rafinés  dans  le  Royaume,&  de  Texem* 
tfon  du  droit  de  fortîe  des  lirops  en  pro-- 
venant,  conformément  aux  Arrêts  da' 
Confeil ,  quf  ont  été  rendus  en  faveur 
des  autres  Ports  du  Royaume  ,  que  Sa. 
Majefté  a  déclarés  communs  au  Port  de 
Ci2tte&:  à  la  Province  de  Languedoc  ;  les 
Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717.- 
portant  règlement  pour  le  commerce  des. 
Colonies  Françaifes  ;  la  requête  préfen»^ 
tée  à  Sa  Majefté  par  les  entrepreneurs^ 
d'une  rafinerie  nouvellement  établie  au 
Port  de  Cette,  contenant  qu'ils  feroient 
expofés  à  être  troublés  par  les  Commis 
des  Fermes  ,  dans  1-a  jouiiTance  de  quel- 
qu'unes  des  grâces  qui  leur  ont  été  ac» 
cordées  par  ledit  Arrêt  du  i.  Décembre 
ryid.  Il  Sa  Majefté  n'avoit  la  bonté  de 
les  y  confirmer  ,  d'hantant  que  par  l'àrti- 
cTe  XXXI .  defdites  Lettres  Patentes  qui 
font  intervenues  pofteriéurement  audit 
Arrêt ,  &  qui  contiennent  une  dérogatioa 
à  tous  Edits ,  Décrarations  ,  Réglemens 
&  Arrêts  contraires ,  il  eft  porté  que  les 
droits  d'entrée  feront  reftitués  ,  pour  les 
fucres  qui  auront  été  rafinés  dans  les  vil» 
ks  de  Bordeaux  ,  la  Rochelle ,  Rouen  & 
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Dieppe  ,  &  qui  feront  tranfportés  daftis 
les  Pays  étrangers  ;  ce  qui  pourroit  don- 
ner lieu  aux  Commis  des  Fermes ,  de  pré- 
tendre que  les  fucres  qui  feront  rafinés 
dans  le  Port  de  Cette,  &  qui  pafTeront  à 
l'étranger  ,  ne  doivent  point  jouir  de  cet- 
te reftitution  ;  que  c'eft  néanmoins  fur  la 
foi  de  l'Arrêt  du  i.  Décembre  lyiô.qui 
entr'autres  difpofitions  a  ordonné  à  leur 
égard  ladite  reftitution  ^  qu'ils  ont  en- 
voyé plufieurs^  vaiffeaux  dans  nos  Colo- 
nies, &qu'ils^ont  établi  dans  le  port  de 
Cette  une  rafinerie  confidérable,  &  que, 
û  dans  ledit  article  XXXI.  il  n'eft'point 
fait  mention  du  port  de  Cette,  ce  ne  peut 
ctre  qu'une  omiïïion ,  qui  doit  être  repa- 
rée en  leur  faveur ,  conformément  audit 
Arrêt ,  qui  ne  peut  être  cenfé  révoqué 
par  lefdites  Lettres  Patentes  ;  la  réponfe 
de  Paul  Manis  ,  Adjudicataire  des  Fer- 
mes de  Sa  Majefté  ;.oui  le  raport  ,  LE 
ROI,  étant  en  fon  Conieil  ,  de  l'avis 
de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans,  Régent, 
a  ordonné  &  ordonne  que  les  entrepre- 
neurs de  la  rafinerie  établie  dans  le  port 
de  Cette  ,  jouiront  de  tous  les  avantages 
accordés  par  lefdites  Lettres  Patentes  da 
mois  d'Avril  dernier,  aux  Marchands  & 
Négocians  des  autres  Villes  &  Provmces 
du  Royaume,  aufquels  le  commerce^des 
Colonies  Françaifes  a  été  permis, même 
de  la  reftitution  des  droits  d'entrée,  pour 
raifon  des  fucres  bruts  ,  provenant  defdi* 
U%-  Colonies  ^  q.ui  feront  îianfportc s  dans 
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îespays  étrangers  ,  après  avoir  été  rafi- 
nés  dans  ledit  port  de  Cette,  laquelle  ref- 
titution  fera  faite  fuivant  la  difpolitionde 
l'article  XXXI.  defdîtes  Lettres  Paten- 
tes ;. comme  au ffi  de  rexemtion  des  droits 
defortie ,  pour  les  melalTes  ou  firops ,  pro- 
venant du  rafinage  des  fucres  ,;  confor- 
mément à  r Arrêt  du  Confeil  ,  interve- 
nu le  14.  Décembre  171-7.  Fait  au  Con- 
feil d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majeflé  y  étant  5 
Monfieur  le  Duc  d'Orléans ,  Régent  pré- 
ient ,  tenu  à  Paris ,  le  quinzième  jour  de- 
Janvier  mil  fept  cens  dix -huit.  Signe\- 
FHELIPEAUX.  Sur  V Imprimé, 

ARRET 

ÎDU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI 

Qui  interprête  l'Article  XXXL  de 
i'Edit  du  mois  d'Avril  1717. 
Du  17.  de  Novembre  1733. 
Extrait  des  Regtftres  du  Confeild^Etat, 

SU  R  ce  qui  a  été  repréffenté  au  Roi, 
en  fon  Confeil,  que,  quoique  Parti» 
cle  XXXL  (36)  des  Lettres  Patentes  du 
mois  d'Avril  1717.  ait  accordé  indiftinc- 
tement,  pour  tous  les  fucres  rafinésdans 
les  Villes  de  Bordeaux  ,  la  Rochelle  5- 
Rouen  &  Dieppe  ,  qui  fortiroient  pour 
Jes  pays  étrangers  ,  la  reftitution  de  5*.  % 
(36)  yo^es^  ci' devant  2^g,  49» 
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12.  f.  6.  den.  par  cent  pefant  ,  pour  les 
droits  d'entrée  ,  payés  à  Tarrivée,  ce  qui 
devoit  naturellement  faire  entendre  que 
cette  reftitution  feroitaplicableauxfucres 
rafinés  dans  ces  Villes,  qui  en  fortiroienc 
par  mer  comme  par  terre  ;  il  a  néanmoins 
jufqu*à  préfent  été  d'*ufage  de  ne  l'apli- 
quer  qu'aux  fucres  rafî^nés  fortant  par 
tranfit  ;  enforte  que ,  pour  faire  jouir  les 
rafineries  de  ces  Villes,  d'une  faveur  que 
Sa  Majefté  paroît  avofr  entendu  leur  ac- 
corder ,  il  feroîl  néceffaire  qu'elle  expli- 
quât de  nouveau  fes  intentions  à  cet  é- 
gard.  Sur  quoi,  vu  les  mémoires  des  Fer- 
miers Généraux  ,.  qui  ont  confenti  à  la 
reftitution  des  derniers  droits  ,  pour  les 
fucres  rafinés  fortanr  par  m^er ,  de  même 
qu'elle  eft  établie  pour  les  fucres  fortant 
par  terre  ,  enfemble  Tavis  des  Députés 
au  Confeil  de  commerce  ;  oiii  le  raport 
du  Sieur  Orry  ,  Confeiller  d'Etat  &  or- 
dinaire au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur 
Général  des  Finances  ,  LE  ROI,  en 
fon  Confeil  ,  en  interprétant  en  tant  q-uc 
de  befoin  ,  l'article  XXXI.  des  Lettres 
Patentes  du  moîs  d'Avril  171 7.  portant 
règlement  pour  le  commerce  des  Colo- 
nies Françaifes  ,  a  permis  &  permet  aux 
entrepreneurs  des  rafineries  de  fucre^  éta- 
blis à  Bordeaux  ,  la  Rochelle ,  Rouen  & 
Dieppe  ,  d'envoyer  à  l'étranger ,  tant  par 
mer  que  par  terre  ^  les  fucres  par  eux  ra- 
finés ,  provenant  des  fucres  bruts  des  Ifles 
&  Colonies  Françaifeç  de  rAmcrique , 
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iur  lefquels  ils  jouiront  du  bénéfice  de 
la  reftitution  des  5*.  liv.  12.  f.  6.  den.  de 
droits  d'entrée  ,  payés  à  l'arrivée  ,  ainfî- 
qu'ils  en  jouilïèntpour  Tes  fucresrafinés, 
qu'ils  envoyent  en  traniif  au  travers  da' 
Royaumepour  l'étranger ,  à  la  charge  par 
lefdits  raâneurs  de  ne  point  abufer  de  Is 
faculté  accordée  par  le  prefent  Arrêt, & 
aïix  conditions  fuivantes.  Veut  Sa  Ma- 
jeité  que  les  fucres  rafinés,  deftinés  pour 
fortir  par  les  Ports  ci-defTus  délignés  ,; 
foient  repréfent-és  aux  bureaux  defdites 
Villes  ,  pour  y  être  vifités ,  &  les  baies  , 
cailles  &  futailles  plombées  d'un  plomb" 
particulier  defdits  bureaux  ,  îefquelles  ne' 
pourront  en  fortir  que  pour  être  condui- 
tes direâement  à  bord  des  navires  en  char- 
ge pour  l'étranger  ,  &  feront  accompa- 
gnées par  les  Com.mfs  à  ceprépofés  ,pour 
être  -embarquées  en  leur  préfence.  Or- 
donne SaMajellé  qu''avant  l'enlèvement 
defdits  fucres  hors  des  bureaux  ,-lefdits  ra- 
fineurs  ou  leurs  cautions  feront  tenus  de 
prendre  des  aquits  à  caution  auf dits  bu- 
reaux, &  de  faire  leur  foumfffion  d'y  ra- 
porter ,  dans  le  jour  même  ,  le  certificat 
d'emxbarquement ,  &  en  outre  d'y  raporter 
dans  lîx  mois ,  au  plûtard  ,  un  certificat 
en  boîine  forme  du  Conful  Français ,  s'il 
y  en  a  ,  &  à  fon  défaut ,  des  Juges  de^ 
lieux  de  defiination  ,  faffant  foî  que  les 
fucres  mentionnés  en  l'aquit  à  caution  ^ 
y  auront  été  déchargés ,  de  la  vérité  def- 
quelles  lignatures  les  entrepreneurs-  defdv 
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rafineries  ou  leurs  cautions  ,  feront  ga* 
rans  &  refponfables.  Veut  Sa  Majefté  , 
que  ,  faute  par  lefdits  rafineurs  de  rem- 
plir toutes  les  formalités  ci-delTus  prefcri- 
tes ,  ils  demeurent  déchus  du  bénéfice  de 
la  reftitution  des  droits ,  &  qu'en  cas  de 
contravention  reconnue ,  les  auteurs  de 
îafraudc&leurs  complices  foient  condam- 
nés à  la  confifcation  de  la  valeur  des  fu- 
cres  &  autres  peines  portées  par  les  Ré- 
glemens ,  de  quoi  lefdits  rafineurs  &  leurs 
cautions  demeureront  civilement  refpon- 
fables. Fa;t  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  , 
tenu  à  Fontainebleau  ,  le  dix-feptiéme 
jour  du  mois  de  Novembre  mil  fept  cens 
îrente-trois.  Stgns\  EYNARD^Sm-PIm- 
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D  E    C  ^  iV  ^  D  J, 


A  R  R  E  T 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DÛ  ROIi 

Qui  excmte  de  tous  droits  les  mar-' 
chandifcs  deilinées  pour  le  Ca-; 
nada. 

Du  lo.  de  Mal  1677. 

Extrak  des  Kegifiresdu  Confeiî  d'Eut. 

LE^  R  O I  s'étant  fait  repréfenter l'Ar- 
rêt rendu  en  fon  Confeil ,  le  2f .  No»' 
vembre  1671.  (37)  par  lequel  Sa  Majeft^ 
auroit  ordonné  que  toutes  les  marchan- 
difes  qui  feroîent  chargées  en  France  , 
pour  être  portées  dans  les  Iflesde  l'Amé- 
rique ,  occupées  par  les  fa  jets  de  Sa  Ma- 
jefte  ,  feroîent  exemtes  de  tous  droits  dç 
fbrtie  &  au&es  généralement  quelcon- 
ques ,  à  la  charge  que  les  Marchands  don- 
neroient  leurs  foumiÏÏîons  de  rapporter  ^- 
dans  fîx  mois  ,  à  compter  de  la  date  d'i- 
celles ,  un  certificat  de  leur  décharge  dans 
lefdîtes  Ifles  ;  «Se  Sa  Majefté  étant- iaf^Jt^ 

(.37)  Voyez  ^Ag.  iQo 
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mée  qu'au  préjudice  dudit  Arrêt  ,  Me. 
Nicolas  Saunier  ,  Fermier  Général  des 
cinq  grofTes  Fermes ,  convoi  &  compta- 
blié  de  Bordeaux  &  Tes  Commis  refufcnt 
de  lailTer  fortir  les  vins  &  autres  marchan- 
dvfes,  qui  font  déclarées  pour  le  pays  d« 
Canada  ,  qu'en  payant  les  droits  ;  à  quoi 
Sa  Majefté  voulant  pourvoir  ,  oiii  le  ra- 
fort  du  Sieur  Coibert,  Confeiller  au  Con- 
feil  Royal  ,  Contrôleur  Général  des  Fi- 
Rances ,  SA  MAJESTE' ,  en  fon  Con- 
Xeiî  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  led.  Ar- 
rêt du  25-.  Novembre  1671.  fera  exécuté 
feïon  fa  forme  &  teneur  ;  &  en  eonfé- 
quence  ,  que  les  vins  &  autres  marchan- 
difes,  qui  feront  chargés  dans  le  Royau- 
me ,  pour  ctre  portés  audit  pays  de  Ca- 
nada ,  feront  excmts  de  tous  droits  de 
fortie,  &  autres   généralement  quelcon- 
ques ;  à  la  charge  par  les  Marchands  & 
autres  qui  le  feront  fortir  ,  de  faire  leur 
foumifîton  de  raporter  dans  fix  mois,  t 
compter  de  la  date  d'icelle  ,  un  certificat 
de  leur  décharge  audit  Pays  de  Caneda  , 
du  Sieur  de  Chefnau  ,  Intendant  de  Juf- 
îice,  Police  &  Finances  audit^  pays  ,  ou 
de  celui  qui  fera  par  lui  commis.  Faitdé- 
fenfes  audit  Saunier ,  de  prendre  ,  ni  per- 
cevoir aucuns  droits  fur  lefdits  vins  & 
marchandifes  ,  à  peine  d*être  contraint  à 
la  reftituîion.  F  AIT  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi,  tenu  à  Saint  Germain-en-Laye  , 
îe  dixième  jour  de  Mai  mil  fix  cens  foi- 
lante-dix-fept.   Signé  ,    COQUILLE. 
Sur  Vîm^rïmé. 
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EXTRAIT 

DE  L'EDIT  DU  ROI , 

Pour  rétabliflement  d'une  Conipa-^ 
gnie  de  eommercc,fous  le  nomd^ 

Compagnie  d'Occident,       '      /    ' 

Du  mois  d'Août  ijij. 
A  R  T  I  G  L  E    X  X  V. 

L^  denrées  &  m^rchandifes  que  Iadi« 
te  Compagnie  aura  de/linçes  pour  les 
Pays  de  fa  conceiîion,&  celles  dont  elfe 
aura  befoin ,  pour  la  conftrudion,  arme^ 
ment&âvitaillement  de  fes  vaiiTeaux ,  fe- 
ront exemtes  de  tous  droits ,  tant  à  Nous 
apartenant,  qu'à  nos  Villes,  tels  qu'ils 
puilTent  être,  mis  &  à  mettre,  tant  à  l'en- 
trée qu'à  la  fortie  ,  encore  qu'elles  for- 
tîflfentde  l'étendue  d'une  de  nos  Fermes, 
pour  entrer  dans  une  autre ,  pu  d'un  de 
nos  ports ,  pour  être  tranfportee§  daus  un 
autre  ,  où  ie  fera  l'armement ,  à  fa  char- 
ge que  fes  Commis  &  Prépofés  donne- 
ront leurs  foumiffions  de  raporter  ^  dans 
(dix-huit  mois ,  à  compter  dp  jour  d-îcel- 
les,  certificat  de  la  décharge  dans  les  pays 
pour  iefquels  jclles  auront  été  deftinées  , 
à  peine ,  en  cas  de  contravention ,  de  payer 
le  quadruple  des  droits  ,  nous  réfervanr 
de  luj  dojiaer  .^n  plus  long  <élai ,  4am 
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ks  cas  &  occurrences  que  nous  jugerons 

à  propos. 

XA  VI.  Déclarons  pareillement  ladite 
Compagnie,  exemte  des  droits  de  péage, 
travers,  pallage  &  autres  impodtious,  qui 
fe  perçoivent  à  notre  profit  es  rivières  de 
Seine  &  de  Loire,  fur  les  futaiJles  vui- 
-des ,  bois  merrein  &  bois  à  bâtir  vaiiTcaux , 
&  autres  marchandifes  apartenant  à  ladite 
Compagnie  ,  en  raportant  par  les  voitu- 
riers  &  condudeurs  ,  des  certificats  de 
deux  de  fes  Diredeurs. 

XX  VIL  En  cas  que  ladite  Compagnie 
-foit  obligée  pour  le  bien  de  fon  commer- 
ce de  tirer  des  rpays  étrangers  quelques 
marchandifes  ,  pour  les  tranfporter  dans 
les  pays  de  fa  conceirion,elles  feront  exem- 
tes  de  tous  droits  d'entrée  &  de  fortie , 
à  la  charge  qu'elles  feront  dépofées  dans 
les  magafins  denos4ouanes ,  ou  dans  ceu-ï 
de  ladite  Compagnie  ,  dont  les  Commis 
des  Fermiers  Généraux  de  nos  Fermes  & 
ceux  de  ladite  Compagnie  auront  chacun 
.une  clef,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  char- 
gées dans  les  vaifFeaux  de  la  Compagnie, 
qui  fera  tenue  de  donner  la  foumiflîon  de 
-raporter,  dans  dix-huit  mois ,  à  compter 
du  jour  de  la  lîgnature  d'icelle  ,  certificat 
de  leur  décharge  èfdits  pays  de  fa  concéf- 
fîon,  à  peine  ,  en  cas  de  contravention  , 
de  payer  le  quadruple  des  droits  ;  nous 
^éfervant,  lorfque  la  Compagnie  aura  be- 
soin de  tirer  defdîts  pays  étrangers  quel- 
-Ques  marchandifes  ,  dont  l'entrée  poaf- 
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foît  être  prohibée  ,  de  lui  en  accorder  la 
permilîîon,  fî  nous  le  jugeons  à  propos  ^ 
fur  les  états  qu'elle  nous  en  préfentcra. 

XXVIII.  Les  marchandifes  que  ladi- 
te Compagnie  feraaporter  dans  les  Ports 
de  notre  Royaume  ,  pour  fon  compte  ^ 
des  pays  de  fa  conceflion  ,  nepayerontj 
pendant  les  dix  premières  années  de  fon 
privilège  ,  que  la  m.oitié  des  droits  que 
àt  pareilles  marchandifes ,  venant  des  Ifles 
&  Colonies  Françaifes  de  l'Amérique  , 
doivent  payer,  fuivant  i^otre  Règlement 
du  mois  d'Avril  dernier  ;  &  û  lad.  Com- 
pagnie fait  venir  defdits  pays  de  fa  con- 
ceflion, d'autres  mafchandifes  que  celles 
qui  viennent  des  Ifles  &  Colonies  Fran- 
çaifes de  l'Amérique ,  comprifes  dans  no- 
tredit  jRéglement  ,  elles  ne  payeront  que 
la  moitié  des  droits  que  payeroient  d'au- 
tres   marchandifes    de    même  cfyéct   & 
qualité  venant  des  pays  étrangers  ,  foit 
que  lefdits  droits  nous  apartiennent  ,  ou 
ayent  été  par  nous  aliénés  à  des  particu- 
liers ;  &  pour  le  plomb,  le  cuivre  &  les 
autres  métaux  ,  nous  avons  accordé  &  ac- 
cordons à  ladite  Compagnie  ,  l'exemtion 
entière  de  tous  droits  ,    mis  &  à  mettre 
fur  iceux  ;  mais  fî  ladite  Compagnie  prend 
•des  marchandifes  à  fret  fur  fes  vaiflfeaux 
elle  fera  tenue  d'en  fairefaire  la  déclaration 
^ux  bureauxde  nos  Fermes,par  les  Capital- 
'îles ,  dans  la  forme  ordinaire  ,  &  lefdites 
marchandifes  payeront  les  droits  en  en-» 
lier.  A  l'égard  des  marchandifes  que  la- 
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(dite  Compagnie  fera  apotter  dans  les  ports 
de  notre  Royaume  ,  dénommés  en  ^l'art. 
'XV.  du  Règlement  du  mois  d'Avril  der- 
jnier ,  (3^)  ou  dans  ceux,de  Nantes ,  Breft , 
JMorlaix  &  Saint  Malo,  pour  fon  comp- 
te, tant  des  pays  de  fa  conceiTion  ,  que 
des  Ifles  Fran^çaifes  de  l'Amérique,  pro- 
venant de  la  vente  des  marchandifes  du 
cru  de  laLouifiane,  deftinées  à. être  por- 
tées dans  les  pays  étrangers ,  elles  feront 
mifes  en  dépôt  dans  les  magafins  des.doua- 
Besdcs  ports  on  elles  arriveront,  ou  dans 
ceux  de  la  Compagnie  ,  en  la  forme  ci- 
defTus  prefcrite ,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient 
enlevées  ;  &  lorfque  les  Commis  de  la- 
diteCoinpagnîe  voudront  les  envoyer  dans 
les  pays  étrangers ,  par  mer  ou  par  terre , 
par  tranfit  ,  ce  qui  ne  fe  pourra  que  par 
les  bureaux  défignés  par  notredit  Règle- 
ment du  mois  d'Avril  dernier,  (39)  ils  fe- 
ront tenus  de  p;:endre  des  aquits  à  cau- 
tion ,  portant  foumîfîîon  de  raporter  dans 
un  certain  tèms  ^certificat  du  dernier  bu- 
reau de  ibflièV  qu'elles  y  auront  paffé ,  & 
un  autre  de  leur  décharge  dans  les  pay^ 
étrangers. 

(38)  Ci-devant  pag.  49. 

(39)  Voyez  Part.  1%,  du  dit  Règlement  ^^ 
si-devant  pag,  60. 

Cet  Edtt  a  été  regiftré  aux  Parîemens 
^e  Paris ,  le  6.  de  Septembre ,  de  Rennes^ 
le  21,  d'Oâobre ,  ^  de  Rouen  ,  le  23.  de 
Èovmhe  1717. 
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ARRET 

pu  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Lettres  Paten- 
tes  du  raois  d'Avril  dernier,  feront 
commuées  pour  le  commerce  de 
Canada. 

Du  II.  de  Décembre:  71 7. 

^"traitdesRegiflresduConfeiU'Etat. 

'y  EU  auConfeil  du  Roi,  la  requête 

.▼    préfentee  en  ieelui ,  par  les  Néo-o- 

cans  de  la  Ville  de  la  Rochelle,  coiue- 

'^^KVl^\f^''^'  ^y^^'  accordé  au 
^o,s  d'Avril  dernier ,  des  Lettres  Paten- 
tes en  forme  d'Edit  ,  portant  Règlement 
pourlecommercedeseoloniesKai- 
NÔuvH/'ê'"'"^^  le  Pays  du  Canada,^ou 
Nouvelle  France,  n'eft  point  nommé   & 

^n>l''"'.S?.'°"'''= ''y='"'befoi„  d'une  piul 
ÏZî  Pfot?a:on  encore  q  ue  les  autres ,  at- 
tendu la  diminution  de  Ton  commerce  & 
f» pauvreté  naturelle,  lefdits  Nésocians 

sS^TTY'''  t^ès-humbC 
fr3i^  '  ^  °f  <l°nner  que  lefdites  Let- 
tres Patentes  du  mois  d'Avril  dernier  fe- 

f?n,S°°'r"°",P°"'"  '«  commerce  du 
l^anada,  &  que  les  marchandifes  &  den- 
reesqm  y  feront  envoyées  du  Royaume 
jouiront  de  toutes  les  exemtions&fran; 
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chifes,  dontjoùifTent  celles  qui  vontau-x 
Ifles  de  r  Amérique  ,  &  que  celles  qui 
proviendront  du  cru  &  fabrique  de  la 
Nouvelle  France,  jouiront  de  tous  les 
entrepôts  &  tranfits  accordés  aux  mar- 
chandifes  du  cru  &  fabrique  des  Ides  de 
l'Amérique  ;  que  lefdites  denrées  &  mar- 
chandifes ,  venant  dudit  Pays  de  Canada , 
feront  exemtcs  du  droit  de  trois  pour  cent, 
apartenant  à  la  Ferme  du  Domaine  d'Oc- 
cident ,  <5c  que  les  vaifleaux  arrivés  du  Ca- 
nada joiiiront ,  à  commencer  du  i.  No- 
vembre dernier,  des  privilèges  attachés 
audit  commerce  de  l'Amérique  ;  ladite 
requête  communiquée  à  Me.  Paul  Ma- 
nis ,  Adjudicataire  Général  des  Fermes 
du  Roi  &  au  Fermier  du  Domaine  d'Oc- 
cident .  Vu  la  requête  des  Négocians  de  la 
Rochelle ,  les  réponfes  defdits  Fermiers  , 
les  Lettres  Patentes  en  forme  d'Edit,  du 
mois  d'Avril  dernier,  portant  règlement 
pour  le  commerce  des  Colonies  F  rançai- 
fes  &  ravis  des  Députés  au  Conleil  de 
commerce ,  tout  confidéré  ,  L  E    R  O  I , 
étant  en  fon  Confeil,  de  l'avis  de  Mon- 
fieur  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  ayant 
égard  à  ladite  requête  des  Négocians  de  la 
Ville  de  la  Rochel  le,  a  ordonné  &  ordon- 
ne, que  k  règlement  porté  par  les  Lettres 
Patentes  du  mois  d'Avril  dernier, pour 
le  commerce  des  Colonies  F rançaifes, 
fera  exécutée  en  faveur  de  laColoniedil 
Canada ,  ou  NouvellciFirance,  &  <în  con^ 
fexjuçnce  que  toutes  les  marchanOUes  <3c 
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£!enrées  du  cru  &  fabrique  du  Royaume 
&  les  étrangères  ,  dont  la  confommation 
eftpermife  dans  leidites  Ifles  &  Colonies 
&  qui  feront  deftinées  pour  ledit  Canada , 
jouiront  dts  exemtions  portées  par  les 
Articles  IIl.  IV.  V.  X.  XI.  &  XIII.  def- 
dites  Lettres  Patentes  ;  &  pour  prévenir 
Tabus  qui  pourroit  en  être  fait ,  elles  fe- 
ront fujetes  à  toutes  les  formalités  pref- 
crites  par  les  Articles  V.  VI.  VII.  VIIL 
IX.  &  X.  defdites  Lettres  Patentes.  Or- 
donne aulïï  Sa  Majeflé  ,  que  toutes  les 
marchandifes  &  denrées  du  cru  Refabri- 
que du  Canada,  pourront,  à  leur  -arrivée 
en  France  ,  être  entrepofées  &  joiiir  du 
bénéfice  du  tranfit  ,  conformément  aux 
Art.  XV.  XVL  XVII.  &  XVIII.  des 
mêmes  Lettres  Patentes  &  fous  les  peines 
y  contenues  ,  en  cas  de  fraude.  Veut  Sa 
Majefté  que  lefditcs  marchandifes  &  den- 
rées ,  provenant  du  Canada ,  payent  à  Pa- 
venir ,  pour  ce  qui  entrera  dans  le  Royau- 
me, les  droits  fixés  par  le  tarif  de  1664. 
dans  les  Provinces  où  il  a  cours ,  &  les 
droits  locaux  dans  les  Provinces  réputées 
étrangères  ,  tels  qu'ils  font  perçus  àpré- 
fent.  Ordonne  Sa  Majefté  que  toutes  lef- 
dîtes marchandifes  &  denrées ,  venant  de 
ladite  Colonie  du  Canada,  demeureront 
exemtes,  comme  pour  le  paffé  ,  du  droit 
de  trois  pour  cent ,  apartenant  au  Fermier 
du  Domaine  d'Occident.  Permet  Sa  Ma- 
jefté aux  propriétaires  des  navires  partis 
du  Canada,  depuis  le  i.  Oélobre  dernier, 
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d'entrepofer  les  marchandifes  &  denrées 
qu'ils  ont  reçues  du  Canada  &  de  les  faire 
fortir  du  Royaume  ,  même  par  traniit, 
avec  exemtion  de  droits,  conformément 
aufdites  Lettres  Patentes.  Enjoint  Sa 
Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Com- 
miffaires  départis  dans  les  Provinces,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Ar- 
rêt,  lequel  fera  lu  &  publié  par  tout  où 
befoin  fera.  Fait  au  Gonfeil  d'Etat  du 
Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Paris  le 
on^iémejour  de  Décembre  mil  feptcent 
dix-fept.%;^/,  PHELYPEAUX.^^r 
Vlmprimé, 

ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Concernant  la  rétroceffion  faite  à  Sa 
Majefté  ,  par  la  Compagnie  des 
Indes,  delaconceffionde  laLoui- 
fianc  éc  du  Pays  des  Illinois. 
Pu  23.  de  Janvier  1731» 
Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d^Et^t, 

SUR  la  requête  préfentée  au  Roi 
par  les  Directeurs  &  Sindics  de  la 
Compagnie  des  Indes ,  à  ce  dûment  au- 
torifés  par  délibération  de  ladite  Con;- 
p^gnie  ,  du  22.  Janvier  dernier,  tendante 
à  ce  qii'il  plût  à  Sa  Majefté  ,  accepter  U 
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tttroceffion  de  la  conceffion  de  la  Pro- 
vince de  la  Loiiilîane  &  du  Pays  des  Sau- 
vages Illinois,  pour  être  re'unis  &  incor- 
porés à  fon  Domaine  ,  enfemble  la  ré- 
trocelïïon  du  privilège  exclufif  du  com- 
inerce^  de  ladite  Colonie  ,  en  le  déclarant 
libre  à  tous  fes  fujets  ;  à  quoi  défirant 
pourvoir  ,  oiii  le  raport  du  Sieur  Orry  , 
Confeiller  d'Etat  &  ordinaire  au  Confeil 
Royal,  Contrôleur  Général  des  Finan- 
ces ,  SA  MAJESTE' ,  étant  en  fon  Con- 
feil ,  a  accepté  &  accepte  la  rétroceffion 
a  elle  faite  par  les  Sindics  &  Direfteurs 
de  la  Compagnie  des  Indes ,  pour  &  au 
nom  de  ladite  Compagnie ,  de  la  proprié- 
té   feigneurie  &  jufticede  la  Province  de 
la  Loiïiliane  &  de  toutes  fes  dépendan- 
ces .enfemble  du  Pays  des  Sauvages  11=^ 
linois  ,  laquelle  conceffion  lui  avoit  été 
accordée  à  fems  ou  à  perpétuité ,  par  les 
-Edits  &  Arrêts  des  mois  d'Août  &  Sep- 
tembre 1717.  Mai  1719.  Juillet  1720.  & 
Jum  1725-.  pour  être  ladite  Provinceréu- 
Tiie  au  Domaine  de  Sa  Majefté  ;  enfem- 
ble de  toutes  les  places,  forts,  bâtimens, 
artillerie,  armemens  &  troupes  qui  y  font 
aéluellement.    Accepte  pareillement   la 
rétroceffion  du  privilège  du  commerce 
exclufif  que    ladite    Compagnie  faifoit 
dans  cette  conceffion  ,  au  moyen  de  quoi 
Sa  Malefté  déclare  le  commerce  de  la 
Louifiane  libre  à  tous  fes  fujets  ,  fans 
.que  la  Compagnie  en  puiffe  être  chargée 
a  l'avenir  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
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luit.  Maintient  Sa  Majefté  ladite  Com- 
pagnie ,  dans  les  droits  qu'elle  a  contre 
fes  débiteurs  de  ladite  Province,  qu'elle 
lui  permet  d'exercer  ,  quand  &  comme 
elle  jugera  à  propos.  Et  feront  pour  l'exé- 
cution du  préfent  Arrêt,  toutes  Lettres 
néceflfaires  expédiées.  FAIT  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi,  Sa  iViajellé  y  étant,  tenu 
à  Marly  ,  le  vingt-troiliéme  Janvier  mil 
feptcens  trente-un.  J/^«/,Phelypeaux. 
Sur  r imprimé. 


ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Qui  décharge  des  droits  d'entrée  & 
de  fortie,  les  denrées  &  marchan- 
difes  deftinées  pour  la  Loùifiane  , 
6c  qui  exemte  pendantdix  ans^de 
tous  droits  d'entrée  ,  celles  qui 
proviendront  du  cru,  ou  du  com- 
merce de  cette  Colonie. 

Du  30.  de  Septembre  1732. 

Extrait  des  Regijlres  du  Conseil  d'Etat. 

E  ROI  ayant  par  Arrêt  de  fon  Con- 

.^^^  feil  ,  du  23  Janvier  1731.  accepté 
la  rétroceffion  faite  à  Sa  Majefté  par  les 
Sindics  &  Direfteurs  de  la  Compagnie 
des  Indes  ,   pour  &  au  nom  de  ladite 
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Compagnie  ,  de  la  propriété  ,  feîgneu- 
rie  &  juftice  de  la  Province  de  la  Loiii» 
liane  en  Amérique  &  de  toutes  fes  déf 
pendances ,  enfemble  du  Pays  des  Sau- 
vages Illinois  ;  laquelle  conceffion  lui 
avoit  été  accordée  ,  à  tems  ou  à  perpé- 
tuité ,  par  les  Lettres  patentes  en  forcme 
d'Edit,  du  mois  d'Août  1717.  Arrêts  & 
Réglemens  pollérieurs,  pour  être  ladite 
Province  réunie  au  Domaine  de  Sa  Ma- 
jefté  ,  comme  auiTi  la  rétroceffion  du 
privilège  du  commerce  exclufif  que  la- 
^'itQ  Compagnie  faifoit  dans  cette  con- 
ceffion,  au  moyen  de  quoi  Sa  Majefté, 
par  ledit  Arrêt  ,  a  déclaré  le  commerce 
de  la  LoQiliane  libre  à  ^tous  fes  fujets  : 
Et  fon  intention  étant  de  favorifer  ce 
commerce,  oiii  le raport  du  fieur  Orry  , 
Confeiller  d'Etat  &  ordinaire  au  Confeil 
Royal,  Contrôleur  général  des  Finances, 
SA  MAJESTE'  étant  en  fon 
Confeil  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit. 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  denrées  &  marchandifes  que  les 
fujets  de  Sa  Majefté  auront  deftinées  pour 
la  Loiiifiane  &  celles  dont  ils  auront  be- 
foin  ,  pour  la  conftrudîon ,  armement  & 
avituaillement  de  leurs  v ai ITeau x ,  feront 
exemtes  de  tous  droits  ,  apartenant  à  Sa 
Majefté  ,  ou  aux  Villes ,  tels  qu'ils  puil- 
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fortiflent  de  l'étendue  d'une  des  Fermes 
de  Sa  Majeflé  ,  pour  entrer  dans  une  au- 
tre ,  où  fe  fera  l'armement ,  à  l'excep- 
tion dt^  droits  unis  &  dépendans  de  la 
Ferme  générale  des  Aides  &  Domaines, 
à  la  charge  par  ceux  qui  feront  ce  com- 
mef ce  ,  leurs  commilîionnaires  &  prépo- 
fés  ,  d'obferver  les  formalités  prefcrites 
par  les  Articles  V.  VI.  VIL  &  VIII.  des 
Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  171 7. 
pour  le  tranfport  &  l'embarquement  def- 
dîtes  marchandifes  &  denrées  ,  &  fous 
les  peines  portées  aufdits  articles  ,  com- 
me aufli  de  donner  au  bureau  des  Fer- 
mes du  port  de  l'embarquement  ,  leurs 
foumifîions  de  raporter  ,  dans  dix -huit 
mois  ,  à  compter  du  jour  d'icelles  ,  cer- 
tificat de  la  décharge  dans  les  Ports  de  la; 
Province  de  la  Lotiifîanne,  pour  lefquels 
elles  auront  été  deftinées,  lequel  certifi- 
cat de  décharge  fera  figné  par  les  Gou- 
verneurs &  Intendans ,  ou  par  les  Com- 
mandans  &  CommifTaires  Subdélegués 
dans  les  Ports  ,  ou  en  leur  abfence,  par 
les  Juges  des  lieux  ,  &  ce,  à  peine  ,  en 
cas  de  contravention  ,  de  payer  le  qua- 
druple des  droits  ,  fe  réfervant  Sa  Ma- 
jeflé de  leur  donner  un  plus  long  délai, 
dans  les  cas  &  occurrences  qu'elle  le  ju- 
gera à  propos. 

II.  Seront  pareillement  lefdifs  fujets  de 
Sa  Majeflé  ,  exemts  des  droits  de  péages, 
travers ,  paflages  &  autres  impolitions  qui 
fe  perçoivent  au  profit  de  Sa  Majefté  , 
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es  rivières  de  Seine  &  de  Loire,  fur  les 
futailles  vuides  ,  bois  merrein  &  bois  à 
bâtir,  vaifleaux  &  autres  marchandifes  à 
eux  apartenantes ,  en  raportant  ,  par  les 
voituriers  &  condudeurs ,  des  lettres  de 
voiture  ^  de  ceux  qui  feront  les  envois 
defdits  effets.    , 

III.  En  cas  que  les  fujets  de  Sa  Ma* 
jefle',  qui  entreprendront  le  commerce 
de  la  Louifîane ,  foient  obligés ,  pour  le 
bien  dudit  commerce ,  de  tirer  des  Pays 
étrangers  quelques  marchandifes  ,  pour 
les  tranfporter  à  la  Louifîane  ,  elles  fe- 
ront exemtes  de  tous  droits  d'entrée  & 
de  fortie  (  à  l'exception  des  foiries&  au- 
tres marchandifes  d'Avignon  &  du  Com- 
té Venaiflîn  &  des  toiles  de  Suifle men- 
tionnées dans  les  articles  XIII.  &  XIV. 
des  Lettres   Patentes    du  mois  d'Avril 
1717.  j  à  la  charge   qu'elles  feront  dé- 
pofées  dans  les  magafins  des  bureaux  à.t^ 
Fermes  ,  ou  dans  ceux  defdits  particu- 
liers ,  dont  le  Commis  des  Fermiers  Gé- 
néraux &  lefdits  Particuliers  auront  cha- 
cun une  clef ,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient 
chargées  dans  leurs  vaiffeaux  ,  &  à  la 
charge  de  donner  leurs  foumilïîonsdera- 
porter  ,?  dans  dix-huit  mois  ,  à  compter 
du  jour  de  la  lîgnature  d'icelles,  certifi- 
cats de  leur  décharge  à  la  Loiiifîane,  en 
la  forme  prefcrite  par  l'article  I.  du  pré- 
fent  règlement ,  &  ce ,  à  peine ,  en  cas  de 
contravention ,  de  payer  le  quadruple  des 
droits,  fe  réfervant  Sa  Majeflc  ,  lorfque 
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lefdits  Particuliers  auront  befoin  de  tirer 
défaits  Pays  étrangers  quelques  marchan- 
difes  ,  dont  l'entrée  pourroit  être  prohi» 
bée  de  leur  en  accorder  la  permiflion  fi 
elle  juge  à  propos. 

IV.  Toutes  les  denrées  &  marchandi- 
fes  ,  qui  feront  aportées  de  la  Loiiilîane 
dans  les  Ports  du  Royaume  ,  où  il  eft 
permis  d'armer  pour  le  commerce   des 
Ifles  Françaifes  de  l'Amérique, tant  cel- 
les du  cru  de  la  Colonie,  que  celles  pro- 
venant du  commerce  de  les  habitans,  fe- 
ront exemtes  de  tous  droits  d'entrée  pen- 
dant dix  années,  à  commencer  du  jour 
&  date  du  préfent  Arrêt  ;  &  à  l'égard  des 
lîiarchandifes  qui  feront  deftinées  à  être 
envoyées  dans  les  pays  étrangers  ,  elles 
feront,  à  leur  arrivée  ,  miles  en  entre- 
pôt ,  de  la  même  manière  qu'il  fe  prati- 
que pour  les  marchandifes  venant  des  If- 
les ,  &  fuivant  qu'il  eft  ordonné  par  les 
Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717- 
&  lorfque  les  Particuliers  à  qui  elles  ap- 
partiendront, voudront  les  tirer  de  l'en- 
drepôt  ,  pour  les  envoyer  à  l'étranger  , 
foit  par  mer  ,  foit  par  terre ,  ils  feront  te- 
nus de  fe  conformer  à  ce  qui  eft  préfent 
par  les  articles  XVI.  &  XVIL  defdites 
Lettres  Patentes  ,  qui  feront  au  furplus , 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  en 
ce  qui  ne  fera  pas  contraire  au  préfent  Ar- 
rêt. Enjoint   Sa  Ma]efté  aux  Sieurs  In- 
tendans  &  CommifTaires  départis  dans  les 
Provinces  &  aux  Maîtres  des  Poits  & 
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Juges  des  Traites ,  de  tenir  la  main  à  Texé- 
cution  du  préfent  Arrêt  ,  qui  fera  lu  & 
publié  ,  partout  où  befoin  fera  ,  &  fur 
icelui  expédié  toutes  Lettres  néceûaires. 
FAIT  au  Confeil  d'Etat  du  Roi 
Majefté  y  étant ,  tenu  à  Fontainebleau ,  le 
trentième  jour  de  Septembre  mil  fept 
cens  trente-deux.  Signé ^  Phelypeaux. 
Sur  P imprimé. 


ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 
Qui  proroge  ,  pour  dix   années  , 
l'exemtion  de  tous  droits  d'entrée 
accordée  par  celui  du  50.  Septem- 
bre 1731.  fur  les  denrées  6c  mar- 
chandifes  venant  de  la  Loiiifiane» 
Du  31.  Odobre  1741. 
Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Etat. 

LE  Roi  s'étant fait repréfenter l'Arrêt 
de  fon  Confeil  d'Etat,du  30.  Septem- 
bre 1732.  par  l'art. IV.  duquel  SaMajellé 
a  ordonné  que  toutes  les  denrées  &mar» 
chandifes  qui  feront  aportées  de  la  Loiii- 
liane  dans  les  Ports  du  Royaume,  où  il 
eft  permis  d'armer  pour  le  commerce 
des  Ifles  Françaifes  de  l'Amérique,  tant 
celles  du  cru  de  la  Colonie ,  que  celles 
provenant  du  commerce  de  fes  habitans , 
feroient  exemtes  de  tous  droits  d'entre© 
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pendant  dix  années  ,  à  commencer  du 
jour  d.udit  Arrêt;  &  Sa  Majefté jugeant 
necefTaire  pour  l'avantage  du  commerce, 
de  proroger  ladite  exemtion,  oiii  le  raport« 
du  Sieur  Orry  y  Confeiller  d'Etat  &  ordi- 
naire au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Gé- 
néral des  Finances ,  LE  ROI ,  étant  en 
fon  Confeil ,  a  prorogé  &  proroge  pour 
dix  années ,  à  compter  du  jour  du  préfent 
Arrêt  ,  l'exemtion  accordée  par  l'Art. 
IV.  duditArrêtdu  30.  Septembre  1732. 
de  tous  droits  d'entrée  ,  fur  toutes  les 
denrées  &  marchandiles ,  qui  feront  apor- 
tées  de  la  Loiiifiane,  dans  les  Ports  du 
Royaume ,  où  il  eft  permis  d'armer  pour 
le  commerce  des  Illes  Françaifes  de  TA- 
mérique,tant  celles  du  cru  de  la  Colonie, 
que  celles  provenant  du  commerce  de  fcs 
habitans.  Et  fera  au  furplus  ledit  Arrêt  du 
30.  Septembre  1732.  exécuté  félon  fa  for- 
me &  teneur.  Enjoint  Sa  Majefté,  aux 
Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  dépar- 
tis dans  les  Provinces  &  aux  Maîtres  des 
Ports  &  juges  des  Traites,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui 
fera  lu ,  publié  &  affiché ,  par  tout  où  be- 
foin  fera,  à  ce  que  perfonne n'en  ignore. 
FAIT  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Ma- 
jefté y  étant ,  tenu  à  Verfailles ,  le  trente- 
un  Octobre  mil  fept  cens  quarante -un. 
Signé,  PHELYPEAUX.  ^urlUm- 
frimé* 
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ARRET 

DU  CONSEIL  D^ETAT  DU  ROI, 

Portant  Règlement  fur  le  Com- 
merce des  Colonies  Françaifes  de 
l'Amérique, 

Du  premier  Mars  1744.  , 
Exfrah  des  Regijires  du  Confeil d'Etat. 

LE  Roi  étant  informe  que  maigre' les 
Reglemens  qui  ont  été  faits  en  àÀî- 
ferens  tems  fur  le  commerce  des  Colo- 
nies Françaifes  de  l'Amérique  ,  il  fe 
commet  des  fraudes  qui  y  font  très-pré- 
judiciables, tant  par  raport  aux  Denrées 
que  les  Navires  Marchands  du  Royau- 
me portent  en  ces  Colonies,  qu'à  l'égard 
des  Denrées  qu'ils  y  prennent  pour  leur 
retour  en  France  ;  Sa  Majeftc  a  eftimé 
néceflaire  d'y  pourvoir  par  des  difpo/î- 
tions  qui  puiiTent  rétablir  la  régie  &  la 
bonne  foi  dans  ce  Commerce  :  Ou  y  le 
Raport.  LE  ROI  étant  en  fon  Confeil,. 
a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit. 

ARTICLE  PREMIER, 

Les  barri  1  s  de  Farines  deftinei  pour 
les  Colonies  ,  ne  pourront  être  au-def- 
fous  de  cent  quatre  -  vingt  livres  net,, 
poids  de  marc  ,  &  la  tare  fera  marquée 
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fur  chaque  barril ,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle V.  de  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
portant  règlement  pour  les  Farines  qui 
s'envoyent  dans  les  Colonies  ,  du  pre- 
mier Février  1720.  lequel  Arrêt  fera  au 
furplus  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur. 
II.  Les  barrils  de  bœuf  falé  qui  feront 
tranfportex  aux  Colonies ,  contiendront 
pareillement  cent  quatre-vingt  livres  net 
de  viande  non  défuffée  ,  à  peine  contre 
les  Capitaines  ^  de  tenir  compte  aux  A- 
cheteurs ,  de  la  quantité  de  viande  qu'il 
fe  trouvera  de  moins ,  par  proportion  au 
prix  de  la  vente  ;  &  dans  le  cas  où  il  fe 
trouvera  des  barrils  qui  ne  contiendront 
que  des  jarrets  ,  pieds  ,  têtes  ,  cols,  & 
autres  pièces  de  rebut  ,  ils  feront  tenus 
de  les  reprendre  ,  ou  de  convenir  de  gré 
à  gré  avec  les  Acheteurs  ,  ou  par  Arbi» 
très,  du  prix  que  lefdits  barrils  pourront 
valoir,  finon  ils  y  feront  contraints  par 
les  Juges  de  l'Amirauté  ,  pardevant  lef- 
quels  lefdits  Acheteurs  fe  pourvoiront. 

IIÎ.  Les  ancres  de  Lard  contiendront 
au  moins  foixante-dix  livres  de  viande 
net,  à  peine  de  confifcation,  &  de  vingt 
livres  d'amende  pour  chaque  barril  qui 
fe  trouvera  en  contenir  moins. 

IV.  Les  barriques  de  Vin  de  Bor= 
deaux  ,  qui  doivent  contenir  trente-deux 
veltes  ,  faifant  cent  dix  pots,  mefure  de 
ladite  Ville  ,  fuivant  les  Reglemens  taits 
à  ce  fujet  ,  feront  réputées  bonnes  & 
marchandes  ,  lorfque  dans  les  Colonies 
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elles  contiendront  irenie  veites,  failant 
cent  trois  pots  de  Bordeaux,  les  tierçons 
&  demi-barriques  à  proportion.  Les  bar- 
riques de  Vin  de  Provence,  Languedoc, 
ou  autres  Provinces  du  Royaume  ,  fe- 
ront également  réputées  bonnes  &  mar- 
chandes, lorfque  la  diminution  n'excé- 
dera pas  un  feiziéme  de  la  jauge  de  cha- 
que Province  ou  Ville  d'où  elles  feront 
venues;  &  lorfque  les  unes  ou  les  autres 
ne  fe  trouveront  pas  contenir  les  quan- 
tités ci-deffus  fixées,  elles  feront  confif- 
quées  ,_  &  les  Capitaines  condamnez  en 
trente  livres  d'amende  pour  chaque  bar- 
rique, fauf  leur  recours  contre  les  Arma- 
teurs. 

V.  Les  barillages  des  Eaux-de-vîe  qui 
feront  deftinées  pour  les  Colonies  ,  ne 
feront  plus  arbitraires  ;  &  lefdites  Eaux- 
de-vie  ne  pourront  être  tranfportces  qu'en 
demi  -  barriques ,  ancres  &  demi-ancres , 
qui  contiendront  la  jauge  de  chacune  des 
Provinces  d'où  elles  viendront,  à  deux 
pots  près  au-defTus  ou  au-defTous ,  &  les 
ancres  &  demi- ancres  à  proportion  ;  à 
peine  deconfifcation  &  de  cent  livres  d'a- 
mende par  demi-barrique ,  &  à  proportion 
pour  les  ancres  &  demi-ancres. 

VL  II  y  aura  au  Greffe  de  chaque  Ju- 
rifdidion  dans  les  Colonies  ,  des  jauges 
&  matrices  àts  mefures  de  chacune  def- 
dites  Provinces,  pour  y  avoir  recours  en 
cas  de  befoin  ;  &  il  fera  établi  un  Jau- 
geur  jure ,  dont  TOffice  fera  joint  à  ce- 
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lui  de  rEtalonneur,dont  l'établiflemen 
fera  ordonné  ci-après. 

VII.  Fait  Sa  Majefté  très-exprefTes 
inhibitions  &  défenfes  à  tout  Habitant, 
Procureur  ou  Econome  dans  les  Ifles 
Françaifes  de  livrer  aucune  barrique  de 
Sucre  blanc  &  telle  ,  qui  foit  déguifée 
ou  fallifiée,  foit  en  mettant  du  beau  Su- 
cre dans  les  deux  bouts ,  &  du  mauvais , 
&  même  du  fable  dan^  le  milieu ,  ou  de 
quelque  façon  que  ce  foit  ,  à  peine  de 
trois  mille  livres  d'amende  pour  cha- 
que barrique  ,  &  de  confifcation  d'i- 
celie. 

VIII.  Défend  pareillement  S'a  Majef- 
té  à  tous  Hâbitans  Sucriers  ,  de  mêler 
dans  leurs  Sacres  bruts  ,  des  Sirops  & 
MélalTeS)  d'enfermer  lefdits  Sucres  trop 
froids ,  &  d'avoir  moins  de  trois  trous  à 
leurs  barriques  ;  à  peine  contre  ceux  qui 
feront  convaincus  de  contravention  à  cet 
égard,  de  confifcation  des  Sucres  &  de 
cent  livres  d'amende. 

IX.  Ordonne  Sa  Majefté  que  ceux 
qui  n'auront  que  des  Sucres  inférieurs  & 
de  qualité  médiocre  ,  à  livrer  en  paye- 
ment de  ce  qu'ils  doivent  ,  ne  pourront 
prétendre  ni  exiger  le  même  prix  auquel 
les  beaux  Sucres  feront  vendus  ,  mais 
feulement  celui  qui ,  en  cas  de  contefta- 
îion  ,  fera  réglé  par  des  Arbitres  choiiîs 
par  chacune  des  Parties  ou  nommez  d'of- 
fice, faute  par  elles  d'en  convenir. 

X.  Défend  à  tous  Hâbitans  defdites 
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liles ,  de  faire  des  barriques  de  fucre  au- 
delà  de  mille  livres  ,y  compris  la  tare, 
à  peine  de  cinquame  livres  d'amende  pour 
chaque  barrique  de  plus  grand  poids  :  Et 
lorfqueles  Capitaines  auront  été  obligez 
d'en  recevoir  en  payement,  ou  qu'il  leur 
en  aura  été  envoyé  pour  charger  à  fret, 
ils  feront  tenus  d'en  avertir  le'Procureur 
du  Roi  de  l'Amirauté  ,  afin  qu'il  pour- 
suive la  condamnation  de  ladite  amende, 
a  peine  contre  les  Capitaines  de  fembla- 
ble  condamnation  contre  eux-mêmes. 
^  XI.  Les  douelks&les  foiids  desbar= 
riques  de  Sucre,  feront  d'une  épaifleur 
égale  &  proportionnée  ,  à   peine  contre 
l'Habitant  convaincu  d'en  avoir  livré  , 
dont  les  ^barriques  &  les  fonds  fe  trou- 
veront d'une  épaifleur  extraordinaire,  de 
cinquante  livres  d'amende  par  barrique 
ainli  furchargée  de  bois ,  &  d'être  tenu  de 
la  refradion  envers  le  Marchand. 

XII.  Toutes  les  barriques  de  Sucre 5 
feront  marquées  fur  une  des  douelles  & 
les  deux  fonds,  de  TEtampe  à  feu  de  l'Ha- 
bitant, à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende ;  &  les  Capitaines  feront  tenus 
d'avertir  les  Officiers  de  l'Amirauté,  des 
barriques  non  marquées  qui  leur  auront 
été  données,  foit  en  payement  ou  à  fret, 
afin  de  faire  prononcer  ladite  amende,  & 
marquer  lefdites  barriques;  à  peine  con- 
tre les  Capitaines  de  repondre  en  leur 
propre  &  privé  nom  ,  &  fans  recours  con- 
tre l'Habitant,  du  Sucre  qui  fe  trouvera 
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vicié  dans  les  barriques  non  marquées. 

XIII.  Les  balles  de  coton  defdites 
Colonies  ne  pourront  être  faites  au-def- 
fus  du  poids  de  trois  cens  livres;  &  elles 
feront  marquées  fuivant  qu'il  eft  pref- 
crit  par  les  Arrêts  du  Confeil  des  20. 
Décembre  1729.  &  16.  Décembre  1738* 
lefquels  feront  exécutez  félon  leur  forme 
&  teneur. 

XIV.  Il  fera  inceffamment établi  dans 
chacune  des  Jurifdiclions  des  Colonies 
où  il  n'y  en  aura  pas  ,  un  Etalonneur  & 
Jaugeur  juré  ,  qui  aura  commiiHon  du 
Gouverneur,  Lieutenant-Général  &  de 
l'Intendant  ,  enregiftrée  dans  les  Jurif- 
didions,  auquel  un  mois  après  la  publi- 
cation du  prefent  Arrêt  ,  &  fucceiîlve- 
ment  pendant  les  deux  derniers  mois  de 
chaque  année ,  tous  les  Habitans ,  Négo- 
cîaiis,  &  autres  ayant  chez  euxdespoMs, 
feront'tenus  de  les  faire  porter ,  pour  être 
vérifiez  &  rechargez. 

XV.  L'E.  lonneur  fera  tenu  d'avoir 
un  Régillre  exa(!^  ,  qui  fera  coté  &  para- 
phé p:^r  le  Juge  des  lieux ,  &  contiendra 
le  nom  de  chacun  des  Habitans  dont  il 
aura  vérifié  les  poids  &  marqué  du  poin- 
çon ,  &  immédiatement  -après  le  délai 
des  deux  mois  expiré  ,  il  fera  au  com- 
mencement de  chaque  année  vifer  fon 
Regiftre  par  le  Procureur  du  Roy  ,  le- 
quel ordonnera  le  tranfport  de  l'Etalon- 
neur  chez  l'Habitant  qui  n'aura  pas  fait 
vérifier  fes  poids ,  pour  y  faire  ladite  vé- 
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rîfîcation  ;  le  tout  aux  frais  dudit  Habi- 
tant, lefquels  feront  taxei  par  les  Juges 
des  lieux  ,  fuivant  l'éloigixement  des  ha- 
bitations :  &  ledit  Habitant  fera  en  outre 
condamné  à  cinquante  livres  d'amende. 

XVI.  Dans  les  Bourgs  où  il  y  aurt 
Jurifdiéticn  &  un  Etalonneur,  &  où  les 
Navires  de  France  vont  faire  leur  Com- 
merce, il  fera  établi  des  iVIagafîns  publics 
dont  les  Gardes  -  magaiins  auront  des 
fléaux  ,des  balances,  &  des  poids  véri- 
fiez par  l'Etalonneur,  pour  confrater  dans 
le  befoin ,  la  pefanteiir  de  tous  les  Bar- 
rillages  ,  tant  des  denrées  de  France,  que 
de  celles  des  Colonies ,  fur  lefqueiks  il 
pourroit  y  avoir  conteftation. 

XVII.  Les  Regiftres  &  Procès-Ver- 
baux  des  E talonneurs  &  Jaugeurs  ju- 
rés ,  feront  foi  en  juftice  ,  conformé- 
ment aux  Ordonnances  de  Sa  Majefté  , 
&  notamment  aux  Edits  des  mois  de  Jan- 
vier 1707.  &  Décembre  1708.  Lefdits 
Etalonneurs  &  Jaugeurs  jouiront  des 
exemptions  attachées  audit  office  ;  &  il 
fera  fait  par  les  Gouverneurs  ,  Lieute- 
nans-Généraux  &  Intendans ,  un  Tarif 
uniforme  dans  toutes  les  Jurifdidions, 
des  falaires  qui  leur  feront  dûs ,  tant  pour 
la  marque  de  chaque  poids  ,  que  pour  le 
payement  de  ceux  qu'ils  auroient  rechar- 
gea- 

XVIII.  Les  fraudes  qui  pourront  être 
découvertes  en  France  fur  les  denrées 
des  Colonies ,  feront  conilatées  par  un 
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procès-verbal  en  forme,  &  le  dommage 
cftimé  par  des  Experts  nommez  d'Office 
par  les  Juge&  Confuls  des  Ports  del'ar- 
rivée  ;  pour  par  les  Armateurs  des  Na- 
vires ou  Acheteurs  defdites  denrées,  avoir 
leur  recours  contre  ceux  qui  les  auroient 
livrées  aux  Colonies  ,  pour  le  dcdom- 
tnagement  qui  leur  fera  dû  ,  &  les  faire 
en  outre  condamner  aux  amendes  &  pei- 
nes qu'ils  auront  encourues,  fuivant  les 
Articles  du  prefent  Règlement  aufquels 
ils  auront  contrevenu. 

XIX.  Les  amendes  &  confifcatîons 
qui  feront  prononcées  en  exécution  du 
préfent  Arrêt,  appartiendront  aux  Pau- 
vres des  Hôpitaux  ,  dans  les  lieux  où  il 
y  en  a  d'établis ,  &  à  Sa  Majefté  ,  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  point  d^Hôpitaux  pour 
les  Pauvres;  pour  être  le  produit  defdi- 
tes  amendes  &  confifcations  qui  feront 
prononcées  au  profit  de  Sa  IVlaiefté ,  re- 
mis en  dépôt  entre  les  mains  des  Tréfo- 
riers  Généraux  de  la  Marine  dans  cha^ 
queColonîe,&  employé  fuivant  les  or- 
dres qui  en  feront  donnez  par  Sa  Majef-^ 
té,  à  l'entretien  où  augmentation  des  Bâ^ 
timens, batteries, &  autres  Ouvrages  né- 
cefTaires  aufdites  Colonies. 

XX.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  fîeurs 
Intendans  &  Commiflaires  départis  pour 
l'exécution  de  fes  ordres  dans  les  Pro- 
vinces &  Géneraïîtez  du  Royaume,  aux 
jfîeurs  Intendans  &  CommifTaires-Ordon- 
nateurs  des  Illes  &  Colonies  Françaifcs 
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derAmérique,  &  à  tous  autres  Officiers 
qu'il  appartiendra  ,  détenir  la  main ,  cha- 
çun  en  droit  foi  ,  à  l'exécation  du  pre- 
fent  Arrêt,  lequel  fera  enregiibé  ,  lûj 
publié  &  affiché  par  tout  où  befoin  fera! 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  Sa 
Majeiléy  étant,  tenu  à  Verfailles  le  pre- 
mier Mars  mil  feptcens  quarante-quatre^ 

Signé ^   PHiîLyP£AUX, 
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RECUEIL 

D'  E   D  I  T  s; 

DECLARATIONS  ETARRESTS 
DE    SA    MAJESTE', 

Concernant  V  A dminift ration  de  la  Juftue 
^  la  Police  des  Colonies  Fr an faife s  de 
V  Amérique^  ef  le  s  Engagé  s, 

LETTRES   PATENTES 

DU   ROI, 

Pour  rétablilTemcnt  d'Un  Confeil 
Souverain  ôc  de<|uatre  Sièges  Ro- 
yaux ,  à  la  Côte  de  T  Ifle  de  Saint- 
Dominguc  en  Amérique. 

Données  aVer failles^  au  mois  d*  Août  1685'. 

LOUIS,  par  îa  grâce  de  Dieu ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  pré- 
fens  &  à  venir,  SALUT.  Sçavoirfaifon^ 
que  les  Peuples  q^iî  habitent  Tlfle  de 
Saint-Domingue  dans  IMmérique  ,  ont 
témoign<5  pour  notre  fervice  toute  fidélité 
-&  obéiffance ,  dont  ils  ont  donné  des  mar- 
ques  en  toutes  les  occafîonsànos  Sujets, 
qui  ont  fer vi  à  y  établirune  Colonie  três'- 
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•onfîdérabîe  ,  ce  qui  nousaporte  àdau» 
ner  nos  foins  <5c  une  aplication  particu- 
lière, afin  de  pourvoir  à  tous  leurs  be- 
foins.  Nous  leur  avons  envoyé  plulieurs 
Miffionnaires  pour  les  élever  à  lacon- 
nôiflanee  du  vrai  Dieu  &les  inftruire  dans 
le  Religion  Catholique  ,  Apoftolique& 
Romaine:  Nous  avons  tire  de  nos  Trou- 
pes dçs  Officiers  principaux  pour  les 
commander ,  les  fecourir  &  le^s  défendre 
contre  leurs  ennemis  ;  &  ce  qui  Nou^  ref- 
te  à  régler  ,£it  radminiftration  de  la  J  uf- 
tîce  ,  &  rétabli0ement  des  Tribunaux  4c 
des*Siéges  en  des  lieux  certains ,  en  la  mê- 
me manière  &  dans  les  mêmes  termes  & 
fous  les  mêmes  Loîx  qui  s*obfervent  par 
nos  autres  Sujets ,  afin  qu'ils  puiflent  y 
avoirrecours  dans  leurs  affaires  civiles  & 
criminelles  en  première  Inftance  &  en 
fermer Reflbrt.  A  CES  CAUSES,  de 
Favis  de  notre  Confeil  &  de  notre  certai- 
ne fcîence  ,  pleine  puiflafhce  &  autorité 
Royale  ,  jious  avons  créé  ^  itabli  , 
créons  &  établîfïons  par  ces  Préfentçs, 
lignées  de  notre  main,  dans  la  Côte  de 
VlÛQ  de  Saint-Domingue  dé  l'Améri- 
que ,  un  Confeil Souverain  &  quatre  Siè- 
ges Royaux  qui  yreflbrtîront;Sçavoîr, 
ledit  Confeildans  le  Bourg  de  Gbuave, 
â  rinftar  de  ceux  des  Ifles  de  rAmérique, 
gui  font  fous  notre  obéïffance ,  lequel  fe- 
ra çompofé  d'un  Gouverneur  ,  notre 
Lieutenant  Général  dans  leldîtes  Ifles, 
4é  l'Intendant  dç  la  Juftice  ^  Police  &  Fi- 


îiances  dudît  Pays,  du  Gouvernenr par- 
ticulier de  ladite  Côte  ,  de  deux  Lieute- 
nans  pour  Nous  ,  deux  Majors ,  douze 
ConfeiUers  nos  amés  :  à  fçavoir  ,  les 
Sieurs  Môreau ,  Beauregard  ,  de  Mare- 
fuaud  ,  de  Damm^rtin  ,  Boifleau ,  Gou- 
tard ,  le  Blond  ,  de  la  Gaupiere ,  Beaure- 
gard,  du  Cap  des  Chauderay ,  de  Merhi- 
fraude  <&  Beliicbon  ,  d'un  notre  Procu- 
reur Général  &  un  Greffier.  Donnons 
pouvoir  audit  Gonfeil  Souverain  de 
juger  en  dernier  reflbrt ,  tous  les  procès  & 
diférends ,  tant  civikque  criminels  ,mûs 
&  à  mouvoir  entre  nos  Sujets  dudît  Pays, 
fur  les  appellations  des  Sentences  denof- 
dits  Sièges  Royaux  ,  &  ce  fans  aucuns 
fraix;  lui  enjoignons  de  s'aiTembler  pour 
ceteifet ,  à  certains  jours  &  heures  &  aux 
Jieux  qui  feront  par  eux  avifés  ]çs  plus 
commodes,  au  moins  une  fois  le  mois. 
Voulons  que  le  Gouverneur  notre 
-Lieutenant  Général  aufdites  Ifles ,  préiî- 
de  audit  Gonfeil  &  en  fon  abfence  ,  le 
Siei)r  Intendant  de  la  Juftice,  Police  & 
Finances^  que  le  même  ordre  foit  gardé 
en  ladite  ifle  ,  que  le  Gouverneur  Parti- 
culier de  ladite  Côte,  lefdits  Lieutenans 
pour  Nous ,  les  deux  Majors  &  les  douie 
ConfeiUers  prenent  leur  féances  &  préfi- 
dent ,  en  cas  d'abfence  les  uns  des  autres , 
dans  le  même  rang  que  Nous  leur  avons 
donné  &  que  l'écriture  marque  dans  ces 
Préfentes  &  leur  tienne  lieu  de  Régle- 
HifHtpour  leur  honneur.  Voulons  néaa- 
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jnoins  que  Tîntendant  de  la  Juftîce ,  Po- 
Irce  &  Finances  audit  Pays,  lors  même 
que  le  Gouverneur  ,  notre  Lieutenant 
Général aufdites nies, fera  préfent  audit 
Confeil,  préiide  &  qu'il  demande  lesavis^ 
recueille  les  voix  &  prononce  les  Arrêts, 
êc  qu'il  ait  au  furpluslesmêmesavânta- 

fes  &  fafle  les  mêmes  fondions  que  le 
rémierPrciidentde  nos  Cours,  &,  en 
cas  d'abfence  de  Tlntendant ,  que  le  plus 
ancien  de  nos  Confeillers  prononce ,  avec 
les  mêmes  droits,  encore  qu'il  foit  pré- 
cédé par  nos  Gouverneurs,  Lîeutenans 
^  Majors.  Seront  les  quatre  Sièges  Ro- 
yaux ,  à  rfnftar  de  ceux  de  notre  Royau- 
me, de  chacun  un  Sénéchal ,  un  Lieu- 
tenant, un  notre  Procureur  &  un  Gref- 
fier. Seront  établis  :  fçavoir  ,  un  audit 
îieu  du  petit  Gouave  où  la  Jurifdidion  fe 
tiendra,  for  le  grand  &  petit  Gouave,  le 
Rochelois  ,  Nipes  ,  la  grande  Anfe  & 
rifle  des  Vaches;  &  l'autre  à  Léogane, 
qui  comprendra  depuis  les  établilTemens 
de  TAUchalIe  ;  un  autre  au  Port-  Paix , 
contiendra  depuis  lePort  Français  juf- 
qu'âu  Mo.uleur  Encolas ,  &  toute  l'Ifle 
de  la  Tortue  ;  un  autre  au  Cap  ,  dont  le 
Relfort  fera  depuis  le  Nord  qui  tend  vers 
le  Sel.  SI  DONNONS  EN  MAN- 
DEMENT au  Gouverneur  notre  Lieu- 
tenantde  l'Ifle ,  en  fon  abfence ,  au  Gou- 
verneur de  la  Tortue  &  Côte  de  Saint- 
Domingue,  qu'après  lui  être  aparu  des 
bonnes  vie  à  mœurs  ^  converfation ,  Ré- 


lîgîon  Catholique  ,  i^poftoliqUe  &  Ro^ 
maine  ,  de  ceux  qui  devront  compofer 
ledit  Confeil  Souverain,  qu'il  aura  pris 
le  ferment  en  tel  cas  requis  &  accoutumé, 
ils  les  mettent  &  inftituent  dans  les  fonc- 
tions de  leurs  charges ,  les  faifant  récon» 
noître  ,  obéïr  de  tous  ceux  ,  ainfî  qu'il 
apartiendra.  Mandons  particulièrement 
aux  Officiers  dudit  Confeil  Souverain, 
de  faire  de  même  envers  les  Officiers 
defdits  Sièges  Royaux.  Car  tel  eft  notre 
plailir  ;  En  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre. Scel  à  cefdites  Préfen- 
tes. DONNÉ'  à  Verfailles  ,  au  mois 
d'Août ,  l'an  de  grâce  mil  fîx  cens  qua- 
tre vingt-cinq  &  de  notre  Régne  le  qua- 
rante-troilicme.  Signé  ^  LOUIS-  Et  plus 
has  :  Par  le  Roi  ,  COLBERT.  f^fa , 
LE  TELLIER.  Et  fcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  verte,  ea  lacs  de  foye ver- 
te &  rouge. 


ORDONNANCE 

DEM.  PROUILLE'  DE  TRACY, 
Confcillcr  d'Etat  6c  Lieutenant- 
Général  de  Sa  Majefté  dans  PA- 
mérique  ,  qui  fait  défcnfes  aux 
Caraïbes  (^)  d'ufcr  d'aucunes  voies 
de  fait ,  les  uns  contre  les  autres. 

{^)  On  donne  le  nom  de  Caraïbes  aux  In^ 

dtens  Sauvages  de  V Américitie  méridionna- 
le.  Cette  Ordonnance  eft  lapnmure  qui  ait 
été  faite  contr'^eux. 
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Du  i^:  de  Novembre  1664, 
D£  PAR  LE  ROI. 

DEfenfes  font  faîtes  à  tous  lesCarax- 
c>e>^  qui  font  habitués  ou  qui  vou- 
dront s'b^abrtuerpirmî  nous  dans  leslfles 
Françaifes  ,  de  i  er  ,  ou  d'outrager  de 
fait  attcun  des  leurs  ,  fous  peine  de  baa- 
Sifflement  perpétue;.  S'il  arrive  quelque 
4îfl*erend  entr'eux  ,  ils  en  viendroiit  fai- 
tc  leur  rapojt  aH  Gouverneur  pour  Sa 
^/iajeilé  ,  ou  ,  ea  fon  abfence  au  Juge 
febli  dans  Tlfle  ,  lefquels  décideront 
leurs  affaires  fur  le  champ  ,  avec  toute 
juftice  ,  comme  cdies  des  Français  & 
Jefdîis  Caraïbes  s'en  tiendront  à  leurs  ju- 
gemens  ,  fans  qu'il  leur  foit  permis  de 
vuider  leurs  dilÇerends  par  d'autres  voies, 
attetida  que  ,  comme  le  Roi  les  prend 
feus  Ta  proteélion ,  ainfî  que  les  Français 
qui  font  fes  fujets  naturels,  ils  doivent 
aufli  s'afTujettir  à  toutes  les  Ordonnan- 
ces de  Sa  Majefté.  Faft  à  la  Martinique 
le  19.  de  Novembre  1664, 

^/^»/,TRACY. 

DE'CLARATION  DU  ROI  , 

Qui  régie  la  manière  d'élire  des  Tu- 
teurs 6c  des  Curateurs  aux  enfans 
dont  les  Pères  pofîedoient  des  biens 
tant  dans  le  Royaume  que  dans  les 
Colonies  ,  ôc  qui' défend  à  ceux 


Â 


qui  feront  email cipé^s  de  difpoicr 
de  leurs  Nègres. 
Donnée  à  Paris  ,  /^  i  f.  de  Novembre 

LO  U I  s ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront , 
SALUT.  Depuis  re'tablifTement  des 
Colonies  Françaîfcs  dans  l'Amérique  , 
plufieurs  de  nos  Sujets  y  ont  tranfponé 
une  partie  de  leur  fortune  &  de  leur  fa- 
mille, foit  qu'ils  y  ayent  établi  un  véri- 
table domicile,  foit  qu'ils  fefoîent con- 
tentés d'y  parfer  un  tems  coniîdérable 
pour  faire  valoir  les  habitations  qu'ils  y 
ontacquifes:  mais,  comme  il  arrive  fou- 
vent  que  la  fucceflion  des  pères  de  famil- 
le, qui  ont  fait  ces  fortes  d'établîflemens, 
eft  compofée  en  partie  de  biens  fitues 
dans  notre  Royaume  ,  &  en  partie  de 
biens  qu'ils  pofTedoient  dans  nos  Colo- 
nies ,  les  Tutelles,  ou  Curatelles  ,  les 
émancipations  &  les  mariages  de  leurs 
enfans  mineurs  qu'ils  laifTent  ,  ou  en 
France,  ou  en  Amérfque,  font  naître  un 
doute  coniîdérable  fur  lajurifdidion  du 
Tribunal ,  auquel  il  appartient  d'y  poup- 
voîr ,  les  Juges  de  France  fe  croyant  bien 
fondés  à  en  connoître,  rrêmepar  raport 
aux  biens  fitués  en  Amérique,  lorfqu'il 
cft  certain  que  le  père  des  mineurs  avoit 
confervé  Ton  ancien  domicile  au  dedans 
de  notre  Royaume ,  ^  Jes  Officiers  q^ue 
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(lO) 
BOUS  avons  établis   dans  nos  Colonfes^ 
^DÛtenant  par  la  même  raifon,que  c'eiî 
à  eux  d'y  pourvoir  ,  même  par  raport 
aux  biens  fitués  en  France  ,  lorfque  le 
domicile    du   père  a   été  véritablement 
transféré  dans  une  des  parties  de  rArnc- 
rique  qui  font  foumifes  à  notre  Domina- 
tion. Mais  quoique  cette  didindion  pa- 
roifTe  jufte  en  elle-même  &  conforme 
aux  principes  généraux  delà  Jurifpruden- 
ce ,  l'expérience  nous  a  fait  voir  qu'elle 
peut  être  fujette  à  de  grands  inconve- 
niens ,  foit  parce  qu'elle  donne  lieu  à  pla- 
iîeurs  contefiations  fur   le  vérftable  do- 
micile du  père  des  mineurs,  qu'il  eft  af» 
fe2  fouvent  difficile  de  déterminer  dans 
les  différentes    circonftances  de  chaque 
affaire  particulière  y  foit  parce  qu'il  eft 
prefque  impoffible  qu'un  Tuteur  établi' 
en  France  ,  puiffe  veiller  exaucement  à 
l'adminiftration  des  bfens  que  les  mineurs 
ont  dans  l'Amérique ,  &  réciproquement 
qu'un  Tuteur  établi  dans  nos  Colonies, 
puiffe  gérer  la  Tutelle  avec  uneattention 
fuffifante  ,  par  raport  aux  biens  qui  font 
iîtués  en  France  .;    enforte  qu'il  arrive 
fouvent  que  l'une,  ou  l'autre  partie  du 
patrimoine  des  mineurs  eft  négligée,  ou^ 
confiée  par  le  Tuteur  à  des  mains  peu 
fùres  qui  abufent  de  fon  abfence ,   pour 
diffiper  un  bien  dont  il  eft  fort  difficile 
au  Tuteur  de  fe  faire  rendre  un  compte 
Êdéle.  Nous  avons   cru  qu'à  l'exemple 
ées  Lcgitoe^rs  Romains  ,  ^ui  avoknt 


introduit  Tufage  de  donner  des  Tuteurs 
difilfrens  aux  Mineurs  ,  par  raport  aux 
biens  qu'ils  pofTedoient  dans  des  pays  fojt 
éloignés  les  uns  des  autres  ,  Nous  de- 
vions auffi  partager  l'adminifiration  des 
biens  qui  appartiennent  aux  mêmes  Mi- 
neurs en  France  &  en  Amérique,  enfor- 
te  que  CQS  différens  patrimoines  foient 
régis  à  l'avenir  par  des  Tuteurs  différens 
en  confiant  néanmoins  le  foin  de  l'édu- 
cation des  Mineurs  &  la  préférence  à 
l'égard  de  leur  Mariage  au  Tuteur  du 
lieu,  où  le  père  defdits  Mineurs  avoit 
fon  domicile  ,  qui  sft  toujours  regardé 
comme  celui  des  Mineurs  ,  fuivant  les 
régies  établies  par  les  Ordonnances  que 
ks  Rois  nos  prédécefTeurs  ont  faites  fur 
cette  matière.  Enfin  comme  Nous  avons 
été  informés  que  les  Nègres  employés 
à  la  culture  des  terres,étant  regardés  d'ans 
nos  Colonies  comme  des  effets  mobiliers, 
fuivant  les  Loix  qui  y  font  établies ,  les 
Mineurs  abufent  fouvent  du  droit  que 
l'émancipation  leur  donne  de  difpofer  de 
leursNégres,  &  enruinant  parla  les  ha- 
bitations qui  leur  fom  propres  ,  font  en- 
core un  préjudice  confiderabîe  à  nos  Co» 
lonies ,  dont  la  principale  utilité  dépend 
du  travafl  des  Nègres  qui  font  valoir  les 
terres  ^  Nous  avofis  jugé  à  propos  de 
leur  en  interdire  la  difpofition  ,  jufqu'à 
ce  qu'ils  ayent  atteint  l'âge  d^vingt-dnq 
ans ,  &  Nous  nous  portons  d'autant  plus 
volontiers  à  faire  une  Lo\i  nouvelle  fus 
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tes  différentes  matières  ,  qu'elle  feri  «a 
même  tems  un  effet  de  la  protedionquc 
Nous  dunnons  à  ceux  de  nos  Sujets , 
à  qui  la  foibleiTe  de  leur  âge  la  rend  en- 
core plus  néceflaire  qu'aux  autres, &  une 
preuve  de  l'attention  que  nous  aurons 
toujours  pour  ce  qui  peut  favorifer  le 
commerce  des  Colonies  Françaifes&  le 
rendre  utile  à  toutnotre Royaume, dont 
l'abondance  &  le  bonheur  font  le  princi* 
par  objet  de  nos  foins  &  de  nos  vœux. 
A  CES  CAUSES,  &  autres  à  ce  nous 
mouvant  ,^  de  l'avis  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans, petil 
i51s  de  France  ,  Régent ,  de  notre  très- 
cher  &  trës-amé  Oncle  le  Duc  de  Char- 
tres ,  premier  Prince  de  notre  Sang ,  de 
Hotre  très -cher  &  très  -  amé  Couiin 
le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très- 
cher  &  très  -  amé  Couiin  le  Comte 
de  Charollois  ,  de  notre  très  -  cher 
&  très-amé  Couiin  lePrfnce  de  Conty>, 
Princes  de  notre  Sang  ,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  deTou- 
loufe  ,  Prince  légitimé  &  autres  Pairs, 
grands  &  notables  perfonnagcs  de  notre 
Royaume  ,  de  notre  certaine  fcience  ,. 
pleine  puifFance  &  autorité  Royale  &  par 
ces  préfentes  fîgnées  de  notre  main,  Vou- 
lons à  nous  plaît  c%  qui  f«ît. 


oni 


(M) 

Article   premier» 

_  Lorfque  nos  Sujets  mineurs  ,aufqucîî 
il  doit    être  pourvu  de  Tuteur,  ou  de 
Curateur,  aîaront  des  biens  fîtués  en  Fran- 
ce &  d'autres  fît^és  dans   les  Colonies 
Françaifes ,  il  leur  fera  nommé  des  Tu- 
teurs dans  Tun  &dans  Tautre  Pays;fça- 
roiren  France,  par  les  Juges  de  ce  Roy- 
aume ,  aufquels  la  connoiflancc  en  ap- 
partient ,  &  ce  de  l'avis  des  parens  ,  ciî 
amis  defdits  Mineurs  qui  feront  en  Fran- 
ce ,  pour  avoir  par  Icfdits  Tuteurs  ,  ou 
Curateurs  ,  Tadminifiration  des  biens  d& 
France  feulement,  même  des  obligations,. 
contrats  de  rentes  &  autres  droits  &  ac- 
tions à  exercer  fur  des  perfonnes  domi- 
ciliées en  France  &  fur  les  biens  qui  y 
font  fitués ,.  &  dans  les  Colonies  ^  par  les 
Juges  quij    font  établis  ,   auffi  de  Ta- 
vis  des    parens    &    amis   qu'ils    y  au- 
ront, lefquels  Tuteurs  ,  ou  Curateurs, 
clijs  dans  les  Colonies  ,  n'auront  pareil- 
lement l'adminiftration  que  des  biens  qui 
s'y  trouveront  appartenans  aufdits  Mi- 
neurs ,  enfemble  des  obligations,  contrats 
de  rentes  &  autres  droits  &  aâîons  à  exer- 
cer fur  dtes  perfonnes  domiciliées  dans 
les  Colonies  &  fur  les  biens,  quf  y  font 
fitucs;&  feront  lefdits  Tuteurs,  ou  Cu- 
rateurs de  France,  &  ceux  des  Colonies 
Françaifes,  indépendans  les  uns  des  au- 
ues  >  fans  êtr€  refpoBfables  qiis  delîi^ 


gcûlon  &  adminîftration  du  Pays  dans 
lequel  ils  auront  été  élus ,  de  laquelle  ils 
ne  ieront  tenus  de  rendre  compte  que  de- 
vant les  Juges  qui  le^auront  nommés. 

II.  L^éducation  des  Mineurs  fera  dé- 
férée au  Tuteur  qui  aura  été  élu  dans  le 
Pays  où  lepereavoit  fon  domicile,  dans 
le  tems  d-e  fon  décès  ,  foir  que  tous  les 
Mineurs  ,  enfans  du  même  père  ,  falTent 
leur  demeure  dans  le  même  pays,  ou  que 
les  uns  demeurent  en  France  &  les  autres 
aux  Colonies ,  le  tout  à  moins  que  fur 
Tavis  des  parens  &  amis  defdits  Mineurs^ 
Il  n'en  foit  autrement  ordonné  par  le  Ju- 
ge du  lieu  où  le  père  avoit  fon  domicile 
au  jour  de  fon  décès. 

III.  Les  Lettres  d'Emancipation  que 
îefdits  Mineurs  obtiendront ,  feront  ente- 
îinées,.iant  dans  les  Tribunaux  de  Fran- 
ce ,  que  dans  ceux  des  Calonfes  ,  dans 
îefquels  la  nomination  de  leurs  Tuteurs 
au^a  été  faite  ,  fans  que  lefdites  Leures 
d'Emancipation  puîiTent  avoir  aucun  ef- 
fet que  dans  celui  des  deux  Pays  où  elles 
auront  été  entérinées. 

IV.  Les  Mineurs,  quofqu^émancîpés, 
ne  pourront  difpofer  des  Nègres  qui  fer- 
vent à  exploiter  leurs  habitations,  jufqu'à 
ce  qu'ils  ayent  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis ,  fans  néanmoins  que  ief- 
dits  Nègres  ceflent  d'être  réputés  meu- 
bles ,  par  râport  à  tous  autres  effets. 

V.  Les  Mineurs  qui  voudront  con- 
^aâer  Mariage  ^ 'foit  en  France  ,  foit 


(If) 

dms  les  Colonies  FrançaiTes  ,  ne  pour» 
ront  le  faire  fans  l'avis  6c  le  confentc- 
ment  par  écrit  du  Tuteur  nommé  dans 
le  Pays  où  le  père  avoft  fon  domicile  au 
jour  de  fon  décès ,  fans  néanmofns  qu'il 
puiiTe  donner  ledit  confentement  ,  que 
fur  l'avfs  desparens  qui  feront  aflembl es 
à  cet  effet  pardevant  le  Juge  qui  l'aura 
nommé  Tuteur  ;  &  fauf  audit  Juge  , 
avant  que  d'homologuer  leur  avis,  d'or- 
donner que  l'autre  Tuteur  qui  aura  été 
établi  en  France,  ou  dans  les  Colonies  ^ 
enfemble  les  parens  que  les  Mineurs  au- 
ront dans  l'un  ou  dans  l'autre  Pays ,  fe- 
ront pareillement  entendus  dans  le  délai 
Gompétant  pardevant  le  Juge  qui  aura- 
nommé  ledit  Tuteur  ,  pour  ,  leur  avis 
raporté  être  ftatué  ainfi  qu'il  appartien- 
dra fur  le  Mariage  propofé  pour  lefdits 
Mineurs  ;  ce  queNous  ne  voulons  néan- 
moins être  ordonné,  que  pour  de  gran- 
des confidérations  dont  le  Juge  fera  tenu 
de  faire  mention  dans  la  Sentence  qui 
fera  par  lui  rendue  Si  DONNOS  EM 
MANDEMENT  à  nos  amei  &  féaux 
Confeillers,  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  préfentes 
ils  ayent  à  faire  regîtrer  ,  &:  le  contenu 
en  icelles  garder  &obferver  félon  fa  for- 
me &  teneur  ,  ceflant  &  faifant  ceffer 
tous  troubles  &  empéchemens  ,  nonob- 
ôant  tous  Edits,  Déclarations  ,  Ordon- 
nances ,  Réglemens  ,  Arrêts  ,  Us  & 
Coutumes  à  ce  contraires,  aufquels  Nqus- 


(16) 
avons  dérogé  à  dérogeons  par  ceCdltts 
Préfentes.  Car  tel  ea  notre  plaifîr  ;  en 
témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
BotreScelà  cefdîtes  Préfentes.  Donne* 
à  Paris,  le  quinîiéme  jour  du  mois  de 
Décembre  ,  l*an  de  grâce  mil  fept  cens 
vingt  un  &  de  notre  Régne  le  feptiéme. 
%»/;  LOUIS.  Et  plus  bas'.  Par  le  Roi, 
le  Duc  d'Orléans  Régent  prcfent.  Sigtté  , 
FLEURIAU.EtScellé  dugrand  Sceau 
de  cire  jaune. 

Regtflrées ,  Oui^  ce  requérant  le  Pra^ 
(ureur  Générai  au  Roi ,  pour  être  exécw 
tées  félon  leur  forme  ^  teneur  ,  ^  copies 
follatjonnées  envoyées  aux  Bailliages  ^ 
Sénéchauffées  du  Reffort ,  pour  y  être  lAes^ 
fuhliées ,  ^  regijirées  ;  enjoint  aux  Subfti- 
tHts  du  Pr&cureur  Général  du  Roi  d*y 
tenir  la  main  ^  d^en  certifier  la  Cour  dans 
fin  mois  ,  fuivant  PArrit  de  ce  jour.  A 
Paris ,  en  Parlement  Je  14.  Février  1 74^, 
Signé,  GILBERT.^ 

Regijîrée  aujfi  aux  Parlemens  de  Tou^ 
hufe^  de  Rouen ,  ^  Rennes ,  de  Borde  aux  y 
de  Grenoble,  d*Aix  ,  de  Dijon  ,de Befan* 
fon ,  de  Metz  ^  aux  Confeils  SoHveraki^ 
d\Alfaf€  ^  d<  RouffUlo»,.. 


RE'GLEMENT  DU  ROI  , 

Concernant  les  Sièges  d'Amirauté 
que  Sa  Majefté  veut  être  établis 
dans  tous  les  Ports  des  ïlles  &  Co- 
lonies Françaifes,  en  quelque  par=» 
tie  du  Monde  qu'elles  foient  fî- 
tuées. 

Du  11.  de  Janvier  1717. 

LE  Ko!  s'étant  fait  repréfenter  f Or- 
donnance rendue  par  î'e  feu  ^01  en 
l'année  1681.  fur  le  fait  de  la  Marine  , 
pour  être  gardée  &  obfervée  dans  fon 
Royaume  ,  ferres  6c  Pays  de  fon  obéïf- 
fance;  ce  qui  n'a  point  eu  lieu  jufqu'à 
préfcnt ,  attendu  qu'il  n^y  a  point  encore 
d'Amirautés  établies  dans  les  Colonies 
de  l'Amérique, ni  des  Indes  Orientales; 
ce  qui  donne  occaflon  à  toutes  fortes  de 
Juges  &  de  Praticiens  de  s'attribuer  la. 
connoîfTance  des  affaires  maritimes ,  fans 
aucune  capacité  ni  connoifTance  des  Or- 
donnances,ce  qui  caufe  un  préjudicecon- 
iîdérable  au  commerce  âr  à  la  navigation, 
que  les  Rois  prédecefleurs  de  Sa  Majef- 
té^ont  toujours  regardés  comme  affaires 
très-importantes,  &  qui  ne  pouvoient  ê- 
tre  bien  admîniftrées  que  par  des  Ordon- 
nances particulières  &  par  des  Juifdi<ftions 
établies  exprès  pour  les  faire  obferver;.  Sa- 
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Majefté,de  l'avis  du  Ducd^Orléansfon 
Oflcle,  Régent,  aréfolu  le  préfent  Rc- 
Çlement. 

TITRE  PREMIER. 

Des  Juges  À'' Amirauté  ^  àe  leur  cornai  - 
tence* 

I.  Il  y  aura  à  l'avenir  dans  tous  les 
ports  des  Ifles  &  Colonies  Françaifes  en 
quelque  partie  du  monde  qu'elles  foient 
fîtuées,  des  J  uges  pour  connoître  des  cau- 
fes  maritimes  ,  fous  le  nom  d'Officiers 
d'Amirauté  ,  privatîvement  à  tous  autres 
Juges ,  &  pour  être  par  eux  lefdites  cau- 
fes  jugées  fuivant  l'Ordonnance  de  1681. 
&  autres  Ordonnances  &  Réglemens 
touchant  la  Marine. 
^  II.  La  nomination  defdits  Juges  ap^ir- 
tîendra  à  l'Amiral  ,  comme  en  France, 
fans  toutefois  qu'ils  puiflent  exercer ,  qu'- 
après avoir  fur  ladite  Nomination  obte- 
nu une  Commiffion  de  Sa  Majefté  au 
grand  Sceau  ,  laquelle  Commiffion  fera^ 
révocable  ad  nutum. 

\\\.  Ils  pourront  être  choifis  parmi  les 
Juges  des  Jurifdidions  ordinaires  fans  y 
être  obligés  de  prendre  des  Lettres  de 
comptabilité.  Ils  rendront  la  juftice  au 
nom  de  l'Amiral ,  conformément  à  l'Or- 
donnance de  1681.  &  au  Règlement  de 
1669.  &  les  apels  de  leurs  Sentences  fe- 
ront relevés  en  la  manière  prefcrite  par 
ladite  Ordonnance  &  ainfi  qu'il  fera  ex- 


pliqué' ci-après.  Ils  ne  pourront  être  cïî 
même  tems  Juges  de  l'Amirautc  &  Offi- 
ciers des  Gonfeils  Supérieurs 

JV.  Leur  compétence  fera  la  même 
qui  eft  expliquée  par  rOrdonnance  de 
i68r.  Livre  i.  titre  2.  Ôc  par  TEdi  tdc 
1711. 

V.  II  y  aura  dans  chaque  Siège  d'A- 
mirauté un  Lieutenant  ,  un  Procureur 
du  Roi  un  Greffier  &  un ,  ou  deux  Huif- 
fîers  ,  fuivant  le  befoin  ,  avec  les  mê- 
mes fonctions  qui  leur  font  attribuées 
dans  l'Ordonnance  de  1681. 

VI.  Les  Lieutenans  &  les  Procureurs 
du  Rui  feront  reçus  au  Tribunal  où  ié 
porteront  les  apels  de  leurs  Sentences  , 
les  Greffiers  &  les  Huiffiers  feront  reçus 
par  les  Officiers  de  leurs  Sièges. 

VIL  Les  L feu tenaii s  &  Tes  Procii reùrs 
du  Roi  ne  pourront  être  reçus  qu'ils  ne 
foient  âgég  de  xy.  ans  ,  feront  difpenfés 
d'être  gradués ,  pourvu  toutesfois  qu'ils 
ayent  une  connoiiTance  fuffifantedes  Or- 
donnances &  des  affaires  maritimes  ,  fur 
lefquelles  ils  feront  interrogés  avant  que 
d'être  reçus. 

VIII.  Les  Lieutenans  rendront  la 
juftice&  tiendront  les  Audiences  dans  le 
lieu  où  fe  rend  la  juftice  oïdinaire ,  &  on 
conviendra  des  jours  &  des  heures  ,  afin 
que  cela  ne  faife  point  de  confusion. 

IX.  En  cas  d'abfence,  mort,  maladie 
ou  récufation  d'aucun defdits  Officiers^ 
fes  fondions  feront  faites  par  le  Ju^e  01:= 


binaire  le  plus  prochain  Jufqu* à  ce  qa'i-î 
7  ait  été  pourvu  ,  lequel  Juge  fera  tenu 
de  faire  mention  exprelle  dans  fes  Sea- 
tences  &  procédures ,  de  fa  commiffion. 

X.  Le  Greffier  fera  tenu  de  fe  cpnfor^ 
merexadement  à  l'Ordonnance  de  i68 1. 
pour  ce  qui  regarde  fes  fondions  ;  &  en 
cas  d'abfence,  mort  ou  maladie,  il  y  fe- 
ra commis  par  le  I-rieutenant,jufqu'àce 
fu*il  y  ait  été  pourvu. 

XL  Les  Huiiîiers  feront  reçus  6c  ex- 
ploiteront conformément  à  rOrdonnan- 
ce  de  i68i.  excepcé  pour  ce  qui  regarde 
la  vilît-e  dès Bâtimens,  dont  les  Ofïiciers^^ 
d'Amirauté  font  chargés  par  TEdit  de 
î^ii.  ôc  qui  fe  fera  en  la  manière  expli- 
quée ci-après. 

XIL  Les  Procureurs  du  Roi  &  îc$ 


Greffiers  feront  obligés  de  tenir  des  R^ 
gîftres,  aînfi  qu'il  e(t  prefcrit  par  l'Or- 
donnance de  1681.  ^  fi  ces  Officiers  font 
Ghoilîs  parmi  ceux  des  Jurifdidions  or- 
dinaires, ils  tiendront  leurs  Regiftres  dif- 
tinds  &  féparés  pour  chaque  Jurifdiàion, 
&  fans  que  les  atfaires  de  l'une  foient  con- 
fondues avec  celles  de  l'autre. 

TITRE  DEUXIE'ME. 

Du  Receveur  de  VAmiraL 

Dans  tous  les  lîeui  où  il  y  aura  def 
Officiers  de  l'Amirauté,  l'Amiral  pour- 
ra établir  un  Receveur  pour  délivreras 
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«ongés  à  faire  les  fondions  prefcrites  at 
titre  6.  Liv.  i.  de  l'Ordonnance  de  i6Bi. 

TITRE    TROISÎE'ME. 

Dés  Vroce dures  \^  desjugimens, 

I.  Les  affaires  de  la  compétence  de 
f  Amirauté  feront  inûruites  &  jugées, 
conformjement  à  l'Ordonnance  de  1681. 
&  les  apeîs  feront  portés  au  ConfeilSu» 
périeur  où  reifortit  la  juflîce  ordinaire  du 
lieu. 

II.  Les  Officiers  de  TAmirautié  n'au- 
ront que  h'inûruétijon  des  prifes  qui  fe- 
ront amenées  à  leur  ^ége  en  tems  d^ 
guerre  ,  &  les  procédures  en  feront  en- 
voyées à  l'Amiral  ,  pour  être  jugées  , 
^infî  qu'il  s'eit  pratiqué  de  tout  tems. 

III.  Pourrojat  néanmoins  joindre  leurs 
ayisaufdites  procédures ,  &  pourront  \^î^ 
dits  avis  être  exécutés  par  provîfion ,  après 
avoir  été  homologués  a(i  Confeil  Supé- 
rieur,  eadonnant  bonne  &  fuffifante  cau- 
tion; &  fera  tenu  ledit  Confeil  Supé- 
rieur de  s'aflembler  extraordinafirenient, 
pour  l'expédition  defdits  avis  ,  lorfqu'il 
en  fera  befoin.  Danjs  Tinflruétion  àt\ 
prifes ,  ;Hs  fe  conformeront  à  l'Ordon- 
nance de  1681.  &  aux  divers  Régiemei  1 
faits  fur  cette  matière  \  ils  jûgiej-qnt  lei 
prifes  faîtes  fur  les  Forbans  en  .tems  ce 
paix  ,  &  l'apel  de  :leur  jugement  fer:',  por- 
té au  QovXéï  Supérieur  ,  £px%  qu^i  io.f 
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BécefTaire  d*en  envoyer  les  procëdures  à 
r  Amiral. 

IV.  Les  demandes  pour  le  payement 
-de  partie  ou  du  total  de  la  cargaifon  d'un 
vaîlfeau  prêt  à  faire  voile  pour  revenir  en 
France  ,  feront  jugées  fommairement  & 
exécutées  nonobftant  l'apel  &  fans  pré- 
judice d^îcelui,  &  les  Détemteurs  defdi- 
ces  marchandifes ,  contraints  par  la  vente 
de  leurs  effets,  même  par  corps ,  s'il  eft 
èefoin ,  à  en  acquiter  le  prix  ,  lorfqu'il  ne 
s'agira  qu«  d'un  payement  non  contefté  ; 
&  s'ily  a  quelque  queilion  incidente,  la 
Sentence  de  l'Amirauté  fera  toujours 
exécutée  par  provifion  ,  nonobftani  Ta- 
pe! &  faris  préjudice  d'icelui,. en  donnant 
caution. 

TITRE    QUATRIE'ME. 

Des  Cong/s  &  des  Raporîs, 

I.  Aucun  VaifTeau  ne  fortîra  des  Ports 
iji  Havres  defdites  Colonies  &  établifle- 
^ens  Français ,  pour  fair^  fon  rétour  en 
France,  ou  dans  quelque  autre  Colonie, 
ou  pour  aller  direâ:ement  en  France ,  ou 
dans  les  autres  Colonies  ,  fans  congé  de 
l'Amiral,  enregîtré  au  Greffe  de  l'Ami- 
rauté du  lieu  de  fon  départ,  à  peine  de  con- 
âfcation  du  vaifTeau  &  de  fon  chargement. 

II.  Fait  S.  M  d^fenfes  à  tous  Gouver- 
neurs defdites  Colonies  ,  ou  Lieutenans 
Généraux ,  ou  particuliers  de«  Places  *. 
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autres  Officiers  de  guerre,  de  donner  a»» 
cuns  congés ,  palTeports  &  fauf  -  conduit* 
pour  aller  en  Mer ,  &  à  tous  Maîtres  & 
Capitaines  de  Vaifleaux  d'en  prendie,  fous 
peine,  contre  les  Maîtres  &  Capitaines  qui 
en  auront  pris  ,  de  confifcation  du  VaiT- 
leau  &  des  Marchandifes ,  &  contre  ceux 
qui  auront  donné  lefdits  congés  ,  pafle- 
ports  &  fauf  -  conduits ,  d'être  tenus  des 
dommages  $  intérêts  de  ceux  à  qui  ils  en 
auront  faitprendre. 

^J^-  Ne  feront  néanmoins  ternis  les 
Maîtres  de  prendre  aucun  congé ,  pour  re- 
tourner au  Port  de  leur  demeure, s'il  eft 
iitu€  dans  retendue  de  l'Amirauté ,  où  ils 
auront  fait  leur  décharge. 

IV,  Lorfque  les  Gouverneurs  Géné- 
raux ,  ou  particuliers  auront  à  donner  à 
quelque  Maître  ,  ou  Capitaine  de  Vaif- 
leau  ,  des  ordres  dont  l'exécution  fera 
importante  pour  le  fervice  de  S.  M.  ils  les 
mettront  au  dos  du  congé  de  l'Amiral 
ligné  d'eux ,  &  fuiyant  la  formule  qui  fera 
jnife  ci-après,. 

V.  Les  Maîxres  des  Bâtîmens  dont  la 
navigation  ordinaire  conlifte  à  porter  des 
Sucres  ,  ou  autres  Marchandifes  ,  d'un 
i^ortaunautre  dans  la  même  Ifle, com- 
me auffî  ceux  qui  navigueront  d'Ifle  en 
ifle,  &  iront  de  la  Martinique  aux  Ifles  de 
la  Guadeloupe  ,  Grenade,  Grenadins. 
Tabaco  ,  Manegalande  ,  S.  Martin,  S. 
^arthelemi,S.  Vincent,  S.  Aloufîe&U 
l^ominique,  &  ceux  qui  iront  de  l'Ifle  de 
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Caycntie  à  îa  Province  de  Guyane  &  deU 
Côte  de  S .  Domingue ,  à  Tlfle  de  la  Tor- 
tue, prendront  des  congés  de  1* Amiral., 
lefquels  leur  feront  donnés  pour  un  an. 

VI.  Ceux  qui  font  leur  commerce  or- 
dinaire à  riile  Royale  de  port  en  port ,  oa 
<îui  iront  aux  Mes  adjaceme?,,!^^  de  Sa- 
ble, à  celle  du  Golfe  S.  Laurent  &  aux 
Côtes  dudit  Golfe  ,  prendront  auflî  des 
congés  de  l'Amiiai,  iéfquds  leur  feront 
donnés  par  un  an  ;  mais  sMls  viennent  à 
Québec  ,  ils  y  prendront  un  nouveau 
xongé.  ^^  , 

VII.  Les  Maîtres  defdits  Bâtimens , 
avant  de  recevoir  leur  congé  ,  feront  au 
Greffe  leur  foumiffion  de  n'aller  dans  au- 
cune Ille ,  ou  Côte  étrangère  ,  à  peine  de 
confifcation  du  Vaiffeau  &  Marchandifes, 
&  d^ trois  cens  lîsrres  d'amande,  dont  ils 
donneront  caution. 

VIII.  Les  Maîtres  des  Bâtîmens  gui 
navigueront  dans  le  Fleuve  &  Golfe  S. 
Laurent ,  prendront  auïïi  des  congés  de 
rAm'iral  ,  lefquels  leur  feront  donnés 
pour  un  an;  lefquels  congés  pour  unan, 
feront  toujours  datés  du  premier  Janvier 
de  Tannée  où  ils  feront  délivrés. 

Ceux  qui  de  Québec  iront  à  T  Ifle  Roya- 
le, feront  tenus  d'en  prendre  pour  chaque 

vovaKc» 

IX.  Les  congéspour  les  Vaîflêaux  qui 
doivent  retourner  en  France  ,  ne  pour- 
ront itre  délivrés  par  le  Receveur ,  m  en- 
tcciftrés  à  r Amirauté  I  qu'après  en  avoir 
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«7/mi  le  Gouverneur  de  la  Colonie ,  &  ne 
pourront  lefdits  VaifTeaux  ramener  aucun 
païTager  ,  ni  habitant ,  fans  la  permiffion 
cxprelTedefdits  Gouverneurs, 

X.  J^es  conge's  pour  la  pèche  ne  pour- 
ront être  déhvrés  que  du  confentement 
des  Gouverneurs,  qui  auront  attention  à 
empêcher  qu'on  n'^en  abufe ,  pour  faire  le^ 
commerce  avec  les  Etrangers. 

XI.  Tous  Maîtres  ,  ou  Capitaines  de 
Mavires  arrivant  dans  les  Colonies  ,  fe- 
ront tenus  de  faire  leur  raport  au  Lieute- 
nant de  l'Amirauté ,  24.  heures  après  leur 
arrive'e  au  Port ,  à  peine  d'amande  arbi- 
traire. 

XII.  Excepté  feulement  ceux  qui  arri- 
vant à  l'Ille  Royale  pour  la  pêche, entre- 
ront dans  les  Ports,  ou  Havres  oûiln'v 
aura  pomt d'Amirauté,  auquel  cas  ils  fe- 
ront feulement  tenu^  de  faire  leur  raporç 
a  l'Amirauté  la  plus  prochaine  ,  dans  un 
nioisauplus£ard,du  jour  de  leur  arrivée, 
iQus  les  mêmes  peines.  '    <~ 

XIII.  Difpenfe  3a  Majefté  les  Maî-  ' 
très  des  Bâtimens  énoncés  dans  les  articles 
3.  r-  &  6.  du  prcfent  Titre  ,  de  faire  leur 
raport;  ils  feront  feulement  tenus  de  faire 
vuer  par  le  Greffier  de  l'Amirauté  leur 
congé,  à  chaque  voyage,  fi  ce  n'eft  qu'ils  . 
ayent  trouvé  quelque  débris,  vu  quelque  ' 
Flotte,  ou  fait  quelque  rencontre  confï- 
dérable  à  la  Mer,  dont  ils  feront' leur  re- 
port aux  Officiers  de  rAmirauté,qui  k 
recevront  faasfraix. 
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XIV.  Difend  S.  M.  aux  Maîtres, de 
décharger  aucunes  Marchandifes,  avant 
4que  d'avoir  fait  leur  raport,  fi  ce  n'eu  en 
cas  de  péril  éminent ,  à  peine  de  punition 
corporelle  contre  les  Maîtres ,  &  de  con- 
fifcationdes  Marchandifes  déchargées. 

XV.  Le  Procureur  du  Roi  de  chaque 
Siège  d'Amirauté  ;,  fera  tenu  à  la  fin  de 
chaque  année ,  d'envoyer  à  TAmiral  un 
^tat  des  O^cie^sde  fa  Jurifdiaion,  &  dé 
ce  qui  s'y  eft  pafle  déplus  confidérable, 
comnie  aufli  la  liile  dés  Bâtimens  qui  y 
font  arrivés ,  av<ec  le  jour  de  leur  arrivée  & 
de  leur  départ,  fuivant  la  formule  qui  liii 
en  fera  donnée. 

Xyi.Ileft  défendu  à  tous  Marchands, 
Maîtres,  Capitaines  &  autres  gens  de  Mer, 
liayigans  dans  les  Mers  de  1' Anicrique,d'y 
faire  aucun  commerce  avec  les  Étrangers^ 
&  d- aborder  dans  ce  deiTein,  aux  Côtes, 
ou  Ifles  de  leurs  établiffemens ,  fous  pei- 
ne pour  la  première  fois ,  de  çonfifcation 
des  VaifTeaux  qui  y  auront  été  &  de  leur 
chargement ,  &  des  Galères ,  en  cas  de  ré- 
cidive, contre  les  Maîtres  &  les  Matelots 
qui  auront  fait  cette  navîgatioa. 

XVII.  Les  Maîtres  &  Pilotes, en fal- 
fant  leur  raport ,  repréfenteront  leur  conr 
igé ,  déclareront  le  tems  &  le  lieu  de  leur 
départ ,  le  Voit  <5c  le  chargement  de  leur^ 
Kavires ,  la  route  qu'ils  auront  tenue  , 
les  hafard s  qu'ils  auront  courus  5  les  dé- 
sordres arrives  dans  leurs  Vailïeaux  ^ 
loutes  les  ciconftiwiçes  de  leur  voyage  ] 
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fcpréfenteront  auffi  leur  journal  cle  voya- 
ge ,  qui  leur  fera  remis ,  s'ils  le  défirent , 
.par  lesQiBciers  de  TAmirauié,  au  bout 
de  huit  jours  &  fans  frais ,  après  qu'ils  en 
auront  extrait  les  chofes  qui  pourront 
fervir  à  affurer  ,  ou  à  .perfeélionner  la 
Navigation  ,  dont  ils  auront  foin  de  ren- 
dre compte  à  l'Amiral  ,  tous  les  trois 
-mois.    • 

'    XVIIL  Les  Capitaines  &  Maîtres  des 
Vai0eaux ,  arrivant  des  Colonies  Fran- 
.ç'aifes  dans  les  Ports  de  France,feront  te- 
nus en  faifant  leur  raport  ,  de  déclarer 
comme  ils  ont  été  reçus  dans  lefdites 
Colonies,  de  quelle  manière  s'y  rend  la 
juftice ,  quels  frais  &  quelles  avaries  ÏU 
ont  été  obligés  de  payer  ,  depuis-leur  ar- 
rivée  jufqu'à  ieur  départ.   Enjoint  Sa 
Majefté  aux  Officiers  d'Amirauté,  d'in- 
terroger exaâ:ement  les  Maîtres  &  Capi- 
taines fur  ces  articles  ,   de  recevoir    les 
plaintes  ies  PaiTagers  &  Matelots  qui  en 
auront  à  faire,  &  d'en  drefler  un  procès 
-verbal ,  qu*ils  feront  l^rius  d'envoyer  JL 
^TAmiral  de  France. 

TiTIl£  Cm^MlB'ME. 

De  la  Vifite  des  VaàjJ'emxo 

I.  A  rarrîvée  des  VaiiTeaux  ,  la  A'îïïfee 
fera  faite  par  les  Oificiers  de  l'Amirauté^ 
Suivant  l'Edit  de  1711.  Hs  obferv^eroni 
:àe  quelles  Marçhandifes  ils  font  ch^rgés^ 
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<^iiel  elt  leur  équipage  ,  quels  pafTagers 
ils  amènent,  &  feront  mention  du  jour 
de  l'arrivée  du  Vaiffeau  &  en  drefîeroiit 
leur  procès  verbal. 

II.  La  vifite  des  Vaifleaux  deftinés  à 
retourner  en  France,  fe  fera  avant  leur 
chargement ,  par  les  Officiers  d'Amirau- 
té, avec  un  Charpentier  nommé  ,  &  er; 
préfence  du  Maure  ,  qui  fera  tenu  d'y 
affifter,  fous  peine  d'amende  arbitraire, 
pour  examiner  fi  le  VaifTeau  eft  en  état 
de  faire  le  voyage  :  fera  faite  aulTi  la  vi^- 
iîte  des  agrès  &  aparaux  ,  en  préfepce 
d'un  ou  deux  Capitaines  nommés  parles 
Officiers  d'Amirauté  ,  à  l'effet  de  voir 
s'ils  font  fuffifans  pour  le  voyage;  &  fe- 
ront'tenus  les  Maîtres,  qui  fe  préparent 
à  charger  leurs  Vaiffeaux  ,  d'en  avertir 
les  Officiers  d'Amirauté  ,  deux  jours 
avant  de  commencer,  fous  peine  contre 
]es  contrevenans  de  les  faire  décharger  & 
recharger  à  leurs  dépens. 

III.  Ils  prendront  la  déclaration  du 
Maître  &  de  l'Ecrivain,  ou  du  Dépen- 
ser, de  l'état,  qualité  &  quantité  deçvî- 
îuailles,  pour  juger  fi  elles  font  conve- 
nables &  fuffifantes  pour  la  longueur  du 
voyage  &  le  nombre  de  l'Equipage  «Se 
des  palTagers  ;  &  ne  pourra  la  quantité 
des  yituailles  être  moindre  de  foixante 
rations  &  de  deux  tiers  de  bariquc  d'eau, 
pour  chaque  perfonne. 

IV.  Si  les  deux  tiers  de  l'Equipag® 
foûtiennent  contre  la  déclaration  du  MaJ^ 
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tre  &  de  rEcrivain ,  ou  Dépenfier ,  qvte 
les  vituaiJles  ne  font  pas  de  bonne  qua- 
lité, ou  qu'il  n'y  en  a  pas  la  quantité 
portée  par  la  4|claration  ,  les  Officiers 
de  PAm]raut%n  feront  la  vérification; 
&  en  cas  quela  déclaration  fe  trouve 
faufTe,  le  Maître  &  l'Ecrivain  feront 
condamnez  chacun  en  cent  livres  d'a- 
mendé &  à  prendre  les  vituailles ,  aîn(i 
ju'il  fera  ordonné  ;  ce  qui  fera  exécuté 
à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  ,  & 
de  celui  des  Matelots ,  que  les  deux  tiers 
de  l'Equipage  nommeront  ;  le  prix  def- 
dites  vituailles  fera  pris  fur  le  corps  du 
VailTeau  ,  &  même  fur  le  chargement  , 
dont  on  pourra  vendre  jufqu'à  la  con- 
currence du  prix  defdites  vituailles,  fauf 
à  être  fuportée  ladite  dépenfe  par  qui  il 
appartiendra  ;  ce  qui  fera  réglé  par  les 
Officiers  d'Amirauté  du  lieu  où  le  VaiP 
feau  fera  fon  retour. 

V.  Sera  par  lefdits  Officiers  d'Ami- 
rauté dreiïe  un  procès-verbal  de  l'état 
du  Vaifleau,  des  agrès  &  aparaux  &  dQS 
vivres  ,  duquel  procès-verbal  il  fera  dé- 
livré aux  Maîtres  une  copie  qu'ils  feront 
tenus  dereprefenter  à  l'Amirauté  du  lieu 
de  leur  retour ,  fous  peine  d'amende  ar- 
bitraire. 

^Pour  ce  qui  eftdes  fraisde  juftfce,  ex- 
péditions  des  congés  &  autres  procédu- 
res, ils  feront  reçus  par  les  Officiers  de 
l'Amirauté  ,  fur  le  même  pié  qu'ils  ont 
été  reçus  jufqu'à  préfent  par  les  Juees 
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cîrdmaîres  ;  &  s'il  arrivoît  quelque  difRv 
culte  à  cet  égard,  elle  fera  réglée,  par 
provifion .,  par  le  Gonfeil  Supérieur  ,  Te 
réfcrvant  Sa^Majefté  de  les  régler  parti- 
culièrement &  ea  détaîlt,  par  un  Tarif 
exiprès,  qu'Eîle  feraarréwren  fon  Gon- 
feil ,  fur  les  avis  &  inûrudions  que  lès- 
Officiers  desConfeils  SupérieuTS ,  Inten- 
dans,  Négocians  &  autres ,,  que  Sa  Ma- 
jefié  j ugera-à  propos  dé  confultcr ,  auront 
ordre  d'envoyer  inceiTamment  ,  lequel 
Tarif,  ordonné  par  Sa  Majefté  ,  fera 
imprimé  &  expofé  dans  le  lieu  le  plus 
aparent  du  GretFe,a6n  que  tout  le  mon- 
de puifTe  y  avoir  recours. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  ,  i 
Monfieur  3e  Comte  de  Touloufe ,.  Ami^ 
^al  de  France,  de  tenir  la  main  à  Texé- 
cution  du  préfent  Règlement,  de  le  fai- 
re publier,  afficher  &  enregiftrer  par  tout 
©ù  befoin  fera.  FAIT  à  Paris  ,  le  dou- 
zième jour  de  Janvier  mil  fept  cens  dix- 
fcpt,  %/Wj  LOUIS.  Etplus  has. 
P  HE  L  Y  PEAUX» 
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F  O  R  M  U  L  E 

î)es  Ordres  que  patirront  dùnmr  les 
Gouverneurs^  Juivant  l'a-rf.  iv.  du 
tit .  ly .  de  ce  Règlement , 

T?  Tant  néceiTaire  pour  le  bierr-  du  fer» 

X-/  vice,  d'envoyer  à  ...........  pour 

Nous  avons  ordonné  à.....   Maître  du 

Vaiffeau  le de  s'en  aller  avec  fon 

Vaifleau  ,  en  vertu  du  congé  de  Moa^ 
iîeur  l'Amiral  &  àQ  notre  préfent  ordre,' 
à fait  à 

F  O  R  M  U  L  Ë 

Z)W  Froch  -  verh^aî  de  la  mfite  à' un 
Vaiffeau  qui  retourne  en  France» 

Aujourd'hui .....  Nous fur  l'a- 
vis qui  nous  a  été  donné  par 

Maître  du  Vaiffeau  le étant  au  Port 

de &  prêt  à  faire  voile  pour  France  : 

Nous  nous  fommes  tranfportés  fur  ledit 

Vaîifeau  avec .  Maître  Charpentier, 

par  Nous  nommé  à  cet  effet ,  &  avons 
trouvé  ledit  Vaiffeau  en  état  de  faire  le 
voyage:  ou  bien  &  avons  trouvé  le  vaif- 
feau hors  d'état  de  faire  le  voyage  ,  at- 
tendu telle,  ou  telle  réparation  qu'il  yn 
»  faire ,  à  quoi  nous  avons  ordonné  au-* 
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dit  Maître  de  faire  travailler  IncefTam- 
Jpént ,  &de  nous  avertir  quand  le  travail 
fera  achevé  :  enfuite  nous  étant  fait  re- 
prefenter  les  agrès  &  aparaux  ,  en  pré- 
fence^de  N  ....  &  N  ....  par  Nous  nom- 
ipes  a  cet  effet  ,  nous  les  avons  trouv^^ 
fuffiians  pour  ledit  voyage:  ou  bien  Nous 

avons  trouvé  qu'il  y   manque que 

ledit  Maître  fera  obligé  de  fournir  incef- 
famment. 

Enfuit^  rayant  fommé  de  nous  re- 
préfenter  l'état  de  la  quantité  &  qualité 
des  vituailles  qu'il  prétend  embarquer 
dans  ledit  V^iffeau  \  Nous  l'avons  jugé 
fuffifaiit:  o;^  ^/>«  Nous  avons  remarqué 
qu'il  y  manque que  ledit  Maître  fe- 
ra obligé  de  fournir  inceffamment ,  &  de 
nous  certifier  de  rem^barquement  defdi- 
tes  vituailles,  lorfqu'il  aura  été  fait;  & 
jufques-là  il    ne  lui  fera  délivré  aucun 

congé.  Fait  à FAIT  à  Paris  ,  le 

douzième  jour  de  Janvier  mil  fept  cens 
dix-fept.  Stgné,  LOUIS.  Eftius  bas: 
PHELYPEAUX, 

LETTRES   PATENTES 
DU  ROI, 

Sur  Je  précédent  Règlement, 

LO  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roî 
de  France  &  de  Navarre  ;  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront , 
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5  AL  U  T.  Nous  avons  faît  un  Régie- 
ment  en  datte  de  cejourd'hui  ,  concer- 
nant les  Sièges  d'Amirauté  que  Nous 
voulons  être  établis  dans  tous  les  Ports 
des  Ifles  &  Colonies  Françaifes ,  en  quel- 
que partie  du  Monde  qu'elles  foient  fî- 
tuées  ,  pour  l'exécution  duquel  Nous 
avons  jugé  néceffaire  de  faire  expédier 
nos  Lettres  Patentes  adrefTantes  à  nos 
Cours  &  Confeils  Supérieurs.  Aces 
c  A  u  s  £  s  ,  de  l'avis  de  Notre  très-cher 

6  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans , 
Régent  ',  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du 
Maine  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Comte  de  Touloufe,  &  autres 
Pairs  de  France,  grands  &  notables Per- 
fonnages  de  notre  Royaume  ,  Nous,  en 
confirmant  ledit  Règlement,  ci-attaché 
fous  le  contre-Scel  de  notre  Chancelle- 
rie ,  l'avons  autorifé  &  autorifons  par 
ces  préfentes  fîgnées  de  notre  main  : 
Voulons  qu'il  ibit  enregiftré  en  nos 
Cours  &  Confeils  Supérieurs  ,  &  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur.  Si  DON- 
NONS EN  MANDEMENT  à  nos 
amés  &  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  te- 
nant nos  Cours  de  Parlement  ,  6t  Con- 
feils Supérieurs  à  l'Amérique  &  aux  In- 
des Orientales  ,  que  ces  préfentes  ,  en- 
femble  ledit  Règlement,  ils  ayent  à  fal- 
ïe  lire,  publier  &  régillrer,&  le  contenu 
^n  iceux  garder  &  obferver  ,  félon  leur 
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forme- &  teneur,  nonoWtant  tous  Edit»^ 
Ordonnaaces  ,  Réglemens  ,  Ufages  & 
autres  chofes  à  ce  contraires  ,  aufqueU 
nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces 
Préfentes  ;  aux  copies  defquelles  &  dudif 
Règlement ,  collationnées par  Tun  de  nos 
amés  à  féaux  Confcilleis-Sécretaires, 
voulons  que  foi  foi t  ajoutée,, comme  à 
l'original  ;  G  A  R-  tel  elV  notre  plaiiir. 
En  témoin  de  quofnous  avons  fait  apo- 
fer  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Don- 
ne' à  Paris  y  le  douzième  jour  de  Jan- 
vier,  Tan  de  grâce  mil  fept  cens  dix-fept, 
&  de  notre  Règne  le  deuxième.  Signe  y 
LO  QIS.  Et  plus  bus  :  Par  le  Roi  ,  le- 
Duc  d'Orléans  Régent ,  préfent.  Signe\ 
PHELYPEAUX.  Etfcfillé  du  grand- 
Sceau  de  cire  jaune. . 

Lus  ^  Publiés  y  regtftresy  P audience 
4e  la  Cour  féante.  A  Roi'ten  en  Parlement^ 
le  II-  Février  17 17. 

Signé,  AUZANET. 


ORDONNANCE  DU  ROY, 

Au  fujctdcs  Matelots  qui  dcfertent 

dans  les  Colonies. 

Du  23.  Décembre  1721. 

DE    PAR  LE  ROY. 

SA  MAJESTE'  étant   informée 
q^ue  k  Coiameree  des  Nègociâns  à^ 


(3f) 
fes  Colomcs  de  rAmcrique  t(ï  fort  in- 
terrompu par    la  défertion    des   Equi- 
pages   des   Vaiffeaux   ;   Que    plufîeurs 
Matelots  abandonnent    les  Navires  où 
ils    fervent    &  fe  cachent  jufqu'à  leur 
départ^  pour  enfuitc  s'engager  dans  d'au- 
tres Vaifleaux  ,  qui ,  ayant   fouiFert  une 
pareille  défertion ,  ne  peuvent  revenir  en 
France  fans  remplacement   ;  Qu'alors 
profitant  de  la  néceflit-é  où  les  Capitainef 
fe  trouvent,  ils  exigent  d'eux  des  falai- 
res  exceffifs ,  ce  qui  ruine  le  Commerce 
&  entretient  le  libertinage  ;  Et  SA  iVlA- 
J  E  S  T  E'  voulant  empêcher  un  pareil^ 
abus,  de  l'avis  de  Mt.  le  Duc  d'Orléans 
Régent  ,  Elle  déclare  nulles,  toutes  les 
conventions  que  les   Matelots'  pourront 
faire  dans  les  Colonies  ,  à  commencer 
du  premier  Mars  de   Tannée  prochaine 
1722.  pour  raifon  de  leurs  falaires  ;  ou- 
autrement ,  avec  Iqs  Capitaines  des  Na- 
vires qui  feront  venus  de  France  danS' 
lefdites  Colonies  ,  à  moins  que  lefdites^ 
conventions  ne  foient  autotifées  par  les 
întendans ,  Commifîaires-Ordonnateurs 
defd.  Colonies ,  ou  leurs  Subdélégués , 
dans  les  lieux  où    lefdits   întendans  ne 
péfideront  point  ;  Veut  Sa  Majetté  que 
lefdits^  Intendans ,  G  mmiffaires-Ordon  - 
liat^urs^,  ou  Subdélé i:ués ,  règlent  lefdiîs 
felaires,  à  un  quart  demoins  que  lefdits 
Matelots  ne  gagnj'ent   fur.  les  Navireè 
qu'ils  auront  aban donnés  :  Ordonne  Sa- 
M^ijeUç  que  tous  les  Matelots  de  Fr-ance 
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qui  le  trouveront  dans  lefdites  Colonies 
après  le  départ  des  VaifTeaux  dans  lef- 
qucls  ils  feront  arrivés,  foient  arrêtés  & 
mis  dans  les  prifons  ,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  porteurs  d'un  Congé  de  leur  Ca- 
pitaine ,  vifé  de   l'Intendant  ,  ou  Com- 
miffaire-Ordonnateur  ,  &  qu'ils  refient 
dans  lefdites    prifons  jufqu'à  ce  qu'ils 
puîfTent  être  renvoyés  en  France  par  des 
Navires  aufquels  il  manquera  des  Mate- 
telots  ;  &  que  les   Capitaines  ,   aufqueb 
iîs    feront    donnés    en    remplacement  ^ 
payent  par  avance  fur  la  folde  qu'ils  ga- 
gneront ,  leurs  gîtes ,  geolages  &  fubfif- 
tances  dans  les  Prifons  ,  depuis  le  jour 
de  leur  entrée  jufqu'au  jour  de  leur  for- 
tie   ,  dont    ils  prendront  quittances   du 
Geôlier  qui  feront  vifées  par  lefdits  In- 
tendans ,  CommifTaîres  -  Ordonnateurs  ,. 
ou  Subdélégués  :  au  moyen  de  quoi  les 
fommes  contenues  dans  lefdites  quittan- 
ces ,  feront  déduites  aufdits  Matelots  fur 
leurs  falaires ,  dans  le  payement  qui  leur 
fera  fait  en  France  au  défarmement ,  & 
lefdites  Quittances   à  eux   remifes.  Or- 
donne en  outre  Sa  Majefté  aufdits  Ma- 
telots, auffi-tôt  leur  arrivée  en  PVance, 
de  fe  rendre  à  leur  Département,  &  de 
fe  repréfenter  aux  CommifTaires  desClaf- 
fes  ,  â  peine  contre  les   contrevenans  de 
trois  mois  de  prifon.  Mande  &  ordonne 
Sa  Majefté   à  Monlieur    le  Comte  de 
Touloufe,  Amiral  de  France,  aux  Gou- 
yerneurs  4  fes  Lieutenans  Généraux  eu 


fis  Colonies  de  T Amérique,  Intendaîis, 
CommifTaires-Ordonnaieurs  &  Subdéle'- 
gue's  dans  lefdftes  Colonies  ,  &tous  au- 
tres qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la  main 
àrexécution  delà  préfente  Ordonnance, 
qui  fera  lue,  publiée,  &  affichée  par  tout 
ou  befoin  fera.  FAIT  à  Paris,  le  vingt- 
troilîémejourdc  Décembre  mil  fept  cens 
vingt-un.  Sig^e\  LOUIS.  Et  plus  bas  : 
FLEURIAU.  ^ 

LE  COMTE  DE  TOULOUSE, 

Amiral  de  France ^ 

VE  U  l'Ordonnance  du  Roi  ci-def- 
fxis  :  Mandons  &  Ordonnons  aux 
Officiers  de  l'Amirauté  ,  de  tenir  la  main 
a  Ion  exécution,  &  la  faire  enregiflrer  à 
leur  Greffe,  lire,  publier  &  afficher  par 
tout  ou  befoin  fera.  FAIT  à  Paris,  le 
trente -uméme  jour  de  Décembre  mil 
lept  cens  vingt-un.  Skné ,  L.  A.  DE 

lIncourt  ""^^  ^'^''''  ^^  ^^' 

ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 
Portant  que  l'Ordonnance  du  2j.  de 
Décembre  1711,  concernant  les 
Matelots  qui  défertcnt  daas  les  Co- 
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Sonics ,  fera  exécutée  y  &  qui  càflfe 
une  Sentence  de  rÂmirauté  de 
Dunkerqiue  5  rendue  en  contraven-- 
tion  de  ladite  Ordonnance. 

Du  13.  de  May  1738. 
Extrait  des  Raghresdu  Confeil  d^Etat. 

SA  M  AJ  ESTE*'  s'étant  fait  rcpréfen- 
ter  en  fon  Confeîl,  fon  Ordonnance 
du  23.  Décembre  1721.  concernant  les- 
Matelots  qui  défertent  dans  les  Colonies, 
par  laquelle  les  conventions  faites  par  les 
Matelots  qui  s'embarquent  dans  lefdites 
Golonies,  pour  raifon  de  leurs  falaires,  ovr 
autrement ,  ontété  déclarées  nulles ,  fi  el- 
les n'bnt  été  autorifées  par  les  Intendans  y 
Gommifïàlres-Ordônnateur^defditesCo- 
lonies ,  ou  leurs  Subdélcgueï ,  aufquels  il 
eft  enjoint  par  ladite  Ordonnance,  déré- 
gler lefdits  falaires  à  un  quart  de  moins  de 
ce  que  lefdits  Matelots  gagnoient  fur  les 
Kavires^  qu'ils  auront  abandonnes  :  Et 
étant  informée  que  le  nommé  Jean  Chop- 
pin  deRoterdàm,  quia  été  embarqué  en 
qualité  deMatelotà  SaintDomingue,au< 
mois  de  Septembre  dernier,  fur  le  Navire- 
h  Samt'Pierre  ,  commandé  par  Charle^' 
JLemoine  de  Dunkerque ,  a  été  engagé  fur 
!e  pied  de  cent  cinquante  livres  pour  les  fa- 
laires pendant  la  traverfée  de  ladite  Colo- 
nie de  Saint-Domingue  en  France,  par 
convention  entre  lui  &  ledit  Capîtaine,qui 
îm  adonné  à  ce  fuj  et  une  obligation  fous 
igaature  privée  ^  que  la  XBiémefomme^ 
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©te  employée  dans  le  rôle  d'équrpagcdud; 
Navire-/^  SaiKt-Pierre , par  POfficier  qui 
a  infcrit  fur  ledit  rôle  ledit  Choppîn,quoi- 
qu'il  dût  être  tait  redlidion  de  ladite  fom» 
me ,  conformément  à  la  fufdite  Ordon» 
nance ,  attendu  qu'elle  excède  d'environ 
les  deux  tiers,,  la  folde  qui  pouvoit  étr& 
donnée  audit  Choppin ,.  en  évaluant  la  du- 
rée d'un  voyage  de  Saint-Domingue  eiâ^ 
France ,  &  ce  qu'îLavoit  pu  gagner  dans  le 
Navire,  fur  lequel  il  étoit  pàîTc  dans  ladite 
Colonie;  qu'en  conféquence  de  lad.  Or- 
donnance la  fufd.fommede  cent  cinquan- 
te livresvConvenueentreledirCharles  Le- 
moine  &  Jean  Choppin,  a  été  réduite  à 
celle  de  foixante  livres ,  fur  le  rôle  du  dé- 
farmément  qui  a  été  fait  au  Bureau  de^ 
ClafTes  de  Dunkerque ,  pour  le  payement 
des  Gens  de  Mer  de  l'équipage  dudit  Na- 
vire ;  quenonobftant  ladite  reduâ:ion,led. 
Choppin  ayant  faitcelïîon  parade  du  24.- 
du  mois  de  Mars  dernier  ,  à  Mathieu  de- 
Flye , Bourgeois  à  Dunkerque,. &  Jeanne 
Vendentrabele ,  femme  dudftdeFly€,de 
l'obligation  dudit  Capitaine,  lefdits  Cef- 
(ionnaircs  fe  font  pourvus  au  Siège  de 
F  Amirauté  de  Dunkerque,  où  il  eft  inter- 
Tenu  le  28.  dudit  mois  de  Mars  Sentence,, 
par  laquelle  leditLemoineaétécondam*- 
né  de  payer  en  entier  la  fomme  decentcin- 
quante  livres,  convenue  entre  lui&  ledit 
Choppin.  A  quoi  étant  néceflaire  depour-- 
voir,  attendu  que  ladite  Sentence  elldi- 
E^âemeat  contraire  i  l'Ordonnance  da. 
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23'Décembre  1 721 .  par  laquelle  il  efl  clai- 
rement expliqué,  que  les  motifs  de  lare- 
dudion  qui  y  eft  ordonnée,  font  d'empê- 
cher l'abus  qui  fe  pratique  dans  les  Colo- 
nies ,  par  les  Matelots ,  qui ,  profitant  de  la 
néceflitc  où  fe  trouvent  les  Capitaines ,  de 
remplacer  ceux  de  leur  équipage  qui  ont 
déferté ,  ou  qui  font  morts  dans  lefd.  Co- 
lonies ,  exigent  d'eux  des  falaires  exceffîfs. 
Vu  lad.  Sentence ,  Olii  le  rapport ,  6c  tout 
confideré,  SX  MAJESTE'  ETANT 
EN  SON  CONSEIL,aévoquéàElle 
&  à  fondit  Confeil  ,  toutes  les  contefta- 
tions  mues  &  à  mouvoir,  pour  raifon  de  là 
folde  du  nommé  Jean  Choppin  de  Roter- 
dam  ,  par  raport  au  voyage  qu'il  a  fait  de 
Saint-Domingue  en  France ,  fur  le  N^vi^ 
XQle^aint'Pierre^  commandé  par  Charles 
Lemoinede  Dunkerque  ;  &  faifant  droit 
fur  icelles ,  fans  s'arrêter  à  la  Sentence  des 
Officiers  de  l'Amirauté  deDunkerque,du 
28.  du  mois  de  Mars  dernier,  qu'Elle  a 
caflee  &  annullée,  a  ordonné  &  ordonne 
querOrdonnancedu23.Dccembrei72i. 
concernant  les Matelots<iuidérertent  dans 
les  Colonies ,  fera  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur  ;  enconféquence,  Ellea  déclaré 
nulle  l'obligation  faite  par  ledit  Lemoine, 
en  faveur  dud.  Choppin  &  tout  ce  qui  s'en 
cft  enfuivi  fur  l'inftance  formée  en  vertu 
d'icelle  ,au  Siège  de  l'Amirauté  de  Dun- 
kerque. Veut  Sa  Majefté  qu'il  foitpayé 
feulement  par  ledit  Charles  Lemoine,  la 
fcmmc  de  foixante  livres  pour  les  falaiijes 
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dudît  Choppin,  conformément  au  rôle  du 
défarmement  du  Navire  le  Saint-Pierre  ^ 
fait  &  arrête'  au  Bureau  des  ClafTes  de  Duii- 
kerque  :  Fait  Sa  iVîajefté  déienfes  aux  Of- 
ficiers de  Txlmirauté  de  ladite  Ville,  de 
rendre  à  l'avenir  dépareilles  Sentences, & 
leur  enjoint  defe  conformer  aux  Ordon- 
nances, à  peine  d'interdiclion.  Et  fera  le 
préient Arrêt  exécuté,  nonobftant  opo* 
litions,ou  empêchemens  quelconques, 
pour  lefquels  ne  fera  diféré,  &  dont,  fi  au- 
cuns interviennent  ,  Sa  Majefté  fe  referve 
&  àfon  Confeil  laconnoiflance,  icellein- 
înterdifant  à  toutes  fes  CoUrs  &  Juges. 
MANDE  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Mon- 
fieur  le  Duc  de  Penthievre  ,  Amiral  de 
France ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du- 
dit  Arrét,qui  fera  regîtré  aux  Greffes  d'A- 
mirauté des  Ports  où  il  eft  permis  d'armer 
des  Navires  pour  les  Ides  Françaifcs  de 
l'Amérique.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi ,  Sa  Majerté  y  étant ,  tenu  à  Verfail- 
les,  le  13.  May  1738. 

%;./,PHELYPEAUX, 

LE  DUC  DE  PENTHIEVRE, 

Amiral  de  France. 

VE  U  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  ci-defTus ,  à  nous  adreffé  ,  avec 
ordre  de  tenir  la  main  à  fon  exécution , 
MANDONS  &  ordonnons  aux  Offi- 
ciers des  Amirautés  où  il  efl  permis  d'ar- 
mer des  Navires  pour  les  Ifles  Françai- 
fcs de  r  Amérique,  de  le  faire  exécuter  fui- 
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rant  fa  forme  &  teneur ,  &  de  le  faire  ehre- 
giilrer  a  leurs  Greffes.  Fait  à  Verfailles, 

teiTeSerenilîIme,  Sigf,/,KOMlE\J. 

ORDONNANCE  DU  ROÏ, 

^^/r  *"/^  ^^fenfes  aux  Capitaines  des 
iVf  .  "^  ^i  vont  aux  Ifks  de 
r  Amérique ,  de  prendre  des  Enga^- 
ges,  qu'ils  n'ayent  atteint  l'âge  de 
ïô.  ans  5  ÔC  qui  régie  la  proportion 
ce  la  qualité  des  Fufils  Boucan- 

Du  8.  d* Avril  K^pp. 
Ï>E  PAR  LE  ROr. 

SA  MAJESTE'  étant  informée,  que 
ies  Habitans  des  Colonies  des  Ifles 
^Franç^ffes  deTAmérique ,  ne  rirent  point 
Futilité  qu'ElIeaattendue  de  l'obligation 
qti'Elle  a  impoféeaux  Capitaines  des  Bâ- 
gmens  Marchands  qui  y  vont  desPorts  du 
Royaume,  d'y  porter  des  Engagés  &  des 
FufîlsBoucanniers,  parce  qu'ils  prennent 
pour  les  premiers  des^enfans  de  douze  ans, 
Incapables  defuporter  delong-tems  aucun 
travail  ;  <5c  qu'à  l'égard  des  Fufils  ,  iU 
croient  avoir  fatîsfait  aux  conditions  por- 
tées par  leurs  PafTeports,  pourvu  qu'ils 
en  préfentent  fix  ,  Ikns  s'cmbarafler  s'ils 
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funféc  bonne  qualité  &  defervîcepour  les- 
Habitans  ;furquoi  voulant  pourvoir ,  SA 
MAJESTE'  a  ordonné  &  ordonne,  veut 
Hz  entend  ,  que  les  Eugagés  qui  doivent 
être  portés  aux  Ifles  ,  conformément  à 
rOrdonnancedu  19.  Février  i698.ayent 
atteint  l'âge  de  dix-huit  ans ,  &  foient  en 
ctat  de  travailler  ;  que  le  terme  de  leur  en- 
gagement foit  de  trois  ans,  &  que  chaque 
Habitant  des  Ifles  foit  tenu  d'en  avoir  un 
par  chaque  vingtaine  de  Nègres,  outre  le 
Commandeur  :  Voulant  q;Ue  les  Officiers 
de  rAmirautc  rejettent  les  Eng^igés  qui 
île  feront  point  de  Tâge  &  de  la  qualité  ci- 
deiïus  fpecifi^ ,.  &  que  les  Capitaines  qui 
en  porteront  d'autres  ,  fubifïcnt  la  même 
peine  que  s'ils  n'en  avoîentpas.  Et  à  l'é- 
gard des  Fufils,yeutSa  M.  qu'ils  foient  de 
quatrepiés  quatre  pouces,du  calibre  d'aune 
baledeiS.  àIalivre,poidsdemarc,légers  & 
garnis  de  cuivre  jaune,au  lieu  de  fer,&  qu'à 
Tarrivée  des  Bâtimens  aux  Ifle  s,  ils  foient 
préfentés  par  le  Capîtame  au  Gouverneur, 
ou  à  l'Officier  qui  commandera ,  pour  les 
examiner  ;  &  ceux  qui  ne  fe  trouveront 
pas  de  ces  proportions  &  de  bonne  qua- 
lité feront  cafrés,<Sc  le  Capitaine  condam- 
né en  trente  livres  d'amende  au  profit  de 
l'Hôpital,  pour  chacun  :  Enjoint  au  lîeur 
Marquis  d'Amblimont,  Gouverneur  & 
Lieutenant  Général  ,.au  fieur  Robert,  In- 
tendant, &  aux  Gouverneurs  particuliers 
des  Ifles  Françaifes  de  l'Amérique,  &aux 
Officiers  de  l'Amirauté ,  de  tenir  chacun 
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en  droit  foi  la  main  à  Texécution  de  là 
préfente  Ordooiiance,  qu'ElIe  veut  être 
lné,publiée(&  affichée  par  tout  où  befoin 
fera,à  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  Fait 
a  Verfailles,  ie  huit  d'Avril  mil  iix  cens 
quatre-vingt-dix-neuf.  Si^-nê  ,  LOUIS. 
Et  plus  bas:  PHELYPEAUX. 

RE'GLËMENT  DU  ROI, 

Au  fujct  àcs  Engagés  &  àçs  Fufils 
qui  doivent  être  portés  par  les  Na- 
vires Marchands,  aux  Colonies  des 
Ifles  Françailes  de  l'Amérique  Sc 
de  la  Nouvelle  France* 

Du  16.  Novembre  1716. 

LE  ROI  ayant  été  informé  que  par 
diférentes  Ordonnances,  les  Négo- 
cians  ont  été  alTujettis  en  diférens  tems  * 
d'envoyer  dans  les  Vailleaux  qu'ils  defti- 
noient  pour  les  Colonies  des  Ifles  Fran- 
çaifes  de  l'Amérique,  des  Befliaux,  des 
Engagés ,  &  une  certaine  quantité  de  Fa- 
rine ,  fuivant  les  befoins  que  ces  Colo- 
nies en  avoient,  &  que  par  celles  des  19. 
Février  1698.  8.  Avril  1699.  26.  Dé- 
cembre 1703.  17.  Novembre  1706.  3. 
Août  1707.  &  20.  Marsi7i4.  ils  ont  été 
alTujcttis  à  faire  porter,  tant  aufdites Ifles 
qu'en  la  nouvelle  France  ,  un  certain 
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nombre  d'Engagés  &  deFufils  Boucan- 
niers,  kfquelles  obligations  étoient  énon- 
cées dans  les  Palleports  de  Sa  Majellé  : 
mais  ces  Négocians  ayant  été  déctiargés 
d'ca  prendre ,  par  Edit  du  mois  de  Février 
1716.  ils  ont  crû  être  difpenfés  de  ces 
obligations.  Et  Sa  Majefté  n'ayant  point 
entendu  les  en  décharger  par  ledit  Edit, 
les  Habitans  des  Colonies  ayant  à  préfent 
également  befoin  d'Engagés  &  de  Fufili, 
Elle  a  jugé  à  propos  ,  de  l'avis  du  Duc 
d'Orléans  fon  Onde  ,  Régent,  d'expli- 
quer fes  intentions ,  &  de  faire  le  prélent 
Keglement,  qu'Elle  veut  être  exécuté  à 
ravenir. 

r/rRE    PREMIER. 

Des  Engagés. 

T.  Tous  les  Capitaines  des  Bâtimens 
Marchands  ,  qui  iront  aux  Colonies  des 
Ifles  Françaifes  de  l'Amérique  &  de  la 
nouvelle  France  ,  ou  Canada  ,  excepté 
ceux  qui  iront  à  la  Traite  des  Nègres , 
feront  tenus  d'y  porter  des  Engagés  ;  fça- 
voir,dans  les  Bâtimens de 60.  Tonneaux 
écau-deflous  trois  Engagés, dans  ceux  de 
60.  Tonneaux  jufqu'à  100  quatre  Enga- 
gés ,  ôr  dans  ceux  de  100.  Tonneaux  &  au 
delTus,  6.  Engagés. 

II.  La  condition  de  porter  lefdits  En- 
gagés ,  fera  inférée  dans  les  Congés  de 
l'Amiral ,  qui  feront  délivrés  pour  la  Na- 
vigation defdits  Navires. 

Iir.  Lefdits  Engagés  auront  au  mains 
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îS.  an$,  &  ne  pourront  être  plus  âgé^  de 
40.  feront  de  la  grandeur  au  moins  de 4. 
pies  &  en  état  de  travailler  ,  &  le  ternve 
4e  leur  engagement  fera  de  trois  ans. 

IV.  La  reconnoiflance  enfeiafaitepar 
les  Officiers  de  l'Amiraiité  des  Ports  où 
les  Bâtimens  feront  expédiés^  lefqiiels  re- 
jetteront ceux  qui  ne  feront  pas  de  l'âge 
&  de  la  qualité  mentionnée  dans  le  pré- 
cédent article, ou  qui  ne  leur  par oîtr ont 
pas  de  bonne  corapléxion. 

V.  Le  fignalement  dcfdits -Engagé s  fe- 
ra mentionné  dans  le  Rôle  d'Equipage. 

VL  Le5  Engagés  qui  fçauiontk*  Mé- 
tiers de  Maçon  ,  Tailleur  de  Pierre ,  For- 
geron ,  Serrurier ,  Menuifier,  Tonnelier, 
Charpentier,  Galfat,  &  autres  Métiers  qui 
peuvent  êtr^  utiles  daus  les  Colonies ,  fe- 
ront pafles  pour  deux ,  &  il  fera  fait  mea- 
,tîon  du  Métier  qu'ils  fçauront  dans  leur 
iîgnalement, 

VII.  Les  Capitaines  defdîts  Batîmens 
abordant  dans  les  Colonies ,  Xeronttenus 
de  repréfenter  aux  Gouverneurs  &  Inten- 
dans ,  ou  CommiiTaires-ordonnateurs  lef- 
dîts  Engagés,;  avecle  Rôle  de  leur  figna- 
lement,  pour  vérifier  fi  ce  font  les  mêmes 
qui  auront  dû  être  embarqués,  &  s'ils  foiH: 
4e  la  qualité  prefcrite. 

VIIL  Ils  conviendront  du  prix  avec 
les  Habitans  pour  iefdîts  Engagés ,  &  en 
cas  que  lefdfts  Capitaines  ne  puiffent  pas 
en  convenir ,  les  Gouverneurs  &  Inten- 
4m  5  OU  Commiffaires-ordonn^uiJ , 


xèîipont  les  Habitans,  quîn^en  a-urom 
;Pas  le  nombre  prefcritpar  les  Ordonnan» 
?e^  rix  ^  ^"  charger,  <5c  ils  en  r^égleront 

IX.  Lefdits  Capitaines  feront  tenus  de 
Crr?  /' m  ^^«jficat  defd.  Gouverneurs; 
-vife  de  rintendant,ou  CommiiTaire.or" 
<lonnateur,  qui  feront  mention  de  la  ré- 
mift  defdits  Engagés  aux  Habitans,  &  que 
-ce  foiu  les  mêmes  qui  auront  dû  être  em- 
barques. 

X.  Les.CapitâinesdefditsBâtimens  fe- 
ront tenus  à  leur  retour  en  France ,  en  fai» 
lant  leur  déclaration ,  de  remettre  lefdits 
Certificats  aux  Officiers  de  rAmiramé 

\./^i:M^^'^^P'^^^^^^^s  &  Propriétaires  def^ 
^its  iiaiimens  feront  condamnés  folidai- 
rement  par  les  Officiers  de  l'Amirauté 
azoo.  Jiy.  d'amende,pour  chaque  Enra- 
ie qu  lis  n'auront  pas  porté  dans  les  Co- 
Jonies^fauf  l'apel  aux  Cours  deParlement 
ou  iefdites  Amirautés  refrorliiTent. 
TITRE  DEUXIE'ME. 
Des  Fuftis, 

./•  l'o^  l^s  Capitaines  des  Batimens 
Marchands.,  qui  iront  dans  les  Colonie* 
4es  Ifles  Françaifes  de  l'Amérique  &  de 
îa  nouvelle  France,  ou  Canada,  excepté 
ceux.qui  iront  à  la  Traite  des  Nègres,  fer 
Jpnt  tenus  d'y  porter  chacun  dans  leurs 
^aiffpux  quatre  Fufils  Boucanniers ,  ou 
4e  Chaffe ,  à  garniture  de  cuivre  jaune. 
IL  La  Condition  de  porter  Icfd.FuiiJ^ 
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Boucannîçrs,  ou  de  ChafTe,  fera  mferéê 
dans  les  Congés  de  TAmiral ,  qui  feront 
délivrés  pour  la  Navigation  defdits  Na- 
vires. 

III.  Les  Fufils  Boucanniers  auront 
quatre  pies  quatre  pouces  ,  &  feront  du 
calibre  d'une  balle  de  dix-huit  à  la  livre, 
poids  de  marc,&  feront  légers. 

IV.  Les  Fulils  de  Chafle  feront  de  la 
longueur  de  quatre  pies  &  légers. 

V.  Lefdits  Capitaines  remettront  à  leur 
arrivée  lefdits  Fufils,  dans  la  Salle  d'Ar- 
mes du  Magafin  de  Sa  Majefté ,  de  l'en- 
droit où  ils  aborderont, pour  être  enfuite 
examinés  &  éprouvés  en  préfence  du 
Gouverneur. 

VI.  Si  dan^  l'épreuve  qui  fera  faite,  il 
s'en  trouve  de  rebut,  lefd.  Capitaines  fe- 
ront tenus  de  payer  30.  liy.  pour  chacun 
de  ceux  qui  feront  rebutés. 

Vil.  Ladite  fomme  de  30.  lîv.  fera  em- 
ployée par  les  Gouverneurs  &  Intendans , 
ou  Commiiïaires-ordonnateurs  ,  en  achat 
de  Fulils  pour  les  pauvres  Habitans ,  les- 
quels leurs  feront  diftribués  auffi-tôt. 

VllI.  Lefdits  Capitaines  lailTeront  les 
Fufils  qu'ils  auront  aportés  dans  les  Mar 
gafins  de  Sa  Majefté ,  j  ufqu'à  ce  que  leurs 
correfpondans  les  ayent  vendus ,  ou  que 
les  Gouverneurs  les  ayent  fait  diftrîbuer 
dans  les  Compagnies  de  Milices  ^  auquel 
cas  ils  donneront conjointementavec  l'In- 
tendant ,  ou  CommifFaire-ordonnateur  , 
les  ordres  nécelfaires  pour  le  payement. 

IX, 
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ÏX.  Lefdîts  Capitaines  feront  tenus  de 
prendre  un  Certificat  defdits  Gouver- 
neurs ,  vifé  de  rintendant ,  ou  Commif- 
faire-ordonnateur  ,  de  la  remife  defditj 
Fufils ,  dans  lequel  fera  fait  mention  des 
fommes  qu'ils  auront  payées ,  en  cas  qu*il 
y  en  ait  eu  de  rebutés. 

X.  Ils  feront  pareillement  tenus  de  re- 
mettre à  leur  retour  en  France,  en  faifant 
leur  déclaration  ,  lefdits  Certificats  aux 
Officiers  de  l'Amirauté. 

XI.  Les  Capitaines  &  Propriétaires 
defdits  Bâtîmens,  feront  condamnés  fo- 
lidairement,  par  les  Officiers  de  TAmi- 
rauté,  à  cinquante  livres  d'amende  pour 
chacun  des  Fufils  qu'ils  n'auront  pas  por- 
té dans  les  Colonies,  fauf  l'apel  aux  Cours 
de  Parlement  où  lefdites  Amirautés  ref- 
fortiffent. 

TITRE    TROISIBME. 

Des  Pourfuites  ^  Amendes. 

I.  Toutes  les  pourfuites ,  pour  les  con- 
.Tâventions  au  préfent  Règlement,  feront 
Hites  à  la  Requête  ôc  diligence  des  Pro- 
cureurs du  Roi  des  Amirautés. 

II.  Les  Amendes  qui  feront  pronon- 
ces pour  lefdites  contravjsntions  dans 
es  Sièges  particulières  des  Amirautés 
ppartiendront  à  l'Amiral  ;  &  à  l'égard 
le  celles  qui  feront  prononcées  dans  les 
>iéges  généraux  des  Tables  de  Marbre, 
l  ne  lui  en  appartiendra  que  moitié  ,  ^' 

C 


T 


B 


.    (fo) 
Tautre  moîtié  à  Sa  Majeftc  ,  le  tout  con*? 
formément  à  T Ordonnance  de  1681. 

Les  Gouverneur  &  Intendans  ,  ou 
Commiflaires  -  ordonnateurs  rendront 
compte  conjointement ,  tous  les  fix  mois, 
au  Confeil  de  Marine ,  du  nombre  des 
Engagés  &  des  Fuiils  que  chaque  Vaif- 
fcau  Marchand  aura  portés ,  des  fommes 
payées  pour  les  Fufils  défe6lueux  &  de 
l'emploi  qui  en  aura  été  fait. 

MANDE  &  ordonne  Sa  Majefté  à 
Monfieur  le  Comte  de  Touloufe  ,  A- 
mirai  de  France  ,  aux  Gouverneurs  & 
Lieutenans-Généraux  dans  l'Amérique 
Septentrionale  &  Méridionale  ,  aux  In- 
tendans, Gouverneurs  particuliers,  Com- 
miflaireS'Ordonnateurs  &  autres  Officiers 
qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  chacun  en 
droit  foi ,  la  main  à  Texécution  du  pré- 
fent  Règlement ,  lequel  fera  In  ,  publié 
&  affiché  par  toutou  befoin  fera.  FAIT 
à  Paris,  le  fei^e  Novembre  mil  fept  cent 
téiQ.  SivMe\  LO  U  IS.  Et  plus  bas  i 
PHELYPEAUX.  Et  Scellé. 

LETTRES  PATENTES 
DU    ROI, 

c.  Sur  le  précédent  Règlement. 

Données  à  Parts   le    16.   de    Novernhre 

1716. 
T    OUI  S ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
JUv  de  France  &  4e  Navarre  :  A  tous 


•3eux  qui^ces  Fréfeutes  Lettres  verront, 
SALUT.  Nous  avons  fait  un  Règle- 
ment en  date   de  cejourd'hui  ,  au  fujet 
des  Engagés  &  Fufiis   qui  doivent  être 
portés  par  les  Navires  Marchands  ,  dans 
nos  Colonies  des  I fies  de  l'Amérique  & 
&  delà  nouvelle  France,  pour  l'exécu- 
tion duquel  nous  avons  juge  nécelîâirc 
de  faire  expédier  nos  Lettres    Patentes, 
adreffantes  à  nos  Cours.  A  CES  CAU- 
SES ^de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Oncle   le  Duc  d'Orléans  Régent, 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le 
Duc  de  Bourbon,  de  notre   très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de 
r-otre  très-cher  &  très  -  amé  Oncle  le 
Comte  de  Touloufe,  &  autres  Pairs  de 
France,  grands  &  notables  Perfonnages 
de  notre  Royaume,  Nous,  en  confirmant 
iedit  Règlement ,  en  date  de  ce  jourd'hui 
ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre 
Chancellerie,  l'avons  autorifé  &  autori- 
fons  par  ces  Préfentes  ,  fîgnées  de  notre 
main  ;  Voulons  qu'il  foit  enregiftré  en 
nos  Cours ,  &  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur.  SI  DONNONS  EN  MAN- 
DEMENT à  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers,  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  à  Paris  ,  que  ces  Prefentes , 
cnfemble  ledit  Règlement  ,  ils  ayent  à 
faire  lire,  publier  &   enregiftrcr   ,  &   le 
contenu  en  icelles  garder  &  obferver  fe-  " 
Ion  leur  forme  &  teneur  ,  nonobflant  ~ 
Éous  Edics  5  Ordonnances ,  Réglemens  à. 
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autres  chofes  a  ce  contraires  ,  aufquelf 
nous  ayons  dérogé  &  dérogeons  ;  En  té- 
moin de  quoi  nous  avons  fait  apofer  no- 
tre Scel  à  cefdites  Préfentes  :  CARtcleft 
notre  plailir.  Donne'  à  Pans,  le  feiziémç 
jour  de  Novembre,  Pan  de  grâce  1716. 
Et  de  notre  Régne  le  fécond.  Signé , 
LOUIS.  Et  plus' bas  :  par  le  Roi  :  le 
Duc  d'Orléans  Régent  préfent  ,  Shné, 
PHELYPEAUX    Et  Scellé.  ' 

Regifirées ,  otit  ^  ce  requérant  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  ^  four  être  exécu- 
tées félon  leur  for mç  ^  teneur  ^  ^  cvpies 
collationnées^  envoyées  aux  Sièges  des  Ami- 
rautés  du  R effort  ,  pour  y  être  lues  ^pu- 
bliées ^  regifirées  ;  enjoint  aux  Subjlituts 
du  Procureur  Général  du  Rot  ,  d'y  tenir 
la  main  ^  d\n  certifier  la  Cour  dans  tm 
rnois.fuivant  V  Arrêt  de  ce  jour,  A  Paris 
€n  Parlement ,  le  vingt-^deuxiéme  jour  de 
Décembre  1716.  Signé  ,  DONGO  IS« 

Regîtrées  auffi  aux  Parlemens  de  Rouen 
Ê5f  de  Rennes  ^  les  17.  ^  24.  de  Décem- 
bre 1716. 

ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Concernant  les  Soldats,  Ouvriers,  &  au- 
tres gens  engagés  au  Service  de  la  Com- 
pagnie d'Occident,  &  des  Habitans  qui 
pafient  à  la  Loiiifiane  pour  s'y  établir, 
Pa  8.  de  Novembre  1718, 


Extréiit  des  Regiflr^s  du  Confeil  d'Etat, 

Ll  ^J?  ^.  ^'^'^^"^  ^^''^  repréfenter  ea 
fon  Confeil ,  les  Lettres  Patentes  , 
entormed'Eûit,  du  mois  d'Août  1717! 
portant  Etabl-ffement  de  Ja  Compagnie 
d  Occident,  SA  MAJESTE'  a  été  in- 
formée que,  pour  garder  &  peupler  la 
Province  de  là  Louiliane  ,  Pays  de  la 
conceffion  faite  à  ladite  Comoagnie  & 
pour  le  défrichement  &  la  culture'des 
1  erres, elleyfaitpafïerjourneîlementdes 
Soldats,  des  Engagés  &  des  Habitans,  qui 
emmènent  avec  euj(  des  Ouvriers  & 
d  autres  gens  pour  y  être  employés  au 
défrichement   &  à  la  culture  des  Ter= 

dits  Soldats  &  Engagés  ,  au  préjudice 
d^s  conditions  &  engagem^ns  faits  en- 
tr  eux  &  ladite  Compagnie,  ne  fe  rendent 
point  fur  les  Ports  qui  leur  font  indi- 
ques, ou  qu'après  y  être  arrivés  ,  ils 
s  abfentent  pour  ne  fe  point  embarquer 
lur  les  VaifTeaux  deflinés  à  les  tranfpor- 
ter  en  ladite  Province  de  la  Louifiane 
cequi  caufe  à  ladite  Compagnie  &  auf- 
dits  Habitans  un  préjudice  con/îdérable 

A  Ï^^'^V^'Î  P^''^'^  ^^  l'établiffement 
de  ladite  Colome;A  quoi  défîrant pour- 
voir, Oui  le  Raport,  SA  MATESTF* 
étant;  EN  s'oN  CONSÏiL^yi 
1  avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  a 
ordonne  &  ordonne  ce  qui  fuit  ' 

ARTICLE  PREMIER. 
hii  Soldats,  Ouvriers ,  &  tous  autres 
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^Ui  le  feront  engagés  avec  ladite  Com- 
pagnie, foit  par  Aéle  paffé  pardevant  No- 
taire, ou  fous  Signature  privée,  pour  al- 
ler fer  vir  dans  ladite  province  de  la  Loui- 
siane, feront  tenus  ^t^Q  rendre,  aux  ter- 
mes de  leurs  Engagemens ,  dans  les  Ports 
qui  leur  auront  été  indiqués,  &de  s'em- 
barquer fur  les  VaifTeaux  deftinés  à  leur 
pafTage  &  à  leur  tranfport,  à  peine  d'être 
arrêtés  &  conduits  en  ladite  Province  de 
la  Loiiiiiane,  pour  y  fervir  ladite  Com- 
pagnie &  y  travailler  fans  aucuns  gages, 
ni  autres  rétributions ,  aux  ouvrages  auf- 
qnels  \ti  Direâeurs  de  ladite  Compa- 
gnie, dans  ladite  Province,  jugeront  à 
propos  de  les  employer,  &  ce  pendant  le 
double  du  tems  porté  par  leurs  Engage- 
mens. 

II.  Les  Ouvriers  ,  Domeftiques  &  tons 
autres  qui  fe  feront  engagés  par  Ade 
pardevant  Notaire,  avec  les  Habitans  de 
ladite  Province,  ou  avec  ceux  qui  veu- 
lent aller  s'y  habituer,  feront  aulfi  tenus 
de  fe  rendre ,  aux  termes  de  leurs  Enga- 
gemens,  dans  les  Ports  qui  leur  auront 
été  indiqués,  h  de  s'embarquer  fur  les 
Vailieaux  deftinés  à  leur  tranfport  ,  à 
peine  d'être  arrêtés  &  conduits  dans  la- 
dite Province  de  la  Loliifîane  ,  ponr  y 
fervir  &  travailler  fans  aucnns  gages  ,  ni 
autres  rétributions  ,  aux  ouvrages  auf- 
quels  jugeront  à  propos  de  les  employer 
ceux  avec  iefquels  ils  fc  feront  engagés; 
&  ce,  pendant  k  tems  porté  par  leurs  En- 
gagemens. 


(ff) 

lîl.  Et  en  cas  qu'il  furvienne  quel- 
ques conteflations  pour  Texécution  du 
préfent  Arrêt,  Sa  Majeité  en  a  attribué 
&  attribue  toute  connoilGfance  &  Jurif- 
diftion  aux  Sieursintendans  &  Corn- 
miiîaires  départis  dans  les  Provinces^& 
Généralités  de  fon  Royaume,  &  en  c*às 
d'abfence  ,  à  leurs  Subdclégués;.  V^ut 
que  les  Ordonnances  qui  feront  par  eux 
rendues  ,  fur  &  à  l'occafion  du  préfent 
Arrêt,  foient  exécutées  nonobftant  op- 
pofitions  &  appellations  quelconques  , 
doiit,  fi  aucunes  interviennent,  Sa"Mà= 
jefté  s'eft  refervée  la  connoiffance  &'a 
icelle  interdite  à  toutes  fts  Cours  &  au- 
tres Juges- Enjoint  Sa  Majedc  aux  Gou- 
verneurs &  Lieutenans  -  Généraux  fer- 
vant  dans  fes  Provinces  ,  Intendans  & 
tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  d'y  tenjr 
îamain,  chacun  en  droit  foi  ,  &  même 
de  prêter  main  forte  ,  en  cas  de  befoiri  , 
pour  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  J'ait 
au  Confeil-  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majeflé 
y  étant  ,  tenu  à  Paris  ,  le  huitième  jour 
de  Novembre  mil  fept  cent  dix-huit. 

.%^/,  PHELYPEAUX. 

LO  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre ,  Dauphin  de 
Viennois  &  Dyois  ,  Provence,  Forçai- 
quier  &  Terres  Adjacentes  :  A  nos  amés 
&féauï  Confeillersen  nos  Confeils,  les 
Sieurs  Intendans  &  CommifTaires  dépar- 
tis pour  l'exécution  de  nos  ordres,  dans 
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les  Provinces  &  Généralités    de  îîotn 
Royaume,  SALUT.  Par  l'Arrêt  ci-2t- 
taehéfous  leContre-fcel  de  notre  Chan- 
cellerie ,  cejourd'hui  donné   en     notre 
Confeil  d'Etat ,  Nous  y  étant,  portant 
Kéglement  au  fujet  des  Soldats  ,  Ou- 
vriers ,  Domeftiques  &  tous  autres  qm 
le  font  engagés  avec  la  Compagnie  d'Oc- 
cident,  établie  par  nos  Lettres  Patentes, 
en  forme  d'Edit,  du  mois  d'Août  1717. 
ou  avec  ceux    de  nos  Suj-ets  ,  qui  font 
établis  dans  la  Province  de  la  Loùiliane, 
ou  qui  voudront  s'y  aller  établir,  Nous 
vous  avons  attribué  5^  &  en  cas  d'abfence, 
a  vos  Subdélégués  ,  la  connoiffance  & 
Jurifdidion  des  conteftations  qui  poud- 
roient furvenir  à  l'exécution  d'icelui ,  & 
voulant  que  ledit  Arrêt  forte  fon    plein 
&  entier  effet  :  A  CES  CAUSES,  de 
1  avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  On- 
cle le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  ,  Nous 
vous  avons  commis,  ordonnés  &  établis 
par  ces  préfentes  fignées  de  notre  maia, 
commettons  ,  ordonnons   &  établiffons. 
pour  juger  tous  les  différends  &  contefta- 
tions  qui  peuvent  furvenir  pour  l'exécu- 
tion dudit  Arrêt  ,  &  en  votre  abfence, 
avons  commis  &  établi  vos  Subdélégués 
pour  juger  lefdits  différends  &  contefla- 
.tions  ;  attribuant  à  cet  effet  ,.  tant  à  vous 
<3u'à  vos  Subdélégucs,  en  votre  abfen- 
ce, toute  Cour,J,urifdidion&  connoif- 
fance, icelle  interdifant  à  tous  nos  Cours 
&  autres  Juges.  Voulons  quelesOrdou- 


îiances  qui  feront  par  vous  rendues,  ou 
en  votre  abfence,  par  vos  Subdélégîiés  ! 
lur  &  a  I  occafion  dudit  Arrêt  ,  foient 
exécutées  ,  nonobftant  opofitions  &  ap- 
pellations quelconques ,  dont  iî  aucunes 
interviennent  ,  Nous  fommes  refervc  la 
connofiTance,  &  icelle  interdirons  à  tou- 
tes nos   Cours  &    autres  Juges.  Enjoi- 
gnons aux  Gouverneurs   &  nos  Lieute- 
nans-Généraux  ,  fervant    dans   lefditQS 
provinces  de  notre  Royaume,  Intendans 
oc  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,   de  te- 
nir la  main, chacun  en  droit  foi,  &  mê- 
me de  prêter  main  forte  ,  en  cas  de  be- 
loin  pour  Pexécution  dadit  Arrêt.  Com- 
mandons au  premier  notre  Huifîier    ou 
Wnt  fur  ce  requis  ,  de  iîgnifîer  ledit 
Arrêt  a  tous  quM  appartiendra  ,    à   ce 
qu  aucun  n'en  ignore,  &  de  faire  ,  pour 
Ion  entière  exécution,  tous  Aftes  &  Ex- 
ploits néceflaires ,  fans  autre  permiffion 
nonobftant  Clameur  de  Haro  ,    Chartre 
Normande    &    Lettres   à  ce  contraires 
Voulons  qu'aux  Copies  dudit  Arrêt  & 
des  preTentes ,  collationnées  par  Tun  de 
nos  amés  &  féaux  Confeillers-Sécrétai- 
res,  toi  loit  ajoutée  comme  aux  Orio-i- 
x?^^  \  ^J"^  ^el  eft  notre  plaifir.  Dok 
Nh   a  Parib  le  huitième  jour  de  Novem- 
bre  1  an  de  grâce  mil  fept  cens  dlx-hnit 
fnJU^'^^T^}^  quatrième.  %;,/ 
LOU IS.  Ei  plus  bas  :  Par  le  Roi ,  fiau' 
phm.  Comte  de  Provence,  le  Duc  d'Or- 
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^^:^^^^^£^'^^^^^^^^ 
DE'CLARATION  DU  ROI  ,. 

Qui  permet  d'envoyer  les  condam- 
nés aux  Galères  ,  les  Bannis ,  les 
Vagabons  6c  les  Gens  fans  aveu , 
aux  Colonies,  pour  y  fervir  com- 
me Engagés. 
Donnée  à  Paris ,  /^  8.  Janvier  1719. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
^ui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  SA- 
LUT.  L'éteudue  de  notrebonne  Ville 
de  Paris ,  &  le  nombre  des  perfonnes  qui  y 
-abordent  de  toutes  les  Provinces  de  notre 
-Royaume,  obligeant  à  veiller  plus  parti- 
culièrement fur  tous  ceux  quipourroient 
troubler  la  fureté,  ou  la  tranquillité  pu- 
blique, les  Rois  nos  prédéceiTeursonteu 
dans  tous  les  tems  une  attention  finguliére 
à  en  éloigner  les  Vagabonds,  qui  n'ont 
d'autre  occupation  que  celle  que  leur  li- 
bertinage leur  procure  ,  &  qui  ne  tirent 
fouveni  leur  fubfiihnce  que  des  crimes 
où  la  débauche  ks  entraîne  ;  c'eft  dans  cet- 
te vue  que  le  feu  Roi  notre  très-honoré 
Seigneur  &Bifayeul,  marqua  par  la  Dé- 
claration du  27.  Aoûti/oi.  la  véritable 
qualité  des  Vagabonds  &  Gens  fans  aveu , 
qu'il  leur  enjoignit  de  nouveau  de  fortir 
de  Paris  dant  un  certain  tems,  qu'il  pro-; 
.Honça  des  peines  contre  ceuj  qui  n'y  fâ«;, 


tisreroient  pas ,  &  qu'il  détermina  les  Ju«> 
ges  qui  prendroient  connoifTance  des  con- 
traventions ;  il  crut  même  devoir  com- 
prendre dans  la  difpofition  de  cette  Loi, 
ceux  qui,  ayant  été  bannis  de  quelqu'mie 
des  Villes  ou  Provinces  du  Royaume, 
etoient  indignes  de  venir  s'établir  dans  la 
laVille  capitale,dans  le  tems  qu'ils  étoient 
exclus  de  leur  propre  patrie,  &  dont  les 
crimics  pafTés  donnoient  uii  jufte  fujet 
d'en  craindre  de  nouveaux ,  &  c'eft  par 
ces  motifs  qu'il  leur  fut  fait  défenfes  de 
fe  retirer  dans  notre  bonne  V  ille ,  Pré  voté 
&  Vicomte  de  Paris,  fous  les  peines  por- 
tées par  les  Déclarations  des  31.  May 
1682.  &  29.  Avril  1687.  contre  ceux  & 
celles  qui  ne  gardent  pas  leur  ban.  Maïs 
l'expérience  ayant  fait  connoitre  que  ceux 
qui  font  accoutumés  au  crim.e  ,  ne  font 
pas  moins  z  craindre  après  le  tems  de  leur 
condamnation ,  que  pendant  le  tems  mê- 
me porté  par  le  jugement  qui  les  conda- 
mne, Nous  avons  jugé  à  propos,  en re= 
nouvellant  des  Loix  û  nécelTaires,  pour 
maintenir  le  bon  ordre  dans  notre  bonne 
Vill^e  de  Paris,  défaire  les  mêmes  défen- 
fes à  tous  ceux  quiauroient  été  condam- 
nés aux  Galères ,  ou  au  bannifiement  , 
même  après  le  tems  de  leur  condamna-^ 
tion  expire  ,  en  limitant  cependant  ces  dé- 
fenfes à  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  Faux» 
bourgs  (k Banlieue  d'icelle,&  en  n'y  com- 
prenant ,  par  rapport  aux  bannis ,  que  ceux 
doût  la  conduite  nous  aparu  trop  fufDe^ts 
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(60) 
ér  l'état  trop  peu  favorable  pour  les  fou^ 
frir  dans  la  première  Vil  le  de  notreRoyau- 
me ,  &  Il  près  de  notre  perfonne  ;  &  com- 
me d'ailleurs  nous  fommcs  dans  la  nccef- 
iîté  d'envoyer  des  hommes  dans  nos  Co- 
lonies ,  pour  y  fervîr  comme  Engagés ,  & 
travailler  à  la  culture  des  Terres,  ou  aux 
autres  ouvrages ,  fans  lefquels  notre  Ro- 
yaume ne  tireroit  aucun  fruit  du  commer, 
ce  de  ces  Pay^s  foumis  à  notre  domination. 
Nous  avons  cru  ne  pouvoir  rien  faire  de 
plus  convenable  au  bien  de  notre  Etat, 
que  d'établir  contre  les  hommes  qui  con- 
treviendroient,  tant  à  la  préfente  Déclara- 
tion, qu'à  celles  des  ,i.  May  1682.  29. 
Avril  1687.  &  27.  x^oût  170Ï.  la  peine 
d'être  tranfportés  dans  nos  Colonies.  A 
CES  CAUSES,  de  l'avis  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans, 
Petit-Fils  de  France,  Régent ,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Coufîn  le  Duc  de 
Bourbon,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Coulin  le  Prince  de  Conty,  Princes  de 
notre  Sang ,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  Prince 
îégitimé,&  autres  Pairs  de  France,Grands 
&  Notables  Perfonnages  de  notre  Royau- 
me ,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine 
puiflance  &  autorité  Royale ,  Nous  avons 
par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main, 
dit,  ordonné  &  déclaré,  difons,  ordon- 
nons &  déclarons,  voulons  &  Nous  plaît, 
que  les  Déclarations  des  31.  May  1682, 
25>.  Avril  1687.  à  27.  Août  1701.  foiem 
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(6î) 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur;  Per- 
mettons néanmoins  à  toutes  nos  Cours 
&  Juges ,  fuivant  î'éxigence  des  cas ,  d'or- 
donner que  dans  les  cas  prefcrrts  par  lef- 
dites  Déclarations  ,  contre  ceux  qui  ne 
gardent  pas  leur  ban ,  &  contre  les  Vaga- 
bons  &  Gens  fans  aveu ,  les  hommes  fe- 
ront tranfportés  dans  nos  Colonies ,  pour 
y  feryir  comme  Engagés,  &  travailler  à 
la  culture  des  Terres ,  ou  aux  autres  ou- 
vrages aufquels  ils  feront  employés,  fans 
que  ladite  peine  puifle  être  regardée  com- 
me une  mort  civile,  niemporterconfifca- 
^lon.  Voulons  en  outre  que  tous  ceux 
3U1  ont  été,  ou  feront  ci-après condam- 
les  aux  Galères  ,  ou  au  Banniffement , 
>ar  quelques  Juges, &  de  quelques  lieux 
lue  ce  puiffe  être,  ne  pui.Tent  en  aucun 
ems  ,  ni  en  aucun  cas ,  même  après  le 
ems  de  leur  condamnation  expiré, fere- 
irer  dans  notre  bonne  Vilk  de  Parfs 
'auxbourg^  &  Banlieue  d'icelle;  ce  qui 
i  aura  lieu  cependant ,  par  rapport  aux 
;annis ,  dont  le  tems  de  la  condamnation 
era  expiré,  que  pour  ceux  qui  auroient 
te  aulîi  condamnés  au  Carcan  ,  ou  à 
autres  peines  corporelles ,  pour  ceux  qui 
uroient  été  condamnésdeux  fois  au  ban- 
ifkm€nt,ou  qui  auroient  fubi  quclqu'au- 
re  condamnation  ,  faute  d'avoir  gardé 
sur  ban.  Enjoignons  à  cet  effet  à  tous 
eux  &  celles  qui  ont  été  ci-devant  con- 
amnés  aux  peines  ci-deflTus  énoncées 
e  fereUKr  dçfdits  îieu^  dans  un  mois  ' 


i* 


(62.) 

da  jour  de  la  publication  des  Préfentes ,  fî- 
non  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems  & 
icelui  pafle,  ils  feront  condamnés,  enfem- 
ble ,  ceux  qui  contreviendront  à  l'avenir  à 
la  préfente  Déclaration  ;  fçavoir, les  hom- 
mes à  être  envoyés  dans  nos  Colonies . 
pour  y  fervir  comme  Engagés ,  &  les  fem- 
mes à  être  renfermées  à  l'Hôpital  Géné- 
ral de  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  pendani 
le  tems  que  nos  Juges  eftimcront  conve- 
nable ,  à  l'effet  dequoi,  leur  procès  leur  fe- 
ra fait  &  parfait  par  le  Lieutenant  Généra' 
de  Police, ou  le  Lieutenant  Criminel  d< 
Robe-courte ,  concurremment  &  par  pré- 
vention ,  &  le  jugement  par  eux  rendu  er 
dernier  refîbrt  avec  les  Officiers  du  Châ- 
telet,  au  nombre  de  fept  au  moins,fans  qu< 
le  Lfeutcnant  Criminel  de  Robe-court( 
puiffe  connoître  de  ceux  contre  lefqueli 
le  Lieutenant  Général  de  Police  ,  aur; 
décrété  avant  lui ,  ou  le  même  jour.  Vou 
Ions  qu'en  cas  deconteftation  entre  lefdit 
Officiers  pour  la  compétence,  elle  foit  re- 
glée  par  notre  Cour  de  Parlement  de  Pa 
ris ,  fans  qu'il  puifle  fe  pourvoir  au  Granc 
Çonfeil ,  ni  ailleurs  ;  Ne  pourront  néan- 
moins lefd.  Officiers  connoître  defd.con 
traventions,fîles  jugemens  de  condam 
nations  ont  été  rendus  par  notre  Cou: 
de  Parlement  de  Paris ,  foit  en  infirmant 
ou  confirmant  les  Sentences  des  premier 
Juges,  même  lorfque  l'exécution  de. 
Sentences  auroit  été  renvoyée  devant  lef 
èiu  Juges  j  dans  tous  kf^ojel^cas ,  le pro- 


ces  fera  fait  aux  contrevenans  par  nôtre- 
dite  Cour  &  lefdits  Lieutenant  Général 
de  Police,  &  le  Lieutenant  Criminel  de 
.  Robe-courte  feront  tenus  de  lui  en  délaif- 
fer  la  connoifTance  ;  à.  i\  les  coupables 
avoient  été  arrêtés  dans  les  prifons  du 
Châtelet ,  ils  feront  tenus  de  les  faire  trans- 
férer dans  les  prifons  de  la  Conciergerie, 
pour  le  procès  leur  être  fait  &  parfait ,  à  la 
Requête  de  notre  Procureur  Général, 
Voulons  que  ceux  qui  auront  été  conda- 
mnés à  être  envoyés  dans  nos  Colonies, 
conformément  aux  Préfentes,  [oient  in- 
cefTamment  renfermés  dans  l'Hôpital  gé- 
néral de  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  pour 
y  être  nourris  &  gardés  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  conduits  dans  nos  Ports  ,  pour  y 
être  embarqués  &  tranfportés  dans  nos 
Colonies.  Voulons  en  outre  ,  que  ceux 
qui,  après  y  avoir  été  trranfportés,  en  ver= 
tu  defdites  condamnations,feroient  depuis 
rentrés  dans  notre  Royaume ,  foient  con= 
damnés  au  carcan  &  aux  galères  à  perpé° 
tuitc ,  ou  à  tems ,  par  les  mêmes  J  uges  & 
en  la  même  forme  prefcrite  par  la  préfente 
Déclaration,  fi  nos  Juges  ne  jugent  plus 
à  propos  d'ordonner  qu'ils  foient  tranf- 
partés  de  nouveau  dans  nos  Colonies.  SI 
DONNONS  EN  MANDEMENT 
à  nos  amés  &  féaux  Conf^illers ,  les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Pans , 
que  ces  Préfentçs  ils  ayent  à  faire  lire ,  pu- 
blier &  regîtrer,  &  le  contenu  en  icelles 
ijgarder  ôc  exécuter  félon  leur  forme  &  ss- 
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Beur;  CAR  tel  eft  notre  plaifîr  ;  en  témora 
dequoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scei 
a  cefdi'tes  Préfentes.  Donne' à  Paris, le 
huitie'me  jour  de  Janvier  ,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cens  dix-neuf ,  &  de  notre  Ré- 
gne le  quatrième.  SigKe  ,  LOUIS.  Et 
fins  bas  :  Par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans, 
Régent  ^.j>réfent ,  Signé ,  P  H  E  L  Y- 
PEAUX.  Et  fcellé  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune.  , 

Regiftrées  ,  Oui  ce  requérant  le  Procu- 
reur Général  du  Roi ,  pour  être  exécutées 
félon  leur  fdrme  ^  teneur^  ^  copes  cal- 
lationnées^  envoyées  aux  Bailliages  ^  Se- 
néchaujfées  du  Rejfort^pour y  être  lûes^pw 
hliées&regiflrées,  ^  affichées  par  tout  oà 
hefom  fera^  ;  enjoint  aux  Stubftituts  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi  ^  d^  tenir  la  main 
^  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ^fui-^ 
vant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ,  en  Par- 
lement^ le  20.  "Janvier  1719. 

Signé,  GILBERT. 

DE'CLARATION  DU  ROI, 

Quiordonne  que  la  Déclaration  du 
8.  de  Janvier  171p.  au  fujet  des 
Vagabons ,  Gens  fans  aveu  ,  6cc, 
fera  exécutée  félon  fa  forme  &  te- 
neur, par  tout  le  Royaume. 

Donnée  à  Paris  le  1 2 .  de  May  1 7 1 9. 

LOUIS  ,  par  lagrace  deDieu ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceiix 


^ui  ces  Prcfentcs  Lettres  verront,  S  A- 
LUT.  Les  Rois  nos  PrédécefTeurs  ont 
pourvu  par  pluiîeurs  Ordonnances ,  Edits 
&  De'clarations  ,  aux  dcfordres  que  caufe 
nécefîairement  la  faineantife  &loifiveté, 
en  prononçant  différentes  peines  &  même 
celles  des  Galères,  contre  les  Vagabonds 
&  g^ns  fans  aveu  :  mais  le  befoin  que  nous 
avons  de  faire  paifer  des  Habitans  dans  nos 
Colonies,  nous  a  fait  regarder  comme  un 
grand  befoin  pour  notre  Etat,  de  permet- 
tre à  nos  Juges  ^  au  lieu  de  condamner  lef- 
dits  Vagabonds  aux  Galères, d'ordonner 
qu'ils  feroient  tranfportés  dans  nos  Colo- 
nies comme  Engagés ,  pour  y  travailler 
aux  ouvrages  aufquels  ils  feroient  deftj- 
iiés,aini]  qu'il  eftporté  par  notre  Décla- 
ration du  8.  Janvier  dernier  ,  enregiftréc 
en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  le 
20.  dudit  mois  ;  Nous  avons.^cependant 
apris  que,  quoique  ladite  Déclaration  per- 
mette en  général  à  toutes  les  Cours  &  J  u- 
ges,d'ordonner  que  les  Vagabonds  &  gens 
fans  aveu  ,  feront  tranfportés  dans  les  Co- 
lonies, plufîeurs  de  nos  Cours  &  autres 
Juges  ont  douté  que  la  difpofition  de  cette 
Déclaration  pût  être  étendue  au-delà  de 
notre  bonne  Ville  de  Paris  &  Banlieue 
d'i^celle  ,  parce  que  fon  obj et  principal  pa- 
roît  avoir  été  d'écarter  de  ladite  Ville  & 
Banlieue  ,  les   Vagabonds  &  ceux  qui 
avoientété,ou  feroient  dans  lafuitecon- 
damnés  aux  Galères ,  ou  auBaniffement; 
k  comme  notre  intention  ^  toujours  été 
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en  prononçant  les  peines  portées  par  h^ 
dite  Déclaration  ,  de  permettre  à  nos  Ja- 
gts  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royau- 
me, d'ordonner  que  tous  ceux  qui  étant 
convaincus  d'être  Vagabonds  ,  auroient 
pu  &  dû  être  condamnés  aux   Galères, 
ûiivant  la  rigueur  des  Ordonnances  des 
Rois  nos  PrédéceiTeurs  ,  feroient  tranf- 
portés  dans  nos  Colonies  ,  Nous  avons 
cru  qu'il -étoit  nécefîaire  d'expliquer  fur 
ce  fujet  nos  intentions  d'une  manière  fi 
précife,  qu'il  ne  pût  refter  aucun  doute 
fur  une  matière  qui  intérefie  également 
la  fureté  de  notre  Etat,  &. -le  bien  de  nos 
Colonies.  A  CES  CAUSES  ,  de  l'avis 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le 
Duc  d'Orléans,  petit-P^ils  de  France,  Ré- 
gent, de  notre  très-cher  &  très-amé  On- 
cle le  Duc  de  Chartres,  premier  Prince 
de  notre  Sang,  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon ,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  le  Prince  de  Conty  , 
Prince  de  notre  Sang,  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Oncle  le  Comte  deTouîoufe, 
Prince  légitimé,&  autres  Princes  du  Sang, 
grands  <5c  notables  Perfonnages  de  notre 
Royaume  ,^&  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puiflance  &  autorité  Royale ,  Nous 
avons  par  ces  Préfentes,  (ignées  de  notre 
main ,  dit,  déclaré  &  ordonné,  difons,  dé- 
clarons&ordonnons,voulons&nouspîaît 
que  les  Ordonnances ,  Edits  &  Déclara- 
tions au  fujet  des  Vagabonds ,  &  gens  fans 
âveu  5  foient  exécutés  félon  leur  iorme  ^ 
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teneur  ;  Et  cependant  voulons  que  nos 
Cours  &  autres  Juges  de  notre  Royaume, 
Pays,Terres&  Seigneuries  de  notre  obéïf- 
fance ,  dans  le  cas  où  lefdites  Ordonnan- 
ces ,  Edits  &  Déclarations,  prononcent 
la  peine  des  Gale'res  contre  iefdits  Vaga- 
bonds, puiffent  ordonner  que  les  Hom- 
mes foicnt  tranfportés  dans  nos  Colonies , 
pour  y  travailler  comme  Engagés  ,  foit 
pour  un  tems ,  foit  pour  toujours  ,  con- 
formément à  notre  Déclaration  du  8.  Jan- 
vier dernier  ,  fans  que  ladite  peine  puifTe 
être  regardée  comme  une  mort  civile, 
ni  emporter  confïfcation  ;  Voulons  que 
ceux  qui  auront  été  tranfportés  dans  nos 
Colonies  en  vertu  des  Jugemens  de  con- 
damnation, ne  puiiTent  entrer  dans  notre 
Royaume  pendant  le  tems  prefcrit par  les 
,  Jugemens,  fous  peine  d'être  mis  au  car- 
,  can  ,  &  condamnés  en  outre  aux  Galères  à 
perpétuité ,  li  nos  Juges  n'efliment  plus  à 
propos  d'ordonner  qu'ils  foient  tranfpor- 
tés de  nouveau  dans  nos  Colonies ,  pour 
y  refter  à  perpétuité  comme  Engagés ,  au 
quel  cas  leurs  biens  feront  &  demeure- 
ront confifqués  SI  DONNONS  EN 
MANDEMENT  à  nos  amés  &  féaux 
Confeillers,  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  de  Bretagne,  que  ces  Pré- 
fentes ,  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  &  re- 
giflrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder, 
^obferver  &  exécuter  félon  leur  forme  & 
teneur  ;  CAR  tel  eft  notre  plaifir.  En  té- 
moin de  quoi  Nous  avons  jtait  mettre  no- 


tre  Scel  a  cefdîtes  préfentes.  Donne*  i 
Paris  le  douzième  jour  de  Mars,  Tande 
grâce  mil  fept  cens  dix-neuf,  &  de  notre 
Kegne  le  quatrième.  Signe',  LOUIS, 
Et  plus  bas  :  par  le  Roi  ,  le  Duc  d'Or- 
léans ,  Régent ,  preTent.  Stgné ,  PHELY- 
PEAUX.  Eticelîé. 

Lue  ,  publiée  hV  Audience  publique  de  U 
Cour,  o^  enregiftrée  au  Greffe  d'îcelle ,  Oui 
Cîf  le  requérant  le  Procureur  Général  du 
Roi  .pour  avoir  effet  fulvant  U  volonté âe 
Sa  Majefté  ;  Ordonne  ladite  Cour ,  que  co- 
pies de  ladite  Déclaration  ,  feront  à  la  di- 
ligence dudit  Procureur  Général  du  Rot, 
tnvoyées  aux  Sièges  Préfidiaux  ^  Royaux 
de  ce  r effort  ^  pour  ,  a  la  diligence  de  fes 
Subftituts  ,  y  être  lacs  ^  publia' es ,  à  ce 
queperfonne  n'en  ignore  ,  C5^  du  devoir 
qu'ils  en  auront  fait ,  d'en  certifier  la  Cour 
dans  un  mois.  Fait  en  Parlement  a  Ren- 
nes,  le  24    Avril  171 9. 

Signé,  G.  M.  PICQUET. 
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ARRET 

DU  CONSEIL  D'ETAT DUîROI, 

Qui  ordonne  qu'il  ne  fera  plus  «1/ 
voyé  de  Vagabons  ,   Gens  fans 
aveu ,  Fraudeurs  &  Criminels  à 
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h  Loiiifiane  ,  mais  feulement  aux 
autres  Colonies  Françaifes. 
Du  9.  de  May  1720. 
Exfrah  des Regijires  du  Confeil  d'Etat, 

LE  ROI  étant  informé  que  la  Com- 
pagnie àt^  Indçs  eft  en  état  de  faire 
travailler  promptement  à  la  culture  &au 
défrichement  des  terres  delà  Louifiane 
au   moyen  des  Nègres   (qu'elle  fournit 
aux  Colomes  ;  Que  d'ailleurs  'û  fe  pré- 
lente  un  grand  nombre  dp  familles  Fran- 
Qm%s  &  Etrangères  qui  o|îren^  de  s'éta- 
bhr  dans  les  Concejfîîons  que  laCompa» 
gnie  a  accordées  à  différens  particuliers  • 
Que  les  Conceflionnaires  réfufent  de  fe 
.charger  des  Vagabons  &  Criminels  qui 
ont  été  condamnés  à  fe|-vir  dans  la  Co- 
lonie ,  pàrc^  que  ce  font  gens  fainéans 
oc  de  mauvaifes  mœurs ,  moins  propres 
au  travail  qu'à  corrompre  les  autres  Co- 
lonies ,  &  même  les  naturels  du  Pays 
qui  font  une  Nation  douce»  docile,  in- 
dufîrieufe  ,  laborieufe  éç  amie  des  Fran- 
çais, &  qu'enfin  les  Vagabons  &  Crimi- 
nels peuvent  être  plus  fûrement  &  plus 
utilement  employés  dans  les  autres  Co- 
ionies,  attendu  le  grand  nombre  de  Fran- 
çais qui  y  habitent.   A  quoi  Sa  Majefté 
voulant  pourvoir  :  Qui  leraportduSieur 
J^awr ,  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Con- 
ieils ,  Contrôleur  Général  des  Finan» 
^s^K  MAJESTE',  ETANT  EN 
êON  CONSEIL ,  d^  ravis  de  Monl 
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^eur  le  Duc  d'Orléans  Régent,  a  ordon« 
né  &  ordonne  ,  quMl  ne  fera  plus  envoyé 
de  Vagabons,gens  fans  aveu , Fraudeurs 
&  criminels  à  la  Louifiane  ,  &  que  les 
ordres  que  Sa  Majefté  auroit  pu  donner 
à  ce  fujet,  feront  changés,  &  la deftina- 
tion  des  Vagabons,  gens  fans  aveu  &  cri- 
minels ,  fera  faite  pour  les  autres  Colo- 
nies Françâifes  :  Défend  Sa  Majefté  à 
tous  Juges  de  prononcer  des  condamna- 
tions ,  portant  que  les  criminels  feront 
envoyés  à  là  Louifiane ,  mais  feulement 
aux  autres  Colonies  Françâifes  ;  Ordon- 
ne que  les  condamnations  qui  ont  pu  être 
ei- devant  prononcées  contre  les  Va- 
gabons &  criminels  ,  portant  qu'ils  fe^ 
ront  embarqués  pour  la  Louiliane  ,  & 
qui  n'ont  point  été  exécutées  ,  feront 
cenfées  exécutées  par  leur  envoi  aux  au- 
tres Colonies  :  &  ce  en  vertu  du  préfent 
Arrêt,  qui  fera  lu,  publié  &  affiché  par 
tout  où  il  appartiendra,  &  pourTexécu- 
tion  duquel  feront  toutes  iLettres  nécefv 
faires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'E- 
tat du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à 
Paris,  le  neuviémejour  de  MaymilfepI 
C!?ns  vingt.  Signé ^  FLEURIAU, 
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DECLARATION  DU  ROI, 

Qui  révoque  les  Déclarations  des  8, 
de  Janvier  6c  iz.  de  Mars  171p.  Q) 

Donnée  ^  FerfaiUes  ,  k  1.  de  Juillet 
1722.. 

LOUIS ,  par  la  Grâce  de  Dieu  ,  Rof 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
c^i'ï  T^™'^^'  préfentes  Lettres  verront , 
^,^ty^'  -^/^P^Roi  notre  très-hono' 
rc  Seigneur  &  Bifayeul,  a  ûxé  par  plu- 
■fieurs  Déclarations  &  notamment  par 
celles  des  2^  Juillet  1700.  &  27.  Août 
1701-  les  différentes  peines  qui  doivent 
être  prononcées  contre  les  Vagabonds  & 
ttens  fans  aveu  ;  contre  les  Mandians  & 
contre  ceux  qui ,  pendant  le  tems  de  leur 
^annifrement  fe  retireroient  dans  notre 
Ville  ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris 
ou  a  la  fuite  de  notre  Cour.  Le  befoin 
que  nous  avons  eu  défaire  paffer  des  Ha» 
bitans  dans  nos  Colonies  ,  nous  auroit 
porté  à  permettre  à  nos  Cours  &  Juçes 
par  nos  Déclarations  des  8.  Janvier  &  12' 
Mars  1719.  d'ordonnerquc  les  Hommes 
feroient  tranfportés  dans  nos  Colonies 
pour  y  fervir  comme  engagc's  ,  au  dé' 
frichement  &  à    la  culture  des  terres 

;  ?)  Voyez  ci-devant pag,  5-8.  Js'd^, 
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dans  les  cas  où  les  Ordonnances ,  Edits 
&  Déclarations  aur.oicnt  prononcé  la 
peine  des  Galères  contre  lefdi.ts  Vagabons 
&  Bannis  ;  os  que  nous  avons  pern^is 
aufli  ,  par  la  Déclaration  du  8.  Janvier 
1719.  parraportaui  hommes  qui  feroient 
repris,  faute  d'avoir  gardé  lenr  ban  ,  & 
pareillement  pour  ceux  qui,  ayant  été 
condamnés  aux  Galères ,  ou  au  bannifle- 
ment  ,  fe  retireroient  dans  notre  bonne 
Ville  de  Paris  &  Faux-bourgs  d'icellc, 
même  après  le  tems  de  leur  condamna- 
tion expiré  :  ;îiais  les  Colonies  fe  trou- 
vant à  préfenjt  peuplées  ,  par  un  grand 
nombre  de  familles ,  qui  y  ontpafTé  vo- 
îpntaîrement  ,  plus  propres  à  entretenir 
un  bon  commerce  avec  les  naturels  du 
Pays,  que  ces  fortes  de  Gens  qui  y  por- 
toient  avec  eux  la  fainéantife  &  leurs 
mauvaifes  moeurs  ,  Nous  avons  eflimé 
à  propos ,  tant  pour  le  bon  ordre  de  no- 
tre Royaume  ,  .que  pour  le  plus  grand 
âWtage  des  Colonies,  de  rétablir  à  cet 
égard  l'exécution  des  Déclarations  des 
25.  Juillçt  1700.  &  27.  Août  170?- & 
des  Déclarations  données  coatre  ceux 
qui  ne  garderont  pas  leur  Ban.  A  CES 
CAUSES,  de  l'avis  de  notre  très-cher 
&"trè>^^î^^ '-^""^^  ^^  Duc  d'Orléans, 
petit  Fils  âî^  France  ,  Régent  ,  de  notrç 
Irès-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  de 
Chartres,  premier  Prince  de  notre San^, 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Cou  fin  le 
Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  ix, 
^  trçs^ 
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tres-amé  Coufîn  le  Comte  de  Charol- 
Ipis,  de  notretrès-cher  &  très-amé  Cor» 
^^n  le  Prince  de  Conty  ,  Princes  de  notre 
oang  ,  de   notre  très  -  cher  &  très-amé 
Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  Prince 
légitime',  &  autres  Grands  &  Notables 
rerfonnages  de  notre  Royaume  ,  &  de 
notre  certaine  fcience, pleine  puiffanceéc 
autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit ,  décla- 
re &  ordonné  &  par  ces   préfentes  ,    fî- 
gii^es  de  notre  main,  dilbns  ,  déclarons 
&  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  que 
les  Déclarations  des    31.  May  1682.   & 
29.^  Avril  1687.  contre  ceux  ,  ou  celles 
qui  ne  gardent  pas  leur  ban  ,  enfemble 
celles  des  25-.  Juillet  1700.  &  27.  Août 
1701.  contre  les  Mandians&  Vagabons. 
loient  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
Eeur  ,  fans  qu'il  puifîè  êtrç permis  à  l'a- 
venir, à  nos  Cours  &  Juges ,  d*ordonner 
que  les  contrevenans  aufdites   Déclara- 
tions foient  tranfportés  dans  nos  Colo- 
Eies,  révoquant  à  cet  égard  nos  Décla- 
rations des  S.  Janvier  &  12.  Mars  1719» 
Enjoignons  à  nos    Cours  &  Juges  ,  de 
condamner  à  la  peine  des    Galères  ceux 
qui  contreviendront  aufd.  Déclarations 
des  31.   Mal  1.682.    if  Juillet    1700.  & 
27-   Août  1701.    dans  les  cas  &  fuivant 
les  formes  y  prefcrites.  Voulons  au  fur- 
plus  que  notre  Déclaration  du  8.  Jan- 
vier 1719.  foit  exécutée  félon  fa  forme 
""^teneur,  &   en  conféquence  ,  faifons 
c'<fenfes  à  tous  ceux  ôc  celles  qui  ont 
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été,  OU  feront  ci-après  condamnés  aux 
Galères  ,  ou  au  Banniflement ,  par  quel- 
ques Juges  &  de  quelques  lieux  que  ce 
puifie  être  ,  de  fe  retirer  ,  en  aucun  cas  , 
ni  en  aucun  tems ,  même  après  le  tcms 
de  leur  condamnation  expiré  ,  dans  notre 
bonne  Ville  de  Paris  ,  f'aux-bourgs  & 
Banlieue  d'icelle,  ni  à  la  fuite  de  notre 
Cour  ;  ce  qui  n'aura  lieu  cependant  par 
raport  aux  Bannis  ,  dont  le  tems  de  la 
€ondamnation  feroit  expiré  ,  qu'au  cas 
qu'ils  çufTent  été  auffi  condamnés  au 
earcan ,  ou  à  d'autres  peines  corporelles, 
ou  qu'ils  enflent  fubi  deux  fois  la  con- 
damnation du  Banniflement  ,  ou  quel- 
<3u'autre  condamnation  ,  faute  d'avoir 
gardé  leur  ban  ,  le  tout  fous  les  peines 
portées  par  ies  Déclarations  des  31.  Mai 
1682.  &  29.  Avril  1687.  données  contre 
ceux  ,  ou  celles  qui  ne  gardent  pas  leur 
©an,  &  en  la  forme  prefcrite  par  notre 
Déclaration  du  huit  Janvier  1719.  SI 
DONNONS  EN  MANDEMENT, 
à  nos  ame2  &  féaux  les  Gens  tenant  no- 
tre Cour  de  Parlement  de  Bretagne,  que 
notre  préfente  Déclaration  ils  ayent  à 
faire  lire  ,  publier  &  enregiftrer  ,  &  le 
contenu  en  icelle  exécuter  «Se  faire  exé- 
cuter ,  fans  y  contrevenir  ,  ni  fouffrir 
qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte 
èc  manière  que  ce  foit  ,  nonobftant  tou- 
tes chofes  à  ce  contraires  ;  CAR  tel  efl 
notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ccfdits»  ^ 


^ 


<7f) 
Préfentes.  DONNE'  à  Verfailles  ,  le 
premier  jour  de  Juillet  ,  l'an  de  grâce 
1722.  &  de  notre  Régne  le  fepticme.  Sj- 
gné  ^  LOUIS.  Et  fins  bas:  Par  le  Roi, 
le  Duc  d'Orléans  Régent  ,  préfent  ,  Si^ 
gne\  PHELYPEAUX.  Et  Scellé. 

Lue  l^ publiée  a  V  Audience  publique  de 
Ja  Cour,  (jf  enregijlrée au  Greffe  d  icelle^ 
Oui  l^  le  requérant  le  Procureur  Général 
du  Roi  ,  pour  avoir  effet  fuivant  la  volon- 
té de  Sa  Majefté  ;  Ordonne  ladite  Cour 
que  copies  de  ladite  Déclaration  feront ,  à 
la  diligence  dudit  Procureur  Général  du> 
Roi  ,  envoyées  aux  Sièges  Préftdiaux  l^ 
Royaux  de  ce  Rejfort ,  pour  à  la  diligence 
de  [es  Subjîîtuts  ,y  être  lues  çjf  publiées  , 
a  ce  que perfonne  n'en  ignore  ,.&  du  de^- 
voir  qtCils  en  auront  fait  d''en  certifier  la 
Cour  dans  le  mois.  Fait  en  Parlement  i 
Rennes  ,  le  dix'-fept  Août  mil  fgpt  £en$ 
vingt-deux. 

Signé  ,  C.  M,  PICQUET. 

Regijlrée  aufft  aux  ParlemensdeRoueff 
y  dff  Paris  Us  7.  b'iô,  d'Août  1722. 
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ORDONNANCE  DU  ROI  , 
Au  Sujet  àcs  Engages. 

D^  l-^.  de  Février  1724. 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majefté  ayant  par  fon  Règlement 
du  16.  Novembre  1716.  alTujetti  les 
Négocians  des  Ports  de  France,  qui  en- 
voyent  des  Vaiiïea^x  dans  les  Colonies 
Françaifes  de  l'Amérique  &  de  la  nou- 
velle France  en  Canada  ,  d'y  embarquer 
un  certain  nombre  d'Engagés ,  à  propor- 
tion de  la  force  de  leurs  Bâtimens ,  &  or- 
donné que  lefdits  Engagés  qui  fçauroient 
les  métiers  de  Maçon ,  Tailleur  de  pier- 
re, Forgeron,  Serrurier,  Menui/îer,  Ton- 
nelier ,  Charpentier ,  Calfat ,  &  autres  mé- 
tiers utiles  dans  les  Colonies  ,  feroient 
pafTés  pour  deux  Engagés  ,  Elle  auroit 
Auffi  par  Ton  Ordonnance  du  20.  May 
1721.  permis  aux  Négocians  defdits  Ports 
yde  payer  foixante  livres  entre  les  mains  dii 
Tréforier  de  la  Marine  ,  pour  tenir  lieu 
de^  chaque  Engagé  qu'ils  n'embarque- 
roientpas  :  mais  ayant  été  informée  qu'il 
fe  commet  de  fréquens  abus  fur  l'embar- 
quement defdits  Engagés ,  la  plupart  des 
À  rmateurs  préfentant  au  Bureau  des  C  laf- 
fes  du  port  de  leur  embarquement ,  des 
particuliers  qu'ils  font  paffer  pour  Enga- 
gés ,  quoiqu'ils  ne  le  foientpas ,  &  qu'ii 


m 


(77) 

f  eîîvoîent ,  après  les  avoir  fait  pafïèr  en  re- 
vue, pour  la  décharge  defquels  ils  fecon^ 
tentent  de  raporter  des  certificats  de  défer- 
tion  ;  enforte  qu'il  a  été'  remarqué  qu'il 
n'a  point  palIé  aux  Colonies,  l'année  der- 
nière ,  un  tiers -des  Engagés  qui  avoient  été 
embarqués  dans  un  des  Ports  de  France, 
ce  qui  auroit  pu  déterminer  Sa  Majefté 
à  ordonner  que  ceux  qui  neraporteroicnt 
point  de  certificats  de  remife  defdits  En- 
gagés aux  Colonies ,  feroient  condamnés 
à  deux  cens  livres  d'amende^ aux  termes 
diidit  Règlement,  encore  qu'ils  raportaf- 
£ent  des  certificats  de  défertion  :  mais  ne 
voulant  pas  les  traiter  avec  tant  de  rigueur, 
attendu  qu'il  peut  y  avoir  des  Engagés  qui 
défertent,fans  que  les  Armateurs  des  vaif- 
leaux  ,  ou  les  Officiers  y  donnent  les 
mains ,  quoiqu'il  y  ait  toujours  de  la  faute 
des  Officiers,  qui  peuvent  les  en  empê- 
cher, quand  ils  auront:fuT~.eux  l'attention 
qu'ils  doivent  ;  Sa  M aj elle  étant  au fîi  in- 
formée que  quelques-uns  de  ces  Arma- 
teurs ont  préfenté  pour  Engagés  des  par- 
ticuliers qu'ils  difoient  être  des  gens  de 
métier ,  quoiqu'ils  n'en  eufTent  aucun  ;  & 
voulant  remédier  à  de  pareils  abus,  SA 
MAJESTE'  a  ordonné  &  ordonne  que 
les  Capitaines  &  Propriétaires  des  vaif- 
feaux  aiïujettis  à  porter  des  Engagés  aux 
Colonies  Françaifes  de  l'Amérique,  fe- 
ront tenus  de  payer  entre  les  mains  du 
Tréforier  Général  de  la  Marine ,  en  exer- 
cice ,  un  mois  après  l'arrivée  de  leurs  vaif- 
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ib«\,dans  les  Ports  du  débarquement, 
la  fomme  de  foixante  livres  pour  chaque 
lingagé  qu'ils  n'auront  pas  remis  dans 
lefclites  Colonies ,  &  dont  ils  ne  rapporte- 
ront pas  certificat,  conformément  audit 
Re'glement ,  encore  même  qu'ils  rapor- 
tent  des  certificats  de  deTertion  defdits  En- 
gagés, aufquels  Sa  Majeflé  défend  d'à- 
voir_  égard  ;  &  que  pour  les  Engagés  de 
métier  qu'ils  ne  remettront  point,  com- 
me dit  eft  ,  ils  payent  la  fomme  de  cent 
i^mgt  livres.  V  eut  &  entend  SaMajefté, 
que, faute  d'avoir  payé  dans  letemspref- 
erit ,  ils  foient  pourfuivis  pardevant  les  Ju- 
ges d'Amirauté,  &  condamnes  au  paye- 
mens  defdites  fommes ,  &  en  outre  à  une- 
amende  d'une  fomme  égale  à  celle  à  la- 
quelleils  feront  condamnés.  Ordonne  Sa 
Majefté  que  les  Armateurs ,  qui  préfente-- 
ront  à  l'avenir  pour  Engagés  des  gens  des 
métiers  de  JVk|©hîy<"Taiileur  de  pierre, 
Forgeron  ,  Serrurier,  Menuifier,  Ton-^ 
nelier.  Charpentier,  Calfat  &  autres  mé- 
tiers udles  dans  les  Colonies ,  pour  leur 
tenir  lieu  de  deux  Engagés,  feront  tenus 
deraporterau  Bureau  des  ClafFes ,  un  cer- 
tificat des  Maîtres  de  chaque  métier  dont 
ils  difent  que  ces  fortes  d'Engagés  font, 
portant  qu'ils  font  capables  d'exercer  le 
métier  fous  le  titre  duquel  ils  font  préfen- 
tés ,  lefquels  Maîtres  de  métiers  feront  in- 
diqués aufdits  Capitaines  &  Propriétaires 
des  vaifTeaux.  Et  feront  au  furpluslefdics 
Réglemens  4u  i6.  Novembre  1716.  & 
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Ordonnance  du  20.  May  1721.  exécutes 
félon  leur  forme  &  teneur.  MANDE 
Sa  Majeftc  à  Monlieur  le  Comte  deTou- 
loufe,  Amiral  de  France  ,  aux  Gouver- 
neurs &  Lieutenans  Généraux, Intendans, 
Gouverneurs  particuliers  aux  Colonies 
Françaifcs  de  1' Amcrique,de  tenir  chacun 
en  droit  foi,  la  main'à  rexécution  de  la 
pré  fente  Ordonnance,  qui  fera  lue,  pu- 
bliée &  affichée  par  tout  où  befoinfera, 
à  ce  que  nul  n'en  ignore.  Fait  à  Verfail- 
les,  le  quinze  Février  mil  fcpt  cens  vingt- 
quatre. -.S/V»/,  LOUIS  Et  plus  bas-  : 
^    ^/V;,/,PHELYPEAUX. 

LE  COMTE  DE  TOULOUSE' 

Amiral  de  France. 


VE  U  rOrdoKnance  du  Roi  cî-def- 
fus ,  à  Nous  adi  efïee ,  avec  ordre  de 
tenir  la  main  à  fon  exécution  :  MAN- 
DONS &  Ordonnons  aux  Officiers  de 
r  Amirauté,  de  l'exécuter  &  faire  exécu- 
ter fuivant  fa  forme  &  teneur  ,  &  de  la 
faire  enregiftrer  à  leur  Greffe,  lire ,  publier 
&  afficher  par  tout  où  befoinfera.  Fait 
à  Verfailles ,  le  quinze  de  Février  mil  ïç-^t 
cens  vingt- quatre.  Stgné  ^lu.  A,  DE 
BOURBON.  £2!  plus  bas  :  Par  Son 
Alteiïe  Séréniffime, 

%W,  DE  VALINCOUR- 

Fin, 


IP 
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EDIT    DU    ROI, 

Touchant  la  Difcipline  des  Efclaves- 

Nègres  desifles  de  l' Amérique 

Francaife. 

Donné  à  Verfailles  au  mots  de  Mars  1685'. 

LO  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
préfens  &  à  venft ,  Salut.  Comme  nous 
tievons  également  nos  foins  à  tous  les 
Peuples  que  la  Divine  Providence  amis 
fous  notre  obéiffance  ,  Nous- avons  bien 
voulu  faire  examiner  en  notre^préfence 
les  mémoires  qui  nous  ont  été  envoyés 
par  nos  Otîiciers  de  nos  Ifîes  de  l'Ame  = 
Tique,  par  lefquels  ayant  été  informiéda 
befoin  qu'ils  ont  de  notre  Autorité  &  de 
notre  Jullice ,  pour  y  maintenir  la  dif:ipli- 
MQ  de  î'Eglife  Catholique ,  Apoftolique  & 
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Romaine ,  &  pour  y  régler  ce  qui  concer- 
ne TEtat,  &  la  qualité  des  Efclaves  dans 
nofdites  Ifics ,  &  délirant  y  pourvoir ,  & 
leur,  faire  connx)ître  qu'encore  qu'ils  ha- 
bitent des  climats  infiniment  éloignés  d« 
iîotre  féjour  ordinaire ,  nous  leur  fommes 
toujours  préfens,  non-feulement  par  l'é- 
tendue de  notre  puifTance ,  mais  encore 
par  la  promptitude  de  notre  application  à 
les  fé'courir  dans  leurs  nécelîités.  A  CES 
CAUSES  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil,& 
de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puillance 
&  autorité  Royale ,  nous  avons  dit ,  ftatué 
h  ordonné  ,  difons ,.  ftatuons  &  ordon- 
nons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  enfuit.. 

Article  Premier. 
'  (')  Voulons  &  entendons  que  TEditdii: 
feu  Roi  de  glorieufe  mémoire ,  notre  très- 
honoré  Seigneur  &  Père  du  23.  Avril  i6i  5". 
foit  exécuté  dans  nos  Ifles  ;  ce  faifant ,  en- 
joignons à  tous  nos  Officiers  de  chalTér 
hors  d«  nos  Ifles  tous  les  Juifs  qui  y  ont 
établi  leur  rélidence  ,  aufqùels,  comme 
aux;  ennemis  déclarés  du  nom  Chrétien , 
nous  commandons  d'en  fortir  dans  trois 
mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
des  Préfentes  ^  à  peine  deconfifcation  de 
Gorps  &  de  biens. 

II.  Tous  les  Efclaves  qui  feront  dans- 
nos  I (les, feront bâtifés  &  mftruits  dans  la 

(/)  Voyez  rEditdu  mois  de Marsiyi^. 
concernant  les  Efclaves  Nègres  de  laLoui- 
\fiam-. 
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Religion  Catholique,  Apoftolique  &  Ro- 
maine. Enjoignons  aux  Habitans  qui  achè- 
teront des  Nègres  nouvellement  arrivés 
d'en  avertir  les  Gouverneur  &  Intendant 
defdites  Ifles  dans  huitaine a^i  plus  tard  ,  Ji^ 
peine  d'aniende  arbitraire  ,  lefquels  don- 
neront les  ordres  nécelFaires  pour  les  faire 
instruire  &  bâtifer  dans  le  tems  conve- 
nable. 

III.  Interdirons  tout  exercice  public 
d'autre  Religion  que  de  la  Catholique  , 
Apotlolique  &  Romaine  ;  voulons  que  les 
contrevenans  foient  punis  comme  rebel- 
les &  defobéiflans  à  nos  Commandem.ens; 
<iefFendons_tôutes  AfTemblées  pour  cet  ef- 
fet, lefquelies  nous  déclarons  conventi- 
cules ,  illicites  &  féditieufes ,  fu jettes  à  la 
même  peine,  qui  aura  lieu,  même  con- 
tre les  Maîtres  qui  les  permettront;  ou 
ibuffriront  à  l'égard  de  leurs  Efclaves 

IV^  Ne  feront  prépofés  aucuns  Com- 
mandeurs à  la  diredion  des  Nègres,  qui 
ne  faffent  profeffion  de  la  Religion  Catho- 
lique ,  Àpoftolique  &  Romaine  ,  2  peine 
de  confiication  défaits  Ne-gres ,  contre  \tî 
Maîtres  qui  les  auront  prépofés ,  &  de  pu- 
nition arbitraire  contre  les  Commandeurs 
^uî  auront  accepté  ladite  diredion. 

V.  Deffendons  à  nosfujetsde  laR.P. 
R.  d'apporter  aucun  trouble ,  ni  em^pêche- 
ment  à  nos  autres  Sujets    —  ^'"--  -  ' 


V'^M 


même  a  leurs 


Efclaves ,  dans  le  libre  exercice  de  la  Re- 
ligion Catholique,  Apcilolique  &  Romai- 
ne,,  à  peine  de  punition  exeniplsire. 
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VI.  Enjoignons  à  tous  nos  Sujets, de 
quelque  q  ualité  &  condition  qu'ils  foient , 
d'obferver  les  jours  de  Dimanches  &  Fê- 
tes qui  font  gardées  par  nos  Sujets  de  la 
Keligion  Catholique ,  Apoftolique  &  Ro- 
maine. Leur  defFendons  de  travailler ,  ni 
faire  travailler  leurs  Efclavesefdits jours, 
depuis  l'heure  de  minuit  jufqu'à  l'autre 
minuit ,  foit  à  la  culture  delà  terre,  à  la 
manufaâure  des  fucres  ,  &  à  tous  autres 
ouvrages ,  à  peine  d'amende  &  de  punition 
arbitraire  contre  les  Maîtres,  &  de  confif- 
cation ,  tant  des  fucres ,  que  defdits  Efcla- 
ves  ,  qui  feront  furpris  par  nos  Officiery 
dans  leur  travail,  (i) 

yil  Leur  defFendons  pareillement  )de 
tenir  le  marché  des  Nègres  ,  &  tous  a^i- 
tres  marchés  lefdits  jours,  fur  pareilles 
peines  &  de  confifcation  des  marchandt- 
îes  qui  fe  trouveront  alors  au  Marché  , 
ife  d'amende  arbitraire  contre  les  Mar- 
chands. 

VIII.  Déclaronsnos  Sujets  qui  ne  font- 
pas  de  la  Religion  Catholique,  Apoftoli- 
que  &  Romaine  ,  incapables  de  contrac- 
ter à  l'avenir  aucun  mariage  valable.  Dé-, 
ckrons  bâtards  les  enfans  qui  naîtront  de 
telles  conjondions  ,  que  nous  voulons- 
être  tenues  &  réputées ,  tenons  &  répu- 
tons  pour  vrais  cuncubiiiages=. 

(0  Pourront  néanmoins  envoyer  leurs. 
Efclaves  aux  Marchés.  Cette  difpofitiofi 
€fi  ajof£t/e  a  Vart,  f,  dePEditde  1724, 


Code  Noir.  Sf 

IX.  Les  hommes  (»)  libres  qui  auront 
un  j  ou  plufieurs  enfans  de  leur  concubi- 
liage  avec  leurs  eiclaves  ^  enfemble  les 
Maîtres  qui  l'auront  fouftert,  feront  cha- 
cun condamnés  à  une  amende  de  deux 
mille  livres  de  Sucre;&  s'ils  font  les  Maî- 
tres de  l'Efclave  ,  de  laquelle  ils  auront 
eu  -lefdits  enfans  ,  voulons  qu'outre  l'a- 
mende,iis  feront  privés  de  l'Efclave  &  des 
Enfans  ,  &  qu'elle  &  eux  foient  confif- 
qués  au  profit  de  l'Hôpital  ,  fans  jamais 
pouvoir  être  affranchis.  N'entendons  tou- 
tefois le  préfent  article  avoir  lieu  ,  lorfque 
l'homme,  qui  n'étoit  point  marié  à  une 
autre  perionne  durant  fon  concubinage 
avec  fon  Efclave,  époufera  dans  le^ for- 
mes obfervées  par  l'Eglife  ladite  Efclave , 
qui  fera  affranchie  par  ce  moyen  ,  &  les 
enfans  rendus  libres  &  légitimes. 
■  X.  Lefdites  folemnités  prefcrites  par 
l'Ordonnance  de  Blois  ,  articles  40.  41. 
42.  &  par  la  Déclaration  du  mois  deNo-- 
yembre  1639..  pour  les  Mariages-,  feront 
obfervées ,  tant  à  l'égarddes  perfonnes  li- 
bres, que  des  Efclaves ,  fans  néanmoins, 
que  le  confentement  du  Père  &  de  la  Mè- 
re de  l'Efclave  y  foitnéceffaire  ,mais  ce-= 
lui  du  Maître  feulement. 

XI.  Deffendons  (0  aux  Curés  de  pro- 
céder aux  mariages  des  Efclaves,  s'ils  ne 

CO  Foyez  Part.  6.  de  PEdh  de  1724. 
(0  Tres-exprefTément,  art.2>.d€  PEdà 
de  1724^ 
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font  apparoir  du  confentement  de  îeuV 
Maître.  DefFendons  auffi  aux  Maîtres- 
d'ufer  d'aucunes  contraintes  fur  leurs  Ef- 
clavespour  les  marier  contre  leur  gré. 

XII.  Les  enfans  qui  naîtront  de  maria- 
ge entre  Efclaves ,  feront  Efclaves ,  &  ap- 
partiendront aux  Maîtres  des  femmes  ef- 
claves ,  &  non  à  ceux  de  leurs  maris ,  lî  le 
mari  &  la  femme  ont  des  maîtres  diffé- 
rens. 

XIII.  Voulons  que,  fi  lemariefclave 
a  époufé  unefemme  libre,  les  enfans  tant 
mâles  que  filles  fuivent  la  condition  de 
leur 'mère  ,  &  foient  libres  comme  elle,, 
nonobftant  la  fervitude  de  leur  père  ;  & 
que,  fi  le  père  eft  libre,  &  la  mère  efcla- 
ve  ,  les  enfans  foient  efclaves  pareille*' 
ment. 

XIV.  Les  Maîtres  feront  tenus  de  fai- 
re mettre  en  Terre-Sainte  dans  les  cime' 
îieres  deftînés  à  cet  effet  ,  leurs  Efclaves 
bâtifés  ;  <&  à  l'égard  de  ceux  qui  mour-- 
ront  fans  avoir  reçu  le  Bâ terne  Jls  feront 
enterrés  la  nuit  dans  quelque  champ  voi- 
fin  du  lien  où  ils  feront  décédés. 

XV.  DefFendons  aux  Efclaves  de  por- 
ter aucunes  armes  ofFenfives  ,  ni  de  gros- 
bâtons  ,  à  peine  du  fouet,  &  de  confifca- 
lion  des  armes  au  profit  de  celui  qui  les 
entrouverafaifis,  à  l'exception  feulement 
éc  ceux  qui  feront  envoyés  àlachaflepâr 
kur  Maître^&  qui  feront  porteurs  de  leurs- 
l?illets,ou  marques  connues. 

X  VL  Defiendons  pareillement  aux  Ef-- 
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cîaves  apartenant  à  différens  Maîtres ,  de 
s'atrouper,  foit  lejour,  ou  la  nuit,  fous 
pre'textes  de  noces  ,  ou  autrement ,  foit 
chez  un  de  leurs  Maîtres ,  ou  ailleurs ,  & 
ehoore  moins  dans  les  grands  Chemins,  ou 
lieux  écartés ,  à  peine  de  punition  corpo- 
relle ,  qui  ne  pourra  être  moindre  que  du 
fouet  &  de  la  fleur  de  Lys ,  &  en  cas  Qefré-\ 
quentes  récidives ,  &  autres  circonftances  \ 
aggravantes ,  pourront  être  punis  de  mort  ;  j 
ce^que  nous  laiflbns  à  l'arbitrage  des  j  U' 
gesT  Enjoignons  à  tous  nos  Sujets  de  cou- 
rir fur  les  Contrevenans ,  de  les  arrêter  & 
conduire  en  prifon,  bien  qu'ils  ne  foi  en  t 
Officiers  ,  &  qu'il  n'y  ait  contr'eux  en^ 
core  aucun  décret. 

XVII.  Les  Maîtres  qui  feront  con- 
Taincus  d'avoir  permis,  ou  tolleré  telles 
afîemblées ,  compofées  d'autres  Efclaves 
que  de  ceux  qui  leur  appartiennent  ,  fe- 
ront condamnés  en  leur  propre  &  privé 
nom  ,  de  reparer  tout  le  dommage  qui  au- 
ra été  fait  àfesvoilins,àroccafiondefd. 
Afremblées,&  en  dix  écus  (')d'amende 
pour  la  première  fois ,  &au  double,  au  cas- 
de  récidive. 

*'  XVilL  Deffendons  aux  Efclaves  de. 
vendre  des  cannes  de  Sucre  ,  pour  quel- 
que caafe,ou  occaiîon  que  ce  foit, mê- 
me avec  la  permiffion  de  leur  Maître,  à 
peine  du  fouet  contre  les  Efclaves ,  &  de 


-     (')  Vart.  14.  de  l^Edu  ds  1724.  dit  t: 
trente  livres. 
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dix  livres  tournois  contre  leurs  Maîfrej 
qui  l'auront  permis ,  &  de  pareille  amende 
contre  l'acheteur. 

XIX.  Leur  defFendons  (')  aufîi  d'ex- 
pofer  en  vente  au  Marché  ,  ni  de  porter- 
dans  les  maifons  particulières ,  pour  ven- 
dre aucune  forte  de  denrées  ,  même  des 
fruits ,  légumes ,  bois  à  brûler,  herbes  pour 
nourriture ,  &  des  beftiaux  à  leurs  manu- 
fa6î:ures ,  fans  permiffion  expreffe  de  leurs- 
Maîtres  par  un  billet  ^  ou  par  des  marques 
connues,  à  peine  de  revendication  des  cho- 
ies ainfi  vendues ,  fans  reftitution  du  prix 
par  leurs  Maîtres  ,  &  de  lix  livres  tour- 
nois d'amende  à  leur  profit  contre  les 
acheteurs. 

XX,  Voulons  à  cet  effet  que  deux  per- 
sonnes foient  prépoféespar  nos  Officiers 
dans  chacun  Marche,  pour  examiner  les 
denrées  &marchandifes  qui  feront  appor- 
tées par  les  Efclaves,  enfemble les  billets 
ai  marques  de  leurs  Maîtres. 

XXî.  Permettons  à  tous  nos  Sujets 
"habitans  des  Ifles ,  de  fe  failîr  de  toutes  les 
chofes  dont  ils  trouveront  les  Efclaves 
chargés,  lorfqu'ils  n'auront  point  debiL- 
îets  de  leurs  Maîtres  ,  lî-  les  habitations* 
ic>nt  voifines  du  lieu  où.  les  Efclaves  au^ 
ront  été  furpris  en  délits,  Imon  elles  fe- 
ront inceflamment  envoyées  à  l'Hôpital  , 
pour  y  être  en  dépôt, jufqu'à  ce  que  les 
Maîtres  enayent  été  avertis. 

CO  Vo^'tz  l'art.  IS-  de  PEdît  d^  iji-^- 
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XXII.  Seront  tenus  les  Maîtres  de 
fournir  par  chaque  femaineà  leurs  Efcla- 
ves ,  âgés  de  dix  ans  &  aa-delTas  pour  leur 
nourritare ,  deux  pots  &  demi  mefure  da 
pays  de  farine  deMàg.noe,ou  trois  cafla- 
ves  pétant  deux  livres  &  demi  chacun  au 
moins ,  ou  chofes  équivalentes,  avec  deux 
livres  de  bœuf  falé  ,  ou  trois  livres  de  poif- 
fon,ou  autre  chofc  à  proportion  ;& aux 
enfans,  dépuis  qu'ils  font  févrés  ,iufqu'à 
V^-gQ  de  dix  ans ,  la  moitié  des  vivres  ci- 
delTus. 

XXIII.  Leur  dépendons  de  donner 
aux  Efclaves  de  Teau-de-vi-e  de  canne 
guildent,pour  tenir  lieu  de  la fublî (lance 
liientionnce  au  précédent  Article. 

XXIV.  Leur  defFendons  pareillement 
de  le  décharger  de  la  nourriture  &  fub- 
fîftance  de  leurs  Efclaves  ,  en  leur  per- 
mettant de  travailler  certain  jour  de  la 
femaine,  pour  leur  compte  particulier. 

XXV.  Seront  tenu5  les  Maîtres  de. 
fournir  à  chacun  Efclave  par  chacun  an, 
deux  habits  de  toile,  ou  quatre  aulnes  de 
toile  au  gré  defdits  Maîtres. 

XX VL  Les  Efclaves  qui  ne  feront 
point  nourris,  vêtus  &  entretenus  par  leurs 
Maîtres ,  félon  que  nous  Tavons  ordonné 
par  ces  préfentes ,  pourront  en  donner  avis 
à  notre  Procureur  (0,  &  mettre  leurs  mé- 
moires entre  fes  mains  ,  fur  lefquels  & 

rO  Général ,  ou  aux  Officiers  des  J  ufti- 
^es  inféneures ,  art.  20.  de  l'Eidit  du  \  72.4. 
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même  d'office,  li  les  avis  lui  en  viennent 
d'ailleurs, Jes  Maîtres  feront  pourfuivis 
à  fa  Re(guêce  &  fans  frais  ,  ce  que  nous 
voulons  être  obfervé  pour  les  crimes ,  & 
traitemens  barbares  &  inhumains  des  Maî- 
tres envers  leurs  Efclaves. 
'  .^^V^I-  J^es  Efclaves  infirmes  par 
vieilleffe  ,  maladie,  ou  autrement ,  foit 
que  la  maladie  foit  incurable  ou  non  ,  fe- 
ront nourris  &  entretenus  par  leurs  Maî- 
tres, &  encas  qu'ils  les  euffent  abandon- 
nés ^,  lefdits  Efclaves  feront  adjugés  à 
l'Hôpital,  (0  auquel  les  Maîtres  feront- 
condamnés  de  payer  iîx  fols  par  chacun 
jour,  pour  la  nourriture  &  entretien  de 
chacun  Efclave. 

XXyiIl.  Déclarons  les  Efclaves  ne 
pouvoir  rien  avoir  qui  ne  foit  à  leur  Maî- 
tre 5  &  tout  ce  qui  leur  vient  par  indQflrie , 
ou  par  la  libéralité  d'autres  perfonnes ,  ou 
autrement,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  être 
acquis  en  pleine  propriété  à  leur  Maître, 
fans  que  les  enfans  des  Efclaves  leur  Père 
&  Mère ,  leurs  Parens ,  &  tous  autres.  Li- 
bres ,  ou  Efzlaves ,  puifîent  rien  prétendre 
parfucceffion,  difpofition  entre-vifs,  ou 
à  caufe  de  mort ,  lefquelles  difpofitions 
nous  déclarons  nulles ,  enfemble  toutes 
les  promefles  &  obligations  qu'ils  auroient 
faites ,  comme  étant  faites  par  gens  incapa- 
bles de  difpofer  &  conîraéler  de  leur  chef, 

■(•)  Le  plus  proche,  VoyezVart.  21,  de 
PEdâdeiyi^. 
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XXîX.  Voulons  néanmoins  que  les 
Maîtres  foient  tenus  de  ce  que  les  Efcla- 
Ves  auront  fait  par  leur  ordre  &  comman- 
dement, enfembie  de  ce  qu'ils  ont  géré  & 
négocié  dans  la  boutique ,  &  pour  refpéce 
particulière  du  commerce,  à  laquelle  les 
Maîtres  les  auront  prépofcs  :  &  en  cas  que 
leurs  Maîtres  n'ayent  donné  aucun  or- 
dre, &  ne  les  ayent  point  prcpofés,  ils  fe- 
ront tenus  feulement  jufqu'à  concurren- 
ce de  ce  qufaura  tourné  à  leur  profit  ;  & 
û  rien  n'a  tourné  au  profit  des  Maîtres, 
le  pécule  defdits  Efclaves,  que  leurs  Maî- 
tres leur  auront  permis,  enferatenu,après 
que  leurs  Maîtres  en  auront  déduit  par 
préférence  ce  qui  pourra  leur  en  être  dû, 
fînon  que  le  pécule  confiftât  en  tout,  ou 
partie  en  marchandifes ,  dont  les  Efclaves 
aurontpermifl!ioa  de  faire  trafic  à  part,  fut 
lefquelîes  leurs  Maîtres  viendront  feule- 
ment par  contribution  au  fol  la  livre  avec 
les  autres  créanciers. 

XXX.  Nepourrontles  Efclaves  être» 
pourvus  d'Offices  ,  ni  de  Commiffions  , 
ayant  quelques  fonctions  publiques  ,  ni 
être  conilitués  agens  par  autres  que  leurs 
Maîtres ,  pour  agir  &  adminifirer  aucun 
négoce,  ni  être  arbitres , experts  ,  ou  té- 
moins,  OJtMt  en  matière  civile  que  cri- 
mmelTe  ;  &  en  cas  qu'ils  foient  ouis  en  té- 
moignage, leurs  dépofitionsneferviront 
que  de  mémoires ,  pour  aider  les  Juges  à- 

"     (0  Ff>ycz  l'art.  24.  de  l'Edit  de  1724. 
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s'éclaîrcir  d'ailleurs ,  fans  qu'on  en  puîffc 
tirer  aacune  préfomption ,  ni  conjecture, 
ni  adminicule  de  preuve. 

XXXI.  Ne  pourront  auiTi  les  Efcla- 
ves  être  partie  ,  ni  être  en  Jugement  en 
matière  civile, ^tant  en  demandant  qu'en 
deffendant,  ni  être  partie  civile  en  matière 
criminelle,  fauf  à  leurs  Maîtres  d'agir  & 
deffendre  en  matière  civile ,  &  de  pourfui- 
vre  en  matière  criminelle  la  réparation  des 
outrages  &  excès  qui  auront  ètè  commis 
contre  les  Efclaves. 

XXXII.  Pourront  ks  Efclaves  être 
pourfuivis  criminellement ,  fans  qu'il  foit 
befoin  de  rendre  leur  Maître  partie ,  fînon 
en  cas  de  complicité  ;&  feront  lefdits  Ef- 
claves accufès ,  jugés  en  première  1  nuan- 
ce par  Juges  ordinaires  ,  &  par  appel  au 
Confeil  Souverain  fur  la  même  inflruc- 
îion,  avec  les  mêmes  formalités  que  les 
perfonnes  libres. 

XXXIII.  L'Efclave  qui  aura  frappé 
fon  Maître,  ou  la  flemme  de  fon  Maî- 
tre, fa  MaîtrefTe  ,  ou  leurs  enfans ,  avec 
contufîon  de  fang ,  ou  au  vifage  ,  fera  pu- 
ni de  mort. 

XXXIV.  Et  quant  aux  excès  &  voies 
de  fait ,  qui  feront  commis  par  les  Efcla- 
ves, contre  les  perfonnes  libres, voulons 
qu'ils  foient  févérementpunis,  même  de 
mort  s'il  y  échet. 

,,  XXXV.  Les  vols  qualifiés  ,  même 
ceux  de  chevaux  ,  cavalles ,  mulets,  bœufs 
&  vaches ,  qui  auront  été  faits  par  les  Ef- 
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CÎaves  ,ou  par  ceux  affranchis ,  feront  pu- 
nis de  peines  affli6lives,niême  de  mort, 
Ç\  le  cas  le  requiert. 

XXXVI.  Les  vols  démontons, chè- 
vres, volailles,  cannes  de  Sucres, poix, 
njagnoe  ,  ou  autres  légumes,  faits  par  les 
Efclaves ,  feront  punis  félon  la  qualité  du 
vol  ,  par  les  Juges  qui  pourront ,  s'il  7 
échet  ,  les  condamner  à  être  battus  de 
verges  par  l'Exécuteur  delaHaute-Julli- 
ce,  &  marques  à  l'épaule  d'une  fleur  de 
Lys. 

XXXVII.  Seront  tenus  les  Maîtres, 
en  cas  de  vol,  ou  autrement,  des  domma- 
ges caufés  par  leurs  Efclaves  ,  outre  la 
peine  corporelle  des  Efclaves ,  réparer  les 
torts  en  leur  nom  ,  s'ils  n'aiment  mieux 
abandonner  l'Efclavc  à  celui  auquel  le 
tort  a  été  fait ,  ce  qu'ils  feront  tenus  d'op- 
ter dans  trois  jours ,  à  compter  du  jour  dç 
la  condamnation,  autrement  ils  en  feront 
déchus. 

XXXyiII.  L'Efclave  fugitif  qui  aura 
cté  en  fuite  pendant  un  mois ,  à  compter 
dti  jour  que  fon  Maître  l'aura  dénoncé 
en  Juftice  ,  aura  les  oreilles  coupées,  & 
fera  marqué  d'une  fleur  de  Lys  fur  une 
épaule;  &  s'il  récidive  un  autre  mois,  à 
compter  pareillement  du  jour  de  la  dénon- 
ciation ,  il  aura  le  jaret  coupé  ,  &  fera  mar- 
qué d'une  fleur  de  Lys  fur  l'autre  épaule, 
&  la  troilicmefois  il  fera  puni  de  mort. 
XXXIX.  Les  aifranchis  (')  qui  auront 
(•  )  V^ycz  l'art.  34.  ds  VEdit  de  1 724. 
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donné  retraite  dans  leurs  maifonsauxEi- 
elaves  fugitifs  ,  feront  condamnés  par 
corps  envers  leurs  Maîtres  en  Tamende 
de  trois  cens  livres  de  Sucre,  par  chacun 
jour  de  rétention. 

XL.  L'Efclave  puni  de  mort  fur  la 
dénonciation  de  fon  Maître  ,  non  com- 
plice du  crime  pour  lequel  il  aura  été 
condamné,  fera  eftimé  avant  l'exécution, 
par  deux  principaux  Habitans  de  Tlfle 
qui  feront  nommés  d'office  par  le  Juge, 
&  le  prix  de  l'eftimation  fera  payé  au 
Maître;  pour  à  quoi fatisfaire  il  feraim- 
pofé  par  l'Intendant  fur  chacune  iètç,  de 
Nègre  payant  droit ,  la  fomme  portée  par 
l'eilimation  ,  laquelle  fera  réglée  fur  cha- 
cun defdijts  Nègres ,  &  levée  par  le  Fer- 
mier du  Domaine  Royal  d'Occident 
pour  éviter  à  frais. 

XLI.  Deffendons  aux  Juges  ,  à  nos 
Procureurs  &  aux  Greffiers ,  de  prendre 
aucune  taxe  dans  les  procès  criminels, 
contre  les  Efclaves ,  à  peine  de  çoncuf- 
iîon 
(^\^'>^^  AjXlAl.  Pourront  pareillement  les  Maî- 
^^^x'f  très,  lorfqu'ils  croiront  que  leurs  Efcla- 
.^-  '    }v  yes  l'auront  mérité,  les  faire  enchaîner 
'    ■     &  les  faire  battre  de  verges  ,  ou  de  cor- 
des ,  leur  deffendant  de  leur  donner  la 
^  *     torture  ,  ni  de  leur  faire   aucune  muti- 
\    lation  de  membre,  à  peine  de  confifca- 
tion  des  Efclaves,  &  d'être  procédé  con- 
'freles  Maîtres  extraordiiiairement. 
XLIII.  Enjoignons  à  nos  Officiers  de 
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pourfuivre  crimineilement  les  Maîtres, 
ou  les  Commandeurs  qui  auront  tué  un 
Efclave  (  »  )  fous  leur  puilTance ,  ou  fous 
leur  direction,  &  de  punir  le  Maître  fé- 
lon Tatrocité  des  circonûances  ;  &  en 
cas  qu'il  y  ait  lieu  à  l'abfolution ,  per- 
mettons à  nos  Officiers  de  renvoyer  tant 
les  Maîtres  qae  les  Conîmandeurs  ab- 
fous ,  fans  qu'ils  ayent  befoin  de  nos  Grâ- 
ces . 

XLIV.  Déclarons  les  Efclaves  être 
meubles  ,  &  comme  tels  entrer  en  la 
Communauté,  n'avoir  point  de  fuite  par 
hypothèque  ,  &  fe  partager  également 
entre  les  cohéritiers  fans  préciput  ,  ni 
droit  d'aînefle  ;  n'être  fujets  au  douaire 
Coutumier,  au  Retrait  Féodal  &  Ligna- 
ger,aux  Droits  Féodaux  &  Seigneu- 
riaux ,  aux  formalités  des  Décrets  ,  ni 
aux  retranchemens  des  quatre  Quints ,  en 
cas  de  difpofitîon  à  caufe  de  mort ,  ou 
teftamentaire. 

XLV.  N'entendons  toutefois  priver 
nos  Sujets  de  la  faculté  de  les  ftipuler 
propres  à  leurs  perfonnes  &  aux  leurs  de 
leur  côté  &  ligne, ainii  qu'il  fe  pratique 
pour  les  fommes  de  deniers  é.  autres 
chofes  mobiliaires. 

XLVI.  Dans  les  faifies  des  Efclaves, 
feront  obfervées  les  formalités  prefcriteg 

(»)  Ou  qui  l'auront  mutilé  ^fuivam 
Vart.  précédent  ^  U  39.  de  VEdit  de 
?7Mv 
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par  nos  Ordonnances,  &  par  la  Coutu- 
me de  Paris  pour  les  failies  des  chofes 
mobiliaires.  Voulons  que  les  deniers  eu 
provenant  foient  diftribués  par  ordre  des 
laiiîes;  6c  en  cas  de  déconfiture  ,  au  fol 
la  livre,  après  que  les  dettes  privilégiées 
auront  été  payées;  &  généralement  que 
la  condition  des  Efciaves  foit  réglée  ea 
toutes  affaires,  comme  celle  des  autres 
chofes  mobiliaires  ,  aux  exceptions  fui- 
van  tes. 

XLVII.  Ne  pourront  être  faifis  & 
vendus  féparement ,  le  Mari  &  la  Fem- 
me &  leurs  enfans  impubères  ,  s'ils  font 
tous  fous  lapuiffancedu  même  Maître: 
déclarons  nulles  les  failies  &  ventes  qui 
en  feront  faites  ,  ce  que  nous  voulons 
avoir  lieu  dans  les  aliénations  volontai- 
res, fur  peine  contre  les  aliénateurs  d'ê- 
tre privés  de  celui  ,  ou  de  ceux  qu'ils 
auront  gardés  ,  qui  feront  adjugés  aux 
acquéreurs  ,  fans  qu'ils  foient  tenus  de 
faire  aucun  fupplément  du  prix. 

XLViil.  Ne  pourront  aufli  les  Ef- 
ciaves ,  travaillant  a6lueilement  dans  les 
Sucreries  ,  Indigoteries  &  Habitations, 
âgés  de  14.  ans  &  au  defrus,jufqu'à  foi- 
xante  ans  ,  être  failîs  pour  dettes,  fînon 
pour  ce  qui  fera  dû  du  prix  de  leur  a- 
chat ,  ou  que  la  Sucrerie  ,  ou  Indigote- 
rie,  ou  Habitation  dans  laquelle  ils  tra- 
vaillent foient  faifis  ré'ellement  ;  deffen-  , 
dons  ,  à  peine  de  nullité  ,  de  procéder 
par  faifie  réelle  &  adjudication  par  Dé- 
cret 
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get  fur  les  Sucreries  ,  Indîgoteries  ,  ni 
Habitations,  fans  y  comprendre  les  Ef- 
chves  de  l'âge  fufdit  ,  &  y  travaillant 
actuellement. 

XLylX.  Les  Fermiers  Judiciaires  des 
Sucreries  ,  Indigoteries ,  ou  Habitations 
failles  réellement  ,  conjointement  avec 
les  EfcUves  ,  feront  tenus  de  payer  le 
prix  entier  de  leur  Bail ,  fans  qu'ils  paif- 
fent  compter  parmi  les  fruits  &  droits  de 
leur  Bail  qu'ils  percevront  ,  les  enfang 
qui  feront  nés  des  Efclaves  ,  pendant  le 
cours  d'icelui ,  qui  n'y  entrent  point. 

L.  Voulons  ,  nonobftant  toutes  con- 
ventions contraires ,  que  nous  déclaronj 
nulles,  que  lefdits  cnfans  appartiennent 
a  la  partie  faille  ,  fî  les  créanciers  font 
fatisfaits  d'ailleurs,  ou  à  l'Adjudicatai- 
re, s'il  intervient  un  Décret;  &  qu'à  cet 
ete,  mention  foit  faite  dans  la  dernière 
nfSche,  avant  l'interpofition  du  Décret, 
des^  enfans  nc5  d^s  Efclaves  depuis  la 
1-iiiie  réelle;  que  dans  la  même  affiche  il 
foit  fait  mention  des  Efclaves  décèdes, 
depuis  la  faille  réelle  dans  laquelle  ils 
Jiuront  été  comrpris. 

LI.  Voulons ,  pour  éviter  aux  frais  & 
^'c^^  longueurs  des  procédures  ,  que  la 
diftribution  du  prix  entier  de  l'adju^dica- 
tion  conjointe  des  fonds  &de3  Efclaves, 
&  de  ce  qui  proviendra  da  prix  des  Baux 
judiciaires,  foit  faite  entre  les  créanciers, 
félon  l'ordre  de  leurs  privilèges  &  hy- 
pothèques, fans  diflinguer  ce  qui  efl  prà^ 
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venu  du  prix  des  fonds  ^  d'avec  ce  qui  eft 

procédant  du  prix  des  Efclaves. 

LU.  Et  ncanmoins  les  droits  Féo- 
daux &  Seigneuriaux  ne  feront  payés 
qu'à  proportion  du  prix  des  fonds. 

LUI.  Ne  feront  reçus  les  Lignagers 
Se  les  Seigneurs  Féodaux  à  retirer  les 
fonds  décrétés  (')  s'ils  ne  retirent  les 
Èfclaves  vendus  conjointement  avec  les 
fonds,  ni  les  adjudicataires  à  retenir  le« 
Efclaves  fans  les  fonds. 

LIV.  Enjoignons  aux  Gardiens  No- 
bles &  Bourgeois ,  Ufufruitiers,  Admo- 
diaîeurs  &  autres  jouifTans  des  foids 
auxquels  font  attachés  des  Efclaves  qui 
y  travaillent ,  de  gouverner  lefdits  Ef- 
claves comme  bons  pères  de  famille, 
fans  qu'ils  foient  tenus  ,  après  leur  ad- 
miniftration ,  de  rendre  le  prix  de  ceux 
qui  faront  décèdes, ou  diminués  par  mala- 
die, vieillelTe  ,  ou  autrement,  fans  leur 
faute;  &  fans  qu'ils  puiffent  auffi  rete- 
nir, comme  fruits  à  leur  profit,  les  en- 
fans  nés  defdits  Efclaves  durant  leur  ad- 
miniflration,lefqucls  nous  voulons  être 
confervés  &  rendus  à  ceux  qui  en  feront 
ies  maîtres  &  pn-opriétaires. 

LV.  Les  Maîtres  igés  de  vingt  ans 
(,^)  pourront  affranchir  leurs  Efclaves  par 

(  ï  )  Licites  ,  ou  vendus  volontaire- 
ment. Àrf.  48.  de  VEdît  de  1742. 

Q-)  Cette  dîffofition  eft  changée  ^ar 
^,ari,  So.  de  l'EdM  de  ly^^ 


mi 
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•tous  aéles  entre- vifs ,  ou  à  caufe  demort^ 
fans  qu'ils  foient  tenus  de  rendre  raîfoa 
de  leur  afranchifîement  ,  ni  qu'ils  ayent 
befoin  d'avis  de  parens  ,  encore  qu'ils 
foient  mineurs  de  vingt-cinq  ans. 

hYl.  Les  Efclaves  (•)  qui  auront  été-' 
iaits  légataires  univerfels  par  leurs, Maî- 
tres, ou  nommés  exécuteurs  de  leur^ 
Tertamens,  ou  Tuteurs  de  leurs  enfans, 
feront  tenus  &  réputés,  &  les  tenons  & 
iréputons  pour  afranchis. 

LVII.  Déclarons  les  affranchi/Te  ment 
faits  dans  nos  Jlles  ,  leur  tenir  lieu  de 
naiffance  dans  nos  Illes ,  &  les  Efclaves 
affranchis  if  avoir  befoin  de  nos  Lettres 
de  naturalité  ,  pour  jouir  des  avantages 
de  nos  Sujets  naturels  dans  notre  Royau-^ 
me,  Terres  &  Pays  de  notre  obéïffance, 
encore  qu'ils  foient  nés  dans  les  Pays 
étrangers.  0) 

LVIil.  Commandons  aux  affranchis 
de  porter  un  refpeâ:  fingulierà  leurs  an- 
ciens Maîtres ,  à  leurs  Veuves ,  &  à  leurs- 
;£nfans;  enforte  que  l'injure  qu'ils  leur 
auront  faite  foit  punie  plus  grièvement 
-que  fi  elle,  étoit  faite  à  une  autre  perfon- 
ne  :  les  déclarons  toutefois  francs  & 
quittes  envers  eux  de  toutes  autres  char- 
ges, fervices  &  droits  utiles  que  leurs 
anciens  Maîtres  voudroient  prétendre 
tant  fur  leurs  perfonnes  ,  que  fur  leurg 

CO  Voyez  Vart.  ^i.du  même  Edb. 
0)  Foy^z,  l'art.  SI.     Ibïd. 
El 
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biens  &  fticcelTions ,  en  qualité  de  Pa* 

.tfons. 

LIX.  O(5lroyons  aux  affranchis  les 
mêmes  droits ,  privilèges  &  immunités 
dont  iouiiïent  les  perfonnes  nées  libres; 
youlons  que  le  mérite  d'une  liberté  ac- 
quife  produire  en  eux  ,  tant  pour  leurs 
perfonnes  que  pour  leurs  biens  ,  les  mê- 
mes effets  que  le  bonheur  de  la  liberté 
naturelle  caufe  à  nos  autres  Sujets. 

LX.  Déclarons  les  confifcations  & 
les  amendes ,  qui  n'ont  point  de  deflina- 
tion  particulière  par  ces  préfentes ,  nous 
appartenir  ,  pour  être  payées  à  ceux  qui 
font  prépofés  à  la  recette  de  nos  reve- 
nus. Voulons  néanmoins  que  diftraélioii 
foit  faite  du  tiers  defdites  confifcations  , 
&  amendes  au  profit  de  l'Hôpital  ,  éta- 
bli dans  rille  où  elles  auront  été  adju* 
gées. 

SI  DONNONS  EN  MANDE- 
MENT à  nos  amés  &  féaux  les  Gens 
tenant  notre  Confeil  Souverain  établi  à 
la  Martinique,  Guadeloupe,Sain.t  Ghrif- 
tophle  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  fai- 
re lire,  publier  &  enregiilrer ,  &  le  con- 
tenu en  icelles  ,  garder  «Se  obferver  de 
point  en  point  fclon  leur  forme  &  te^ 
iieur  ,  fans  y  contrevenir  ,  ni  permettre 
qu'il  y  foit  contrevenu  çn  quelque  forte 
A  msaniere  que  ce  foit ,  nonobftant  tous 
Edits ,  Déclarations,  Arrêts  &  Ufages 
à  ce  contraires,  aufquels  nous  avons  dé- 
xogi  le  dérogeons  par  cefdites  Préfente*. 
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CAR  tel  eft  notre  plaifir  ;  &  afin"  que  ce 
ïo\t  chofe  ferme  &  fiable  à.  toujours; 
??^\?x^7?^^  fait  mettre' notre  Scei' 
DONNE'  à  Verfai-lles  ,  au  mois  de 
iV^ars,  1  an  de  grâce  miUix  cens  quatre- 
vnigt-cinq  &  de  notre  Règne  le  quaran- 
te-deuxième. %;,/ ,  LOUIS,  kttlus 

h^  TELLIER.  Et  fcellé  du  Grand 
bctm  de  Cire  verte  en  lacs  de  Soye 
verte  &  rouge. 

Lû.juhUé  ^  e'^regiftrélepréfe?2f  Edif, 
«p  ^  ce  reciuérant  le  Procureur  Général 
du  Koy^  pour  être  exécuté  félon  fa  forme 
^  teneur  ,  ^  fera  À  U  dtVigence  dudU 
procureur  Général ,  envoyé  copies  d'ice-^ 
hit  aux  Sièges  Reffurtifj ant  dk  Confeil 
four  y  être  pareillement  lu  ,puklié^  en- 
regtfire.Fait  ^  donné  au  Confeil  Souve- 
rain de  U  CôteJaint  Domingue ,  tenu  an 
ii^ll  ^^^^"z^^  ,  /^  6,  May  1687.  Siene 
MORICEAU.  ^      ^      ^  ^ 
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A   C   T  E 

DE    NOTORIETF 

Donné  par  Monfieur  h  Lkutenanf^' 
Civil  du  Châîelet  ,  qui  décide  qu^en- 
Amérique  les  Nègres  font  meubles, 

SU  R  la  Requête  judicîaîrem^îit  faite 
par  P4e.  Folficr,  Procureur  de  Me. 
Marin  Bulîet  ,  Procureur  au  Mans,  & 
Magdelaine  Yvon  fa  femme  ,  héritiers 
de  défont  Jacques  Yvon  fieur  Deflandes, 
Lieutenant  de  Roy  en  Tille  de  Saint  Do- 
jningue  en  Amérique  ,  qui  a  dit  que  le- 
Âk  défunt  ctoit  propriétaire  des  habita- 
tions de  la  grande  Rivière  &  de  la  Fre- 
latte  en  cette  ïfle  ,  Ôe  pour  exploiter  les 
habitations ,  il  avoit  acheté  cinquante  à 
foîxante  Efclaves  Nègres,  qui  les  culti- 
voient;  qu'il  mourut  avant  Damoifelle- 
Marie  Ciret  fa  femme ,  qui  s'empara  de- 
tous  fes  biens ,  croyant  que  les  Suplians» 
n'auroient  pas  connoiffance  de  fa  mort  y 
ils  ont  demandé  ,  contre  les  héritiers  d@ 
ladite  Ciret ,  la  reilitution  defdites  habi- 
tations avec  les  Nègres  ,  comme  faifant 
partie  des  habitations  ,  &  étant  réputés 
immeubles,  fuivant  la  difpoiition  tacite 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  elt  fuivie 
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é%m  VlÛQ  de  Saint  Domingiie  &  qui  a 
des  diTpoiîtions  en  pareils  cas  ,  comme 
les  pigeons  des  colombiers  &  les  poif- 
fons  des  étangs  ,  qui    font   réputés  \m- 

.  meubles ,  fuivant  l'article  91.  Les  héri- 
tiers de  ladite  Ciret  veulent  bien  aban- 
donner la  propriété  des  habitations  :  mais 
lis  prétendent  que  les  Nègres  font  meu- 
bles ,  &  réfufent  de  les  rendre  ;  requé- 
rant qu'il  nous  plût  leur  donner  /\ae  de 
Notoriété  ,  que  les  Efclaves  Nègres, 
fervans  dans  lefdifes  habitations  ,  font 
immeubles.  NOUS  ,  après  avoir  pris 
l'avis  des  anciens  Avocats  &  Procureurs, 

/communiqué  aux  Gens  du  Roy,  &  con- 
féré avec  les  Confeillers  du  Siège  ,  di- 
fons  que,  fuivant  l'ufage  de  la  Coutu- 
me de  Paris,  les  beftiaux  qui  font  dans 
les  fermes  d  ^m.étairies  ne  font  point 
partie  d'icelles  :  mais  fe  vendent. fépare- 


suent  ,   &  dans   les  fucceiTions 


appar- 


tiejment  aux  héritiers  des  meubles,  &  les 
créanciers  de  lafucceiTion  les  dillribuent 
entr'euA  k  le  prix  par  contribution  au 
fol  la  livre  de  leur  dû  ;  &  comme  dan^ 
1  lile  de  Saint  Domingue  l'on  fuit  \x 
Coutume  de  Paris ,  les  Nègres  dans  cet- 
te Ille  ne  font  pas  partie  du  fond  :  mais 
le  vendent,  ou  fe  partagent  comme  meu- 
bles ,  ce  que  nous  aticiîons  véritable- 
laquelle  difpofition  mefi:  pas  conforme  i 
ce  qui  fe  pratique  dans  le  pays  de  Droit 
l:cr]t ,  mais  en  une  Loi  '  Municipale 
qui  e/î  toujours  obfervée  dans  les  lieux 
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cui  fe  rég'riTent  par  la  Coutume  de  Pa- 
ris. Ce  h\t  fait  &  donné  ,  &c.  le  13.  No- 
vembre 1705. 

A  R  R  E  S  T 

PU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI; 

Du  28.  Janvier  1716. 

^i  ordcnne  que  les  Droits  dûs  pour  le'S 
Noirs  5  qui  entrepont  aux  Ifies  de  V ui-- 
tnérïque ,  feront  pc^yés  entre  les  mains 
elu'Tréforier  Général  de  la  Marine  ^ 
en  ec-cercice. 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi, 
étant  en  fon  Confeil  ^par  plufienrs 
Négocians  du  Royaume, qu'ils  auroieut 
obtenu  des  Pafleporîs  du  feu  Roi ,  pouF 
faire  à  îa  côte  de  Guinée  la  trait-edes  Nè- 
gres, &  les  tranfporter  aux  ïfles  ce  l'A- 
iTiérique,  fous  les  foumilîions  qu'ils  au- 
roient  faites,  de  payer  trente  livres  pour 
chacun  de  ceux  qu'ils  rendroicnt  à  i'ifie 
de  Saint  Domingue  ,  &  quinze  livres  pour 
ceux  qu'ils  rendraient  aux  Ides  du  vent. 
Je  tout  pour  fervir  à  la  dépenfe&  à  l'en- 
tretien des  Forts  &  Comptoirs  établis  à 
ladite  côte  de  Guinée  ;  &  que  quelques- 
uns  de  leurs  Navires  étant  arrivés,  ils  ne 
favoientpas  entre  les  mains  de  qui  ils  dé- 
voient payer  lefdits  droits ,  à  Tetiet  de  re- 
tirer leurs  ft)umnflions  ,  requérant  qu'il 
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plût  à  Sa  Majefté  fur  ce  leur  pourvoir 
?XT  ^5^.^PP«^f  .  LE  ROI  ETANT 
EN  SON  CONSEIL  ,  de  ravis  de 
Mon/]eur  le  Duc  d'Orléans  fon  Onde 
i<egcnt  ,  a  ordoninf  &  ordonne  que  les 
^egocians  du  Royaume,  quiont  pris  des 
J-âiieports  depuis  le  mois  de  Novembre 
1 713- pour  envoyer  leurs  VaifTeaux ,  faire 
a  la  cote  de  Guinée  là  traite  des  Nègres 
&  qui  les  OHt  tranfportés  aux  IflesFran- 
çaiies  de  l^mérique  ,  payeront  entre  les 
mains  du  TreToricr  Général  de  la  Mari- 
ne, en  exercice,  pour  chaque  tête  deNoirs 
qu  2is  auront  débarques  à  riileôc  Côtede 
bamt  Dom Jngue ,  &  aux  Iiles  du  vent ,  les 
lommes.  portées  par  leurs  foumiffions ,  ■& 
conformément  à  icelle  ;  au  moyen  duquel 
payement  îefdites  foumifions  leur  feront 
rendues ,  &  \\s  en  feront  &  demeureront 
Dien  &  valablement  quittes  &  déchargés 
l'AiT  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Ma- 
j^^ité  y  étant  ,  tenu  à  Paris  le  vingt-huit 
Janvier  mil  fept  cent  feize. 

S^:gné,  PHELYPEAUX, 

LO*UlS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
1-^  rance  &  de  Navarre  :  A  nos  chers  & 
bien  amés  les  Officiers  de  l'Amirauté  , 
Nous  vous  mandons  ,  de  l'avis  de  no- 
tre très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc 
d'^Orlcaus  Régent ,  défaire  exécuterrAr« 
/et  ci-aîtaché  fous  le  contre-fcel  de  notre 
Chancellerie ,  ce  jourd'hui rendu  ennoire 
Confeil  d'Eta^t ,  Nous  y  étant  :  Comm^a^ 
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dons  à  cet  eâet  au  premier  Huiffier,  on 
Sergent  far  ce  requis ,  de  taire  tous  Ex- 
ploits, Commandemens  ,  Sommations  , 
&  autres  A6ces  nécellaires  pour  fon  en- 
tière exécution  ;  Car  tel  ell  notre  plaf- 
lir.  Donne'  à  Paris  ,  le  vingt-huiciéme 
jour  de  Janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cens  feixe ,  &  de  notre  Régne  le  premier. 
Sfg^e\  LOUIS.  Eip/mkas:?-^î;\QRoi, 
le  Duc  d'Orléans  Rcgentpréfent. 

%;^/,  PHELYPEAUX. 

EXTRAIT 

DES 

LETTRES    PATENTES 
DU    ROI, 

Pour  la  liberté  du  Commerce  à  la 

Côte  de  Guinée. 

Vomie  es  à  Paris  au  mois  de  Janvier  \^\6^ 

A  R  T  I  G  L  E    î  I  L 

^À  fi^e  les  Droits  qui  feront  payé  s  pour 

les  Noirs  qui  auront  été  dé  bar  q^ué s 

aux  Ifies  de  r  Amérique, 

E  S  Négocians  dont  les  Vaifieaux 
tranfporteront  aux  Ifles  Françailes 
de  l'Amérique  ,  des  Nègres  provenant 
4e  la  traitée  qu'ils  auront  faite  à  la  côte 


L 
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de  Guinée,  feront  tenus  de  payer,  après 
le  retour  de  leurs  Vaiffeaui:,  dans  l'ua 
des  Forts  de  Rouen ,  la  Rochelle,  Bor- 
deaux &  Nantes ,  entre  les  mains  du  Tré- 
forier  Général  de  la  Marine  en  exercice, 
3a  fomme  de  vingt  livres  par  chaque  Nè- 
gre ,  («)  qui  aura  été  débarqué  aqfdites 
liles,  dont  ils  donneront  leurs  foumiffions 
au  Greffe  de  T Amirauté,  en  prenant  les 
congés  de  notre  très-cher  &  très-amé  On- 
cle Louis- Alexandre  de  Bourbon  ,  Com- 
te de  l'ouloufe,  i\:vÀi?A  de  France. 

Ces   Lettres  Patentes  ont  été  râ^rflrées 
mux  Parlsmens  de  Rouen  .^  de  Rerraes 
U  7.  de  May  1716.  ' 

E  D  I  T     -DU    ROI, 

CoHcernaiit  les  Efclaves  Nègres  clés 
Colonies  ,  qui  feront  amenés ,  ou 
envoyés  en  France  (-), 
Donné  à  Paris  au  mais  d'^Oct-obr-e  -i  716. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de- 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir,  SALUT.  Depuis  notre  avé- 
Beme^t  à  la  Couronne ,  nos  premiers  foins 

(0  Voyez  la  Déclaration  dn  i^.di-  Dé-^ 
çembre  171 6.  ci  après, 

(^)  Voyez  [m  cet  Edit  la  Déchrmioi?  dus 
iS'de  D'éççmbrs  1738.  fi-apris.  *' 
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ont  été  employés  à  réparer  les  pertes  eau- 
fées  à  nos  Sujets ,  par  la  guerre  que  notre 
très-honoré  Seigneur  &  Biiayeul  deglo- 
rieufe  mémoire  a  été  forcé  de  foutenir, 
&  nous  nous  fommesappli-qués  en  même 
tems  à.  chercher  les  moyens  de  leur  faire 
goûter  les  fruits  de  la  paix.  Nos  Colonies, 
quoique  éloignées  de  Nous ,  ne  méritant 
pas  moins  de  refTentir  les  effets  de  notre  at- 
tention, Nous  avons  fait  examiner  l'état 
cù  elles  fe  trouvent;&  par  les  différens  mé- 
moires qui  Nous  ont  été  préfentés ,  Nous 
avons  connu  la  néceffité  qu'il  y  a  d'y  fou- 
tenir l'exécution  de  l'Editdumois  de  Mars 
1685'.  qui,  en  maintenant  la  difciplinede 
i'Êglife  Catholique,  Apoftolique&  Ro- 
maine, pourvoit  à  ce  qui  concerne  l'état 
&  la  qualité  des  Efclaves  Nègres ,  qu'oa 
entretient  dans  lefdites  Colonies, pour  la 
culture  des  terres  ;  &  c^mme  Nous  avons 
été  informés  ,  que  plulleurs  habitans  de 
nos  îfles  de  l'Amérique  défirent  envoyer 
en  France  quelques-uns  de  leurs  Etcla- 
YeSjpour  les  confirmer  dans  leslnflruc- 
tions  &  dans  les  Exercices  de  notre  Re- 
ligion, &  pour  leur  faire  aprendreenmé- 
3ne  tems  quelque  Art  &  Métier,  dont 
]es  Colonies  recevroient  beaucoup  d'u- 
tilité par  le  retour  de  ces  Efclaves;  mais 
que  ces  habitans  craignent  que  les  Efcla- 
ves ne  prétendent,  être  libres  en  arrivant 
eh  France,  ce  quipourroit  caufer  aufdits 
habitans  une  perte  conlidérable,  &  les  dé- 
tourner d'un  objet  aulC  pieux  L  aulïï  uti- 
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le.  Nous  avons  réfolu  de  faire  connoî- 
tre  nos  intentions  fur  ce  fujet  A  CES 
CAUSES  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant , 
de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Régent ,  de  no- 
tre très-cher  &  très-anié  Coulin  le  Duc  de 
Bourbon,,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très- 
cher  k  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Tou- 
loufe,<!k  autres  Pairs  de  France, Grands 
&  Notables  perfonnages  de  notre  Royau- 
me ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puiilance&  autorité  Royale,  Nous  avons 
parîc^préfentEdit  perpétuel  &  irrévoca- 
ble, dit,  (iatué  &  ordonné,  difons,rratuons 
h  ordonnons^youlons  &  Nous  plaît  ce  q^ul 
fuit. 

Article   premier. 

L'Edit  du  mois  de  Mars  1685-.  &  les 
Arrêts  rendus  en  exécution,  ou  en  inter- 
prétation ,  feront  exécutés  félon  leur  for- 
mée &  teneur  dans  nos  Colonies  ;  &  en 
conféquence,  les  Eiclaves  Nègres  qui  y 
font  entretenus  pour  la  culture  des  ter- 
res ,  continueront  d'être  élevés  &  inftruits 
avec  toute  l'attention  poiîible  ,  dans  les 
principes  &  dans  l'exercice  de  la  Religion 
Catholique,  Apoftolique  &  Romaine. 

IL.  Si  quelques-uns  des  habitans  (0  de 

(')  Foyezfiir  cet  article  y  les  der^x  ftii- 
vms  Jd/art.  i..  ç^  5.  ^g  /^  Dédaratlon  de 
1738.     . 
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nos  Colonies,  ou  Officiers  employés  fur 
rEtat  defdites  Colonies,  veulent  amener 
en  France  avec  eux  des  Efclaves  Nè- 
gres,  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  en  qua- 
lité dedomeiliques,  ou  autrement,  pour 
les  fortifier  davantage  dans  notre  Reli- 
gion,  tant  par  les  iiiilruciions  qu'ils  re- 
cevront ,  que  par  l'exemple  de  nos  au- 
tresSujets,  &  pour  leur  faire  aprendre  en 
même  tems  quelque x\rt&  Métier, dont 
les  Colonies  puifîent  retirer  de  l'utilité, 
par  le  retour  de  ces  Efcîaves ,  lefdits  pro- 
priétaires feront  tenus  d'en  obtenir  la  per- 
miffioa  des  Gouverneurs  Généraux  ,  ou 
Commandans  dans  chaque  Ifle, laquelle 
permiiTion  contiendra  le  nom  du  proprié- 
taire, celui  des  Efclaves,  leur  âge  &  leur 
iignalement  (>). 

III.  Les  propriétaires defdits  Efclaves, 
feront  pareillement  obligés  de  faire  enre- 
giftrer  ladite  permiiTion  au  Greffe  de  la 
Jurifdiélion  {"■)  du  lieu  de  leur  réiidence  , 
avant  leur  départ,  &  en  celui  de  l'Ami-^ 
rauté  du  lieu  du  débafquem.ent  (3),  dans 

{^^y  oignez  à  cet  art.  le  ^.dupréfentEdiS- 
l^  le%.  de  la  Déclaration  de  i'j'^%. 

(^)  Ou  de  l'Amirauté ,  voyez  Part,  i^ 
de  la  Déclaration  de  1738.  i^f  le  Règlement 
du  11.  de  Janvier  i  "ji"] .  -pour  P établtjfement 
des  Sièges  d'' Arairauté  dans  tous  les  Ports 
des  IJles  ^  Colonies  Françaises. 

(3)  Voyez  les  art.  2.  ^  '^,  de  la  Décla- 
ration de  1738. 
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huitaine  après  leur  arrivée  en  France, 

IV.  Lorfque  les  Maîtres  defdits  Ef- 
claves  voudront  les  envoyer  en  France, 
ceux  qui  feront  chargés  de  leur  condui- 
te, oblerveront  ce  qui  eft  ordonné  à  l'é- 
gard des  Maîtres,  &  le  nom  de  ceux  qui 
en  feront  auffi  chargés ,  fera  inferédans  la 
permilHon  des  Gouverneurs  Généraux  , 
ou  Commandons  ,  &  dans  les  Déclara- 
tions &  enregiftremens  ,  aux  Greffes  cî= 
delfus  ordonnés. 

V.  Les  Efclaves  Nègres  de  l'un  &  de 
l'autre  féxe,  qui  feront  conduits  en  Frang- 
ée par  leurs  Maîtres,  ou  quiy  ferortp^r 
eux  envoyés,  ne  pourront  prétendre  avoir 
acquis  leur  liberté,  fous  prétexte  de  leur 
arrivée  dans  le  Royaume  ,  &  feront  tenus 
de  rerourner  dans  nos  Colonies  ,  quand 
leurs  Maîtres  le  jugeront  à  propos  :  mais 
faute  par  les  Maîtres  des  Efclaves  d'ob- 
ferver  les  formalités  prefcrites  par  les  pré- 
cédens  articles  ,  lefdiîs  Efclaves  0)  fe- 
ront libres  &  ne  pourront  être  réclamés, 

VI.  Faifons  deffenfes  a  toutesperfon- 
nés  d'enlever,  ni  foudrairc  en  France  les. 
Efclaves  Nègres  de  la  puifTancede  leurs 
Maîtres ,  fous  peine  de  répondre  de  Java- 
leur  defdits  Efclaves  ,  par  raport  à  leur 
âge,  à  leur  force  &  à  leur  indu ftrie,  fui» 
vant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  par  les- 
Officiers  des  Amirautés  ,  au  f quel  s  nous 

(»  )  Cette  Diffofnïo;^  eft  abrogée  par  Par- 
tkk  4.  de  la  Déclaration  de  1738. 
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en  avons  attribué  &  attribuons  la  connoîf- 
iunceen  première  inftance,  &  en  cas  d'à- 
pel  à  nos  Cours  de  Parlement  &  Confeils 
Supérieurs  ;  vouions  en  outre  que  les  con- 
trevenans  foient  condamnés ,  pour  chaque 
contravention ,  en  mille  livres  d'amende , 
aplicable  un  tiers  à  Nous  ,  un  tiers  à  l'A- 
miral ,  (5c  l'autre  tiers  au  Maître  defdits 
Elclaves ,  lorfqu'elle  fera  prononcée  par 
les  Officiers  des  Sièges  Généraux  des  Ta- 
bles de  Marbre  ;  ou  moitié  à  l'Amiral ,  <& 
l'autre  moitié  au  Maître  defdits  Efclaves , 
^Oijque  l'amende  fera  prononcée  par  les 
Officieras  des  Sièges  particuliers  de  l'Ami- 
rauté, fans  que  lefdites  amendes  puiffent 
ctre  modcrées ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puiiîe  être. 

Vn.  Les  Efclaves  Nègres  de  l'un  & 
de  l'antre  fexe  ,  qui  auront  été  amenés , 
ou  envoyés  en  Fsancepar  leurs  Maîtres  ^ 
ne  pourront  s'y  marier  ,  fans  le  confen- 
tement  de  leurs  Maîtres  ('>  ;  &  en  cas 
qu'ils  y  contentent  ,  lefdits  Efclaves  fe- 
ront &  demeureront  libres,  en  vertu  du- 
dit  confenîement, 

VIII.  Voulons  que  pendant  le  féjour 
(^)^  defdits  Efclaves  en  France,,  tout  ce 
qu'ils  pourront  acquérir  par  leur  induf- 

0)  Il  a  été  dJrogf  }  cette  Dîfpofjtian 
^ar  Part.  lo.  de  la  ^Déclaration  de  1 738, 

0)  Qui  ne  peut  être  plus  long  que  de 
troiS  ^VLS.fm-vara  l'art,  6,  de  la  Déclara,'* 
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trie,  GU  par  leur  profeiTion,  en  attendant- 
qu'ils  foient  renvoyés  dans  nos  Colonies  ^ 
appartienne  à  leurs  Maîtres  ,  à  la  charge 
par  lefdiïs  Maîtres  de  les  nourrir  &  entre- 
te-nir. 

IX.  Si  aucun  des  Maîtres  qui  auront 
amené, ou  envoyé  des  Efclaves  Nègres 
en  France,  vient  à  mourir  ,lefdits Efcla- 
ves refteront  fous  la  puillance  des  hcri^ 
tiers  du  Maître  décédé  ,  lefquels  feront 
obligés  de  renvoyer  lefdiîs  Efclaves  dans 
nos  Colonies,  pour  y  être  partagés  avec 
les  autres  biens  de  la  fucceffion,confor"^ 
mément  à  l'Edit  du  mois  de  Mars  i6%<. 
(0  à  moins  que  le  Maître  décédé  ne  leur 
eût  accordé  la  liberté  par  teftament ,  oa 
autrement-,  (--)  auquel  cas  lefdits  Efcla-^ 
ves  feront  libres. 

X.  Les  Efclaves  Nègres  venant  à  mou^ 
rir  en  France  ,  leur  pécule  ,  iî  aucun  fe 
trouve  ,,  appartiendra  aux  Maîtres  defdits 
Efclaves. 

XI.  Les  Maî'tre-9  defdits  Efclaves  n@ 
pourront  les  vendre,  ni  échanger  en  Fran-- 
ce ,  &  feront  obliges  de  les  renvoyer  dans> 
nos  Colonies  ,  pour  y  être  négociés  & 

(')  Article  ^â^.cl-de'vant  i)/zg.  ^^.Vosez^ 
V  Ade  de  notoriété  du  13.  Novembre  ijof.- 
péig.  lOZ.lsf  Part.  47.  de  PEdft  de  1724. 

(')  Les  Efclaves  ne  peuvent plus'étre  /?/-* 
fra'^chis  en  France  aj4,e  far  teflarnent  ,  Cif 
r affranchiffement  n\i  lieu  que  dans  le  cas 
de  Part,  il.  de  la  Déclaration  de  1738. 
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employés ,  fuivantl'Edit  du  mois  de  Mar^ 
3685-. 

Xlî.  Les'Efcîaves  Nègres  étant  fous 
la  puifTance  de  leurs  Maîtres  en  France, 
lie  pourront  efter  en  Jugement  en  matière 
civile,  autrement  que  fous  l'autorité  de 
leurs  Maîtres, 

XÎÎL  P^aifons  défenfes  aux  créanciers 
des  Maîtres  des  Efclaves  Nègres ,  de  faire 
faifir  lefdits  Efclaves  en  France, pour  le 
payement  de  leur  du ,  fiuf  aiifdits  créan- 
ciers à  ],es  faire  faiiir  dans  nos  Colonies , 
dans  la  forme  prefcritepar  l'Editdumois 
de^Pvîars  1685-.  (>) 

XIV.  En  cas  que  quelques  Efclaves 
Nègres  quittent  nos  Colonies  ,  fans  la 
permiffion  de  leurs  Maîtres ,  &  qu'ils  fe 
re-tirent  en  France  ,  ils  ne  pourront  pré- 
tendre avoir  acquis  leur  liberté  :  Permet- 
tons aux  Maîtres  defdits  Efclaves, de  les 
reclamer  par  tout  où  ils  pourront  s'ctre 
retirés,  &  de  les  renvoyer  dans  nos  Co- 
lonies.  Enjoignons  à  cet  eftet  aux  Offi- 
ciers des  Amirautés  ,  aux  CommiÏÏaires 
de  Marine,  à  tous  autres  OfHciers  qu'il 
appartiendra  ,  de  donner  main-forte  aufd. 
Maîtres  &  Propriétaires  ,ipour  faire  arrê- 
ter^ lefdits  Efclaves. 

XV.  Les  Habitans  de  nos  Colonies  , 
qui  ,  après  être  venu  en  France  ,  vou- 
dront s'y  établir  &  vendre  les  habitations 

0)  Voyez  £t-dejfus  pag.         .  ^  fuiv. 
41 .  l,<^ [lîiv.  du  i'Edit  de  1724. 
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^'ils  po/Tédent  dans  lefdites  Colonies, 
feront  tenus  dans  un  an  ,  à  compter  du 
jour  qu'ils  les  auront  vendues,  &  auront^' 
celTc  d'être  Colons  ,  de  renvoyer  dans 
nos  Colonies  les  Elclaves  Nègres  del'un- 
&  de  l'autre  fexe,  qu'ils  auront  amenés  , 
ou  envoyés  dans  notre  Royaume.  Les 
Officiers   qui  ne  feront  plus   employés 
dans  les  Etats  de  nos  Colonies  ,  feront 
pareillement  obligés  dans  un  an,  à  corn-' 
pter  du  jour  qu'ils  auront  cefle  d'être  em- 
ployés dans  lefdiîs  Etats,  de  renvoyerdans 
les  Colonies  les-  Efclaves  qu'ils  auront 
amenés ,  ou  envoyés  en  France  ;  &  faute 
par  lefdîts  Habirans  &  Oiiiciers  de  les  ren-' 
voyer  dans-  ledit  terme  ,  lefdits  Efclaves 
feront  libtes  O)-  SI  DONNONS  EN 
MANDEMENT,  a  nosamés  &  féaux 
lés  Gens  t-enamnotreCour-de  Parlement" 
|i  Dijon  ,  qu€  notre  préfent  Edit  ilsayent 
è  faire  lire,  publier  &  enregiftrer,  &  le  con^^ 
:tenu  enicelui  garder,  obierver  &  exécu- 
ter  félon  fa  forme  &  teneur,  nonobftant 
tous  Èdits ,  Ordonnances ,  DéclarationSv 
Arrêts ,  Réglemens  &  ^fages  à  ce  con- 
traires ,  aufquels  nous  avons  dérogé  & 
.dérogeons  par  le  préfent  Edit.  Car  tel' 
^(l  notre  plaifir  ;  &  afin  que  ce  foit  chofe 
ferme  &  thbleà  toujours  ,  no'US  y  avons 
fait  mettre  notre  Scel.  Donne'  à  Paris  , 
.  au  mois  d'Oclobre ,  l'an  de  grâce  mil  fept 


(i)  Cette  Difpofîiion  a  été  abrogée  far  les 
*éLYt,  f.  6.  i^  7.  de  l'a  DécUratïo'/i  ds  1738. 
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cens  fei^e ,  &  de  notre  Règne  le  fecond... 
Signé  ^  LOUIS.  Et  plus  bas  :  par  le  Roi , 
le  Duc  d'Orléans  Régent  prélent,  PHE- 
LYPEAUX.  F^fa,  VOYSIN. 

Regifire\oui  ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roi ,  k  la  diligence  duquel  co- 
pies dej  dites  Lettres  ^  C5J^  du  fréfent  Arrêt 
feront  envoyées  dans  tous  les  Baillages  {^ 
Sièges  de  ce  Rejfori  .^  pour  y  être  lus  (s  p^' 
hjiés  cif  exécutés  félon  leur  forme  ,  teneur. 
Emoint  aux  Subfiituts  dudit  Procureuf 
Général  du  Roi  d''y  tenir  la  main  ,  certi- 
fier la  Cour  de  leur  diligence  d'ans  quinze 
jours  prochains,'  Fait  en  Parlement  ,  les 
Chambres  aff emblée  s  à  Dijen  ^lej.  Décem- 
bre 1716.  ci/  ont  été  le f dite  s  Lettres  lues  ^ 
publiées  a  V  Audience  de  ladite  Cour ,  le  '^eu- 
di  dix  du  même  mois.Signéj  GUYTON. 

Regiftré  aujft  aux  PdrJemens  de  Rouen 
^  de  Rennes^  les  ^.  ^  24.  de  Décembre 
1716. 

DE'CLARATION  DU  ROI, 

Portant  que  les  Droits  de  trois  Né^ 
grillons  ne  feront  payés  que  fur  le 
pic  de  deux  Nègres ,  &  de  deux 
Négrittes  pour  un  Nègre. 

Donnée  à  Paris  le  14.  Décembre  1716. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceu.:3f 
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'f.uî  CCS  préfenres  Lettres  verront  ,  SA- 
LU  1  .    Le  feu  Roi  notre  très -honoré 
Seigneur  &  Bifaïeul  ,  ayant  permis  de- 
puis^  le  mois  de  Novembre  1713.  aux  Né.- 
gocians  du  Royaume^  d'aller  ,  en  vertu 
des  paffeports  qui  leur  ont  été  délivrés, 
faire  la  Traite  des  Noirs  à  la  côte  de  Gui- 
née ,  &  les  tranfporter  enfuite  aux  Ifîes 
de  l'Amérique ,  à  condition  de  payer  pour 
chacun  de  ceux  qui  feroient  introduits  à 
Saint  Domingue  trente  livres  pour  ceux 
qwi  le  feroient  aux  Mes  du  vent,  en  con- 
formité dequoi  ils  donneront  leurs  fou» 
miffions.  Nous  avons  jugé  à  propos ,  au 
mois  de  Janvier  de  la  préfente  iinnée,  d'af- 
furer  par  nos  Lettres  patentes ,  la  liberté 
du  commerce  de  cette  côte,  dont  la  Com- 
pagnie de  Guinée  avoit  joui  excîuh've- 
ment  ,  jufqu'uudit  mois  de  Novembre 
171 3.  &  en  conféquence  ,   Nous  avons 
permis  par  lefdites  Lettres  patentes ,  aux 
Négocians  de  notre  Royaume  ,  d'y  en- 
voyer leurs  VaifTeaux ,  faire  la  traite  des 
Nègres,. &  les  tranfporter  enfuite  aufdi- 
tes  lûts^  pour  chacun  defquels  ^^ui  y  fe- 
ront débarqués  ,  Nous  aurions  ordonne 
-qu'ils  payeroient  entre  les  mains  du  Tré- 
forier  Général  de  la  Marine  en  exercice, 
vingt  livres  ;  Nous  aurions  auffi  ordonné 
par  Arrêt  du  28.  dudit  mois  de  Janvier 
de  la  préfente  année,  que  les  Négocians 
qui  ont  pris  des  pafTeports,  depuis  le  mois 
<îe  Novernbre  1713.  payeront  entre  les 
mains  du  Tréfarier  Général,,  les  fom- 
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mes  portées  par  leurs  foumifîîons  &  con- 
formément à  icelles  ;  mais  les  Négocians 
Nous  ayant  repréfenté  qu'il  leur  (-toitde" 
.mandé  des  droits  aulii  forts  que  pour  Né- 
grillons &  Négrijjes.,  que  pour  les  Nè- 
gres ,  quoique  trois  Négrillons  ne  cou- 
rent pas  plus  en  Guinée  que  deux  Nègres, 
&  ne  fe  vendent  que  dans  cette  proportion 
aux  Ifles,&qu*il  en  eft  de  même  pour  deux 
Négrittes ,  qui  ne  s'achètent  &  ne  fe  ven- , 
dent  pas  plus  qu'un  Nègre  ,  fur  quoi 


nous  avons  réfolu  d'expliquer-  nos  mten-' 
dons.   A  CES  CAUSES  ,  &  autres  à 
ce  Nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  très= 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orleaiis 
Régent  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Coufin  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Mai- 
ne,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle 
le  Comte  de  Touloufe  ,  &  autres  Pairs 
de  France,  Grands  &  Not-ables  Perfon- 
r.ages  de  notre  Royaume  ,  Nous  avons 
par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main , 
dit  ,  déclaré  &  ordonné  ,  difons,  déch- 
rons  &  ordonnons, voulons  &  Nous  plaît, 
que  les  Négocians  qui  ont  envoyé  ,  ou 
envoyeront  leurs  Navires  à  la  côte  de 
Guinée  y  traiter  âes  Noirs ,  &  les  tranf- 
porter  enfuite  aux  Ifles  de  l'Amérique., 
ne  foient  tenus  de  payer  pour  chaque  Né- 
grillon de  l'âge  de  douze  ans,  &au-def- 
îbus ,  qui  aura  été,  ou  fera  débarqué  aufd. 
liles,  par  lesNavJres  porteurs  des  pane- 
ports  du  feu  Roi,  que  les  deux  tiers  des 
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droîts,à  quoi  ils  fe font  afTajetlis  pourcha- 
que  tête  de  Nègre  par  leurs  ll)umilI]ons 
.  &  pour  chaque  Négritte  du  même  â^é 
de  douze  ans  &  au-delibus ,  la  moitié  deP 
dits  droits ,  &  pour  chaque  Négrillon  du 
même  âge  ,  qui  aura  été ,  ou  fera  débar- 
que aufdites  Ifles,  en  vertu  defdites  Let- 
très  patentes ,  les  deux  tiers  des  droits  rè- 
gles par  icelles  pour  chaque  tête  de  Ne% 
gre  ,  &  pour  chaque  Négritte  du  même 
âge  la  moitié  àoiioàt^  droits  ;  Voulons 
au  furplus  ,  que  ,  conformément  audit 
Arrêt,  les  Négocians  payent  lesfomme« 
portées  en  leurs  foumiffions  &  confor- 
mément à  icelles ,  au  moyen  duquel  pay^-- 
ment  lefdites  foumiffions  leur  feront  ren» 
dues ,  &  ils  en  feront  bien  &  valablem.ent 
déchargés,  &  que  lefdites  Lettres  paten^ 
tes  du  mois  de  Janvier  de  la  préfente  an- 
née ,  foient  exécutées  félon  leur  forme 
&  teneur,  en  ce  qu'il  n'y  eft  dérogé  par 
^e/  P-'^efentes.  SI  DONNONS  EN 
MANDEMENT,  à  nos  amés&féïux 

#C>onfeillers,  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  &  Chambre  des  Comptes 
a  i  ans ,  que  ces  préfentes  ils  aycnt  à  faire 
lire  ,  publier  &  regiftrer  ,  &  le  contenu 
en  icelles  garder  &  obferver  félon  leur 
forme  &  teneur,  nonobftant  tous  Edits 
Déclarations,  Réglemens,  Arrêts  &  au» 
très  chofes  à  ce  contraires ,  aufquels  Nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfen= 
tes.  Car  tel  tii  notre  piailîr  ;  en  témoia 
dequoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scei 
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à  cefd.  préfentes.  Donne'  à  Paris  le  qua- 
torze Décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cens  feixe,  &  de  notre  Régne  le  fécond. 
Sigfic, hOUlS.  Etplusbas:  ParleRoî, 
k  Duc  d'Orléans  Régent,  préfenr ,  Si- 
gné ,  PHELYPE  AUX,  £t  fcellée  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Reglftrées  ,  ouy  £5?  ce  reguermt^  le 
-Procureur iGénéral  du  Roi  ^  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  £5?  teneur  , 
£5?  copies  collationnêes  envoyées  aux 
Sièges  des  Amirautés  du  Reffort^four 
y  être  làes^  publiées  (^  regifirées-,  En- 
joint au%  Subflituts  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roi ,  d'y  tenir  la  main  ^fâ 
d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  , 
fuivant  V  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ^ 
en  Parlement  ^  le  neuvième  Janvier 
mil  fipt  cens  dix -fept. 

Signé,  DONGOIS. 

Reglftrées  aujjl  aux  Parlemens  de 
Rennes  £5?  de  Rûuen  les  18.  (3  2.1. 
Janvier  fuivans. 
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ORDONNANCE  Ty\3  ROI, 

Qui  défend  aux  Capitaines  des  Vaif« 
Icaux  qui  apporteront  des  Néffres 
auxifles,  de  defcendre  à  terre, 
ni  d'y  envoyer  leurs  Equipages  , 
fans  en  avoir  obtenu  la  permiffioa 
des  Gouverneurs. 

Du   i.  Avril  1718, 
DE   P  AR   LE   ROr. 

C  A  MAJESTE»  étant   informée 
v^  que  les  Capitaines  des  Vaifleaiix,  qu£ 
portent  des  Noirs  dans  les  Illes  de  l'A- 
mcrique,  ont  communication  avec  les 
Hal>itans  defdites  Colonies  ,  &  foufFrent 
que  les  Equipages    de   leurs  VaifTeaur 
defcendent  a  terre  ,  quoique  les  Néeres 
qu  ih  amènent,  &  même  partie  defdits 
^quipages  ayent  des  maladies  conta^ieu- 
fes,  ce  qu'il  eft  de  conféquence  d%m- 
pecher ,  afin  que ,  par  cette  fréquentation, 
leldites  maladies  contagieufes  nefecom* 
muniqiient  point  aux   Habitans  defdîtes 
Ifles  SA  MAJESTE',  de  l'avis  de 
Monfieur  le  Duc  d'Orléans   Récent . 
fait  détenfes  à  tous  Capitaines  ^^%y^x^. 
Icaux    qui  porteront  des  Noirs  dans  lef- 
dites  nies,  de  defcendre  à  terre  ,  ni  de 

flT^''^  i^^y'^  Equipages  d'y  ,11er, 
comme  aufli  d'avoir  aucune  fréquentai 
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tion  avec  les  Habitans,  tant  par  eux,qie 
par  les  perfonnes  de   leurs  Equipages , 
qu'ils  n'eu   ayent  auparavant  obteuu  la 
permiffion    de  celui    qui    commandera 
dans  Tcndroit  où  ils  arriveront,  laquelle 
permiffion  leur  fera  accordée,  s'il  n  y  a 
point  de  maladies  contagieufes  dans  leur 
bord  ;  &  en  cas  qu'il  y  en  ait ,  il  leur 
fera  indiqué  un  endroit  où  ils  pourront; 
metttre  les  malades  à   terre,  pour  les  y 
faire  traiter  ,  fans  que  pendant   le    tcms 
que  lefdites  maladies  dureront,  ils  puii- 
lent  avoir   communication  avec  leldits 
Habitans,  MANDE  &  -Ordonne  S^ 
Majefté  à  Monfieur  le  Comte  de  Tou< 
loufe  ,  Amiral  de  France  ,  aux  Gou- 
verneurs &  fesLieutenans  Généraux  en 
r  Amérique  méridionale  ,  Gouverneur   f 
particuliers  &  autres  fes  Officiers  qu  i    ( 
appartiendra,  détenir,  chacun  en  dror  j 
foi,  la  main  à  l'exécution  de  la  prefentj   i 
Ordonnance,  qui  fera  lue  ,    publiée  6 
affichée  par  tout  où  befoin  fera  ,  a  o 
oue  perfonne  n'en  ignore.  FAI  1    a  Fa 
ris,  le  troîficme  joi^  ^'^V^^t>^]1  ^^j? 
cens  dix-huit-huit.  Signé  ,  LOUlb.  ii 

— ^  _  —  .«-•  ■••     -^r  ^  *)T?     ATT  "Va 
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ARRET 

pu  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI 

Qui  cafTe  êc   annulle  la  procedur 
:  laite  par  k§  Officiers  de  l'Ami 
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rauîx  de  Saint  Malo  ,  contre  le 
Sieur  de  Laage  ,  commandant  la 
Frégate  la  Notre-Dame  d€  Loretta- 
de  Nantes. 

Du  17.  Oiâobre  172©. 

Extrmtdes  RegiftresduConfeild'Etat, 

SUR  la  Requête  prefentée  au  Roi, 
étant  en  foii  Coefeil  ,par  Gîlles-René 
de  Laage,  Ecuyer  ,  Seigneur  de  Cueillf 
far  Marne  ,  Commandant  la  Frégate  U 
Nôtre- Dame  de  Lorette  de  Nantes  .  con- 
tenant, qu'étant  parti  de  Nantes  le  10. 
06lobre  1713.  fur  ladite  Frégate  ,  après 
avoir  efluyé  beaucoup  de  fatigues  &  cou= 
^ru  plufieurs  dangers,  il  feroit  enfin  arri- 
vé à  Macao  dans  la  Chine  ,  où  il  fut 
obligé  d'acheter  des  Nègres  pour  rem- 
placer une  partie  de  l'Equipage  qu'il 
avoit  perdu  dans  la  route.  Ayant  quitte 
le  Macao  pour  revenir  en  France ,  &  fe 
troyvant  aux  environs  du  Cap  de  Bon- 
ne-Efpérance  ,  fes  Nègres  qu'il  avoit 
achetés^  forcèrent  la  d^penfe  aux  vivres, 
enlevèrent  &  burent  le  peu  de  vin  qui  y 
reftoit,  que  le  Supliant  faifoitconferver 
précieufement,  comme  un  remède  falu- 
taire  aux  maladies  dont  l'Equipage  étoit 
affligé  ,  &  qui  avoient  déjà  fait  périr  plus 
d£s  deuK  tiers  de  ceux  qrfî  le  compo- 
foient.  Il  y  avoit  alors  cent  vingt  jours 
que  la  Frégate  n'avoit  pris  terre  ,  &  ïi 
ÂtQit  incertain  quand  &  où  tWt  pourroii 

f  2,         - 
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la  prendre  ;  enforte  que  le  danger  où  oi 
étoit  de  manquer  de  vivres ,  rendant  plu 
néceflaire    la   confervation  du   peu  qu 
reftoit  ,  &  la  violence    des  Nègres  n- 
pouvant  palier  que  pour  un   vol  &  'on 
rébellion,  le  Supliant  &  les  autres  Offii 
eiers    crurent  qu'il  e'toit  important  d'ei  n 
prévenir  les  fuites  par  un  exemple  de  fe  ^ 
vérité.  En  effet  le  Supliant  ufant  du  droi  -ûi 
&  de  Tautorité   que    lui  donnoientle  ^s 
Ordonnances  ,  &  notamment  l'Articl  'jri 
XVII.  de  celle  du  15-.  Avril  1689.  qi  ^\ 
porte  que  dans  les  crimes   qui  mériter  oi; 
la  peine  de  mort,  comme  dans  le  cas  d  ^^ 
rébellion  ,    ou   de  quelqu'autre  dange  ^ 
preflant,  le  Capitaine  après  avoir  afleir  ;.(| 
blé  fes  Officiers  &  pris  leur  avis,  poui  ^^ 
ra  faire  punir  les  coupables  fuivant  Texi  i^jj 
gence  des  cas,  affembla  les  Officiers,  i  ^^ 
une  information  &  la  procédure  néce:  .,( 
faire  ;  fur  laquelle   intervint  Jugemei  (g 
le  2.  Mars  1717.  qui  condamne  l'un  c  .; 
ces  Nègres  à  mort ,  &  l'âUtre  au  foiiet  ^^ 
à  la  calle  &  aux  fers.  Ce  Jugement  q\  ^, 
fut  exécuté,  rendit  le  calme  à  toutTï    ; 
quipage,  &  retint  les  autres  Nègres  dail!  ■.■ 
leur  devoir.  Le  Supliant  fuivant  les  n 
gles    dépofa   ces   procédures    entre  li 
mains  du  Conful  de  France  à  Gibraltai 
premier  Port  où  il  aborda  avec  fa  Frc' 
gâte.  Quoique  ce  procédé  n'eût  rien  qi 
de  très-régulier,  cependant  le  Procurev 
du  Roy  de  l'Amirauté  de  Saint  Malol  ^^ 
par  l'inftigatiQii  de  quelques 


amt  Malol  ^^ 
ennemie  cÉLI 
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Supllaiit,  &  ignorant  de  quelle  manière 
les  chofes  s'étoient  paflees  ,  demanda 
permiiîion  d'informer  pour  raifon  de  la 
mort  de  ce  Nègre  ;  ce  qui  fut  ordonné 
par  le  Juge  &  luivi  d'une  informariou , 
fur  laquelle  intervint  un  Décret  de  prifg 
de  corps.  Cette  procédure  s'étant  inf- 
truite  à  rinfçû.  du  Supîiant  ,  il  n'en  a 
pas  plutôt  eu  connoifïance ,  qu'il  en  a 
porté  fes  plaintes.  En  effet  le  Jugement 
qu'il  a  rendu  contre  ce  Nègre  étoit  ré- 
gulier &  dans  la  forme  &  dans  le  fonds  ; 
dans  h  forme,  puifqu'il  avoit  fuivi  tout 
ce  qui  étoit  prefcrit  par  l'Article  XVII, 
ci-deffus  cité  dans  le  cas  d'un  danger  é- 
YÎdent,  puifqu'il  avoit  aiïemblé  les  Of- 
ficiers, &  qu'il  n'avoit  rien  fait  quecon^ 
jointement  avec  eux  ;  dans  le  fonds , 
puifque  l'Article  XXXV.  du  Code- 
Noir  ,  prononce  la  peine  de  mort  contre 
les  Nègres  dans  le  cas  du  vol.  Quand 
même  ce  Jugementn'auroitpas  été  auffi 
régulier  ,  il  demeureroit  dans  toute  fa 
force  jufqu'à  ce  qu'il  fût  attaqué  &  mê- 
me détruit ,  ou  par  la  caflation  ,  ou  par 
quelqu'une  des  autres  voyes  de  Droit.  11 
n'a  jamais  été  dit  que  parce  qu'un  Juge 
auroit  mal  jugé  ,  il  fût  permis  de  lui  fai- 
re fon  procès,  avant  d'anéantir  fon  Ju-" 
gement  C'ell  contre  un  procédé  auffi 
irrégulier  de  la  part  des  Officiers  de  St, 
Mâlo,  que  le  Supîiant  eft  obligé  de  ré- 
clamer l'autorité  du  Roi.  A  CES  C  AU^ 
SES  3  requéroit  qu'il  plût  à  Sa  Majef- 
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à  foi  &  à  fon 


Confeil  la 


procédure  contre  lui  faite  à  l'Amirauté 
de  Saint  Malo  ,  en  conféquence  cafTer 
h  annuller  le  Décret  déceiné  contre  le 
Supliant,  le  12.  Janvier  1719.  enfemble 
tout  ce  (jui  a  précède  &  fuivi  ledit  Dé- 
cret. Vu  ladite  Requête  fignée   du  Su- 
ies extraits  du  procès  dépofé  air 
Confulatde  Gibraltar  le  26.  M.ars  1718. 
les  informations  faites  par  les   Juges  de 
l'Amirauté  de  Saint-Malo  le  3.  Janvier 
1719.  &  le  Décret  de  prife  de  corps  dé- 
cerné en  conféquence  le  12.  duditmois, 
&  autres   pièces  annexées  à  ladite  Re- 
quête :  Oui  le  raport,  &  tout  conlideré, 
SA  MAJESTE'  étant  en  fon  Confeil,. 
de  l'avis  de  Mr.  le  Duc  d'Orléans  Ré- 
gent, a  évoqué  &  évoque  à  foi  &  à  foîî 
Confeil  la  procédure  faite  contre   ledit 
de  Laag.e  par  les  Oâiciers  de  l'Amirauté 
de  Saint-Maio;  en  conféquence  a  calTé 
iiannullé ,  cafTe  &  anuulle  le  décret  du 
3  2.  Janvier  1719.  enfemble  tout  ce  qui 
a  précédé  &  fuivi  ledit  décret;  Fait  dé- 
fenfes  aufdiîs  Officiers  de  1* Amirauté  & 
à  tous  autres  Juges  ,  de  faire  aucunes 
poarfuites  fur  ledit  décret  ,  à  peine  de 
nullité  y  calïàtion  de  procédure,  &  de  tous 
dépens,  dommages  &  intérêts.    FAIT 
t\x  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y 
étant  ,  tenu  à  Paris,  le  dix-feptiéme  jour 
d'0(5iobre   mil  fept  cens  vingt.    Sirné. 
PHELYPEAUX. 
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LO  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  :  Au  pre- 
mier notre  Huiffier  ,  ou  Sergent  fur  ce 
requis,  Nous  te  commandons  par  ces 
préfentes  lignées  de  notre  main,  de  ii- 
gniner  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  , 
à  ce  qu'il  n'en  ignorent ,  r^lrrêt  ci- atta- 
ché fous  le  contre-Scel  de  notre  Chan-» 
cellerie  ,  ce  jourd'hui  donné  en  notre 
Confeil  d'Etat,  Mous  y  étant,  par  lequel, 
de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent,  Nous 
avons  évoqué  à   Nous  &  à  notre  Con- 
feil, la  procédure  faite  par  les  OfiBciers 
de  l'Amirauté   de  notre  Ville  de  Saint 
Malo,  contre  le  Sieur  Gilles-René  de 
Laage ,  Commandant  la  Frégate  la  No- 
tre Dame  de  Lorette  :    De  ce  faire  te 
donnons  pouvoir  ,  commiiîlon  &  man- 
dem^entfpécial,  &  défaire  en  outre, pour 
fentiere  exécution  dudit    Arrêt  ,    tous 
autres  exploits  &  A6les  de  Juftice  que 
befoin  fera  ,  fans  pour  ce  demander  au- 
tre permiffion.  Car  tel  eft  notre  plailir. 
Donne'  à  Paris ,  le  dix-feptiéme  jour 
d'Oélobre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens 
Tingt,  &  de  notre  Règne  lelîxiéme.  .S;- 
gfi^  ^  Louis.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi , 
le  Duc  d'Orléans  Régent  préfent.  Signe\ 
Phelypeaux.  CoUationné  &  fcell€> 
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EXTRAIT 

DE  LA  DECLARATION 

DUR  OY, 

Dont  PArticle  ÎV.  défend  aux  Mi- 
neurs émancipés  de  difpofcr  de 
leurs  Négrés. 

Dh  15'.  de  Décembre  ijii. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rof 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront, 
Salut  ^  &c.  Enfin  comme  nous  avons 
été  informés  que  les  Nègres  employés 
à  la  culture  des  Terres  ,  étant  regardés 
•  dans  nos  Colonies  comme  des  effets  mo- 
biliers ,  faivant  les  Loix  qui  y  font  étay 
blies  ,  les  Mineurs  abufent  fouvent  du 
droit  que  rémancfpation  leur  donne  de 
difpofer  de  leurs  Nègres  ;  &  en  ruinant 
par  là  les  Habitations  qui  leur  font  pro- 
pres, font  encore  un  préjudice  confidé- 
rabîe  à  nos  colonies  ,  dont  k  principale 
milité  dépend  du  travail  des  Nègres  qui 
font  valoir  les  Terres  :  Nous  avons  jogc 
à  propos  de  leur  en  interdire  la  difpolî- 
tion,  jufqu'à  ce  quTls  ayent  atteint  Tâge 
de  1^.  ans.  Nous  nous  portons  d'autant 
plus  volontiers  à  falTe  une  Loi  nouvelle 
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fur  €és  différentes  matières  ,  (»}  qu'élis 
fm  en  même  tems  un  effet  de  la  pro- 
tection qne  nous  donnons  à  ceux  de  nos 
Sujets,  à  qui  la  foiblefle  de  leur  âge  la 
rend  encore  plus  néceflaire  qu'aui  au- 
tres ,  tSc  une  preuve  de  l'attention  que 
nous  aurons  toujours  pour  ce  qui  peut 
fâvorifer  le  commerce  des  colonies  frsn- 
çaife«  ,  &  le  rendre  utile  à  tout  notre 
Royaume,  dont  l'abondance  &  le  bon» 
heur  font  le  principal  objet  de  nos  foins 
k  de  nos  vœux.  Aces  caufes  j  àc. 

ARTICLE    QUATRIE'ME. 

Les  Mineurs,  quoiqu'émancipég,  ne 
pourront  difpofer  des  Nègres  qui  fervent 
â  exploiter  leurs  habitations  ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  ayent  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis ,  fans  néanmoins  que  îef- 
dits  Nègres  cefTent  d'être  réputés  meu-= 
Mes ,  par  raport  à  tous  autres  ciFets. 

(0  Cette  Déclaration  prefcrît  aujjl 
la  manière  d'élire  des  tuteurs  fjf  des 
curateurs  aux  enfans  ddnt  les  Pères 
pjfedoient  dss  biens  ,  tant  dans  le 
Royaume  que  dans  les  coknies. 

Cette  Déclaration  a  été  Regifiréi 
mpç  Parlemens  de  Paris  £5?  de  Brcté^ 
gne  les  14,  (^  i^,  de  Février  lyiz. 
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DECLARATION  DU  ROY, 

Qui  modère  les  droits  dûs  à  Sa  Ma- 
jefté  par  les  Négocians  de  Nan- 
tes,  pour  les  Nègres  introduits 
dans  les  Ifles  de  T  Amérique. 

Donnée   a  Ver  j'aille  s    le    ii.    Novembre 
1722. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  «es  préfentes  Lettres  verront, 

5  A  L  u  T.  Le  feu  Roi  notre  très-honorc 
Seigneur  &  Bifayeul  ,  auroit  accordé  à 
différens  Négocians  de  notre  Royaume, 
depuis  le  mois  de  Novembre  1713.  des 
Paffeports  pour  aller  ,  avec  leurs  Vaif- 
féaux ,  faire  la  traite  des  Noirs  à  la  Côte 
de  Guinée,  &  enfuiteles  porter  aux  Ifles 
Françaifes  de  l'Amérique  ,  à  condition 

6  fuivant  les  foumiffions  qu'ils  feroient 
à  cet  effet,  de  payer  entre  les  mains  du 
Tréforier  Général  de  la  Marine  en  exer- 
cice, 30.  livres  par  tête  de  Noirs  qu'ils 
introduiroient  à  l'Ifle  de  St  Domingue, 
&  If.  livres  pour  ceux  qui  feroient  in- 
troduits aux  Ifles  du  vent;  Nous  aurions 
par  nos  Lettres  Patentes  en  forme  d'Edit 
du  mois  de  Janvier  1716.  (')  accordé  à 
tous  les  Négocians  de  notre  Royaume, 

(0  Vo^^t;,  (i^d^vvnt^ag,  io6. 
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îa  liberté  du  commerce  de  ladite  Côte 
de  Guinée,  &  urdonnif  que  ceux  qui  in= 
troduiroient  des  Nègres  aux  Ifles  Fran= 

Îaifes  de  l'Amérique,  en  vertu  defdjtes 
iCttres  Patentes ,  payeroient' ptr  chaque 
tête  de  Nègres  qu'ils  introduiroient  auf» 
dites  Ifles ,  la  fomme  de  20.  livres  entre 
les  mains  du  Tréforier    General   de  Ia 
Alarine  en    exercice  ,    dont    ils  donne- 
roient  leurs   foumiffions   au  Greffe  de 
l'Amirauté  ;  Nous  aurions  auffi  par  no- 
tre Déclaration  du  14.  Décembre  1716. 
(1)  ordonné    que  lefdits  Négocians   ne 
payeroient   pour    chaque  Négrillon   de 
douze  ans  &  au-dellous  ,    que  les  deux 
tiers  des  droits  dûs  pour  chaque  Négre^ 
&  pour  chacune  Négritte  du  même  âge, 
que  la  moitié  defdits  droits.  Nous  avons 
vu  avec  fatisfadion  les  efforts    que  le» 
Négocians  delà  Ville  de  Nantes  ont  fait 
pour  étendre  ce  Commerce  ,  autant  qu'il 
a  été  polTible,  ce  qui  a  procuré  l'abon- 
.  dance  des  Nègres  aux  Illes  &  a  mis  les 
Habitansen  état  ,non  feulement  de  fou* 
tenir  leurs  cultures ,  m^ais  même  de  les 
augmenter.  Nous  fommes  informés  que 
ces  Négocians  ne  fe  font  point  rebutés 
par  les    pertes   confidérables  qu'ils  ont 
fouffertes   par  la  mortalité    des  Noirs, 
tant  dans  la  traverféede  la  Côte  de  Gui- 
née aux  liles,  que  dans  les  Ports  defdi- 
tes  Ifles,  jufqu'àla  vente, ni  par  laprife 
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&  le  pillage  de  leurs   Navires  par  ks 
Forbans. Toutes  ces  confidérations  Nous 
engagent  à  leur  procurer  quelque  foula- 
geiTient  dans  leurs  pertes,  en    modérant 
les  droits  qu'ils  Nous  doivent  pour  rai- 
fon  de  rintrodudion  defdits  Noirs  auf- 
dites  Ifles,  pourvu  qu'ils  payent  les  fom- 
mes  à  quoi  monteront  lefdites  modéra- 
tions ,  entre  les  mains  du  Tréforier  Gé- 
îie'ral  de  la  Marine  en  exercice  ,  dans  le 
tems  &  en  la   manière  qui  fera  ci-après 
expliquée.  A  CES  CAUSES, del'avis 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  U 
Duc  d'Orléans,  petit  fils  de  France,  Ré- 
gent ,  de  notre  très-cher  &  trés-amé  On- 
cle le  Duc  de  Chartres    crémier  Prince 
de  notre  Sang,  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon ,  de  no- 
tre très-cher  &  très-amé  Coulin  le  Com- 
te de  Charollois  ,  de   notre  très-cher  6c 
très-am-é   Coufin  le  Prince  de  Conty, 
Princes  de  notre  Sang  ,  de  notre  très- 
cher  &   très-amé    Oncle  le   Comte  de 
Touloufe  Prince   légitimé  ,    &  autres 
grands  &  notables  Perfonnages   de  no- 
tre Royaume,  Nous  avons  par  ces  Pré- 
fentes fignées  de  notre  main ,  modéré  & 
modérons  le  droit  de  30.  livres  par  tête 
cie  Noirs,  qui  nous  eft  dû  parles  Négo- 
cions de  Nantes  ,  qui  ont  introduit  (\q% 
Nègres,  en  vertu  des  PafTeports  du  feu 
Roi  ,  dans  Tlfle  de  Saint  Domingue,  à 
îaComme  de  21.  livres;  celui  de  15*.  li- 
Yies  par  t€ie  de  Noirs ,  qui  nous  elt  dû 
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par  ceux  qui  ont  introduit  des  Nègres , 
en  vertu  de  pareils  Paflcports  ,  aux  Ifles 
du  vent,  à  la  fomme  de  lo.  livres  lo. 
fols  ;  &  le  droit  de  20.  livres  par  tête  de 
Noirs,  qui  nous  eft  dû  par  ceux  qui  ont 
introduit  des  Nègres,  tant  à  rilTe  deSt, 
Domingue  qu'aux  Ifles  du  vent,  en  ver- 
tu defdites  Lettres  Patentes  du  mois  de 
Janvier  1716.  &  qui  pourront  y  en  in^ 
troduire  par  leurs  Vaineaux  qui  font  ac- 
tuellement à  la  Mer  ,  à  la  fomme  de  14, 
livres  ;  toutes  lefquelles  modérations  au- 
ront auifi  lieu  pour  les  Négrillons  & 
Négrites ,  par  raport  aux  Ifles  &  au  tems 
qu'ils  auront  été,  ou  feront  introduits  5 
fuivant  les  difpofitîons  portées  par  ces 
Prefentes  &  par  notre  Déclaration  du 
14.  Décembre  1716.  VOULONS  qu«, 
pour  jouir  defdites  modérations,  lefdits 
Kégocians  de  Nantes  payent  la  moitié  de 
ce  qu'ils  fe  trouveront  devoir  ,  pour  les 
Nègres  inrroduîts  aufdites  Ifles  ,  dans  4» 
mois  du  jour  de  la  date  des  Préfentes  ^^ 
à  l'autre  moitié,  7.  mois  après  la  date 
defdites  Préfentes ,  &  qu'ils  payent  aufîi 
ce  qu'ils  fe  trouveront  devoir,  pour  les 
Nègres  qui  feront  introduits  aufd.  Ifles 
par  leurs  Vaifl^eaux  qui  font  aduellemenî 
â  la  Mer,  trois  mois  après  l'arrivée def- 
<3its  VaiiTeaux  ,  &  feront  les  fommes 
dues ,  liquidées  par  ceux  de  nos  Officiers 
que  nous  commettrons  à  cet  effet ,  & 
lefdits  payemens  faits  par  les  Débiteurs, 
^ntre  les  maifts  du  Tiéfuricr  Général  de 
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la  Marine  en  exercice  ,  pour  en  faire  re- 
cette à  notre  profit ,  dans  les  états  au  vrai 
&  compte  qu'il  rendra  dudit  exercice;  & 
&  à  l'effet  de  ce  que  deflus ,  nous  avons 
dérogé  &  dérogeons  aux  claufes  portées 
par  les  PalTeports  du  feu  Roi ,  par  nofdi- 
tes  Lettres  ratentes  en  forme  d'Edit  du 
mois  de  Janvier  1716.  &  par  notredite 
Déclaration  du  14.  Décembre  de  la  mê- 
me année  ,  lefquelles  feront  au  furplus 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  & 
faute  par  lefdits  Négocians  de  faire  Icfdits 
payemens  dans  les  tems  ci-defTus  mar- 
qués, Voulons  qu'ils  foient  déchus  des 
modérations  que  nous  leur  accordons 
par  cefdites  Préfentes,  qu'ils  payent  lef- 
dits droits  en  entier  &  qu'à  cet  effet  I^'s 
procédures  commencées  contr'eux ,  par- 
devant  les  Officiers  d'Amirauté  de  Nan- 
tes, foient  continuées  &  jugées  ,  &  lef- 
dits Négocians  contraints  au  payement 
comme  pour  nos  propres  deniers  &  affai- 
res. SI  DONNONS  EN  MANDE- 
MENT à  nos  amés  &  féaux  les  Gens 
tenant  notre  Cotre  Cour  de  Parlementa 
Rennes,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à 
faire  regiftrer  &  le  contenu  en  icelles 
garder  &  obferver  félon  fa  forme  &  te- 
neur, nonobftant  toutes  chofes  à  ce  con- 
traires. CAR  tel  eft  notre  plaifîr  ;  en  té- 
moin dequoi  Nous  avons  fait  mettre  no- 
tre fcel  à  cefdites  Préfentes.  DONNE* 
à  Verfailles  ,  le  onzième  jour  du  mois 
5ie  Novembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens 
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•rîngt-deux,  &  de  notre  Règne  le  huitiè- 
me. Signé  ,  LOUIS  :  Et  f  lus  bas  ,  par 
le  Roi  ,  le  Duc  d'Orléans  Rcgent  pré- 
fent,^/^^,  FLEURIAU. 

Lue  ^publiée  à  V Audience  publique  de 
la  Cour ,  ^  enregijîrée  au  Greffe  d^icelle. 
Oui  ^  le  requérant  le  Procureur  Général 
du  Roi  ;  Ordonne  qu*nfa  diligence  ,  coptes 
de  ladite  Déclaration  feront  envoyées  au^ 
Sièges  Préfîdiaux  i^  Rêyaux  de  ce  ReJ- 
fort ,  pour  ,  a  la  diligence  de  fes  Subjiiînts 
aufdits  Sièges^  y  être  pareillement  lue  ^  pu- 
bliée ^  enregijîrée  ,  a  ce  que  personne 
ti*en  ignore \  ^  du  devoir  qu"* ils  en  auront 
fait  ^feront  tenus  d'en  certifier  la  Cour 
dans  le  mois.  Fait  en  Parlement  i  Rennes 
h  9.  Décembre  1722. 

Signé,  J.  M.  CLAVIER. 

EDIT    DU   ROI, 

Touchant  l'Etat  &  laDifcipline  des 
Efclaves  Nègres  de  laLoiiifiane. 

Donne  a  Verfailles  au  mois  d^  Mers  1 724. 

LO  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roî 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
préfens  &  à  venir,  Salut.  Les  Direc- 
teurs de  la  Compagnie  des  Indes  Nous 
nvant  reprejjbnté  que  la  Province  ôc  Gor 
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lonie  de  la  Louiliane  eft  confîderal>Iem€nt 
établie  par  un  grand  nombre  de  nos  Su- 
jets ,  lefquels  fe  fervent  d'EfcIaves  Nè- 
gres pour  la  CHlture  des  terres  ,  Nous 
avons  jugé  qu'il  étoit  de  notre  autorité 
&  de  notre  Juftice  ,  pour  la  conferva- 
tion  de  cette  Colonie  ,  d'y  établir  une 
Loi  &  des  régies  certaines,  pour  y  main- 
tenir ladifciplinede  l'Eglifc  Catholique, 
Apoftolique&  Romaine,  &  pour  ordon- 
ner de  ce  qui  concerne  l'état  &   la  qua- 
lité des  Eiclaves  dans  lefdites  liles  ;  & 
défirant  y  pourvoir  &  faire  connoître  à 
nos  Sujets  qui  y  font  habitués  &  qui  s'y 
établiront  à  l'avenir  ,   qu'encore  qu'ils 
habitent  des  climats  infiniment  éloignés. 
Nous  leur  fommes  toujours  préfcns  par 
l'étendue  de  notre  puifTance  ,  &  par  no- 
tre application  à    les  fecourir.  ACES 
CAUSES,  &  autres  à  ce  nous  mou- 
vant, de  l'avis  de  notre  Confeil  &  de  no- 
tre certaine  fcience  ,  pleine  puiflance  & 
autorité  Royale,  Nous  avons  dit,  ftatué 
&  ordonné ,  difons  ,  ftatuons  &  ordon- 
nons ,  Voulons  &  Nous  plaît  ce  qui  fuit» 

ARTICLE    PREMIER. 

L'Edît  du  feu  Roi  LouisXIII.de 
g^orieufe  mémoire  ,  du  23.  Avril  i6if, 
fera  exécuté  dans  notre  Province  k  Co- 
lonie de  la  Louiliane  :  ce  faifant ,  enjsDÎ- 
-^nons  aux  Direéleurs  généraux  de  ladite 
.Compagnie,  &  à  tous  aos  Officiers ,  de  ' 
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^âiïer  dudlt  Pays  tous  les  Juifs  qui  peu- 
vent y  avoir  établi  leur  réiidence,  auf- 
quels ,  comme  aux  Ennemis  déclare's  du 
nom  Chrétien,  Nous  commandons  d'en 
fortir  dans  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  des  Préfentes  ,  à  peine 
de  confifcation  de  corps  &  de  biens. 

ir.  Tous  les  Efclaves  qui  feront  dans 
notredite  Province,  feront  inftruits  dans 
la  Religion  iCathoIique  ,  Apoftolique  & 
Romaine  ôcbatifés.  Ordonnons  aux  Ha- 
bitans ,  qui  achèteront  des  Nègres  nou- 
vellement arrivés ,  de  les  faire  inftruire 
&  batifer  dans  le  tems  convenable  ,  à 
peine  d'amende  arbitraire.  Enjoignons 
aux  Dire6leurs  généraux  de  ladite  Com- 
pagnie &  à  tous  nos  Officiers,  d'y  tenir 
exaélement  la  main.  ■ 

"III.  Interdifons  tous  exercices  d'autre 
Religion  que  de  la  Catholique,  Apofto- 
lique  &  Romaine  :  Voulons  que  les 
contrevenans  foient  punis  comme  rebel- 
les &  défobéiïïans  à  nos  Commande- 
mens  :  Défendons  toutes  affemblées  pour 
•et  effet  ,  lefquelles  Nous  déclarons 
conventicules ,  illicites  &  fcditieafes ,  fu- 
jettes  à  la  même  peine,  qui  aura  lieu  mê- 
me contre  les  Maîtres  qui  les  permet- 
tront ,  ou  fouffriront  à  l'égard  de  leurs 
Efclaves. 

IV.  Ne  feront  prépofcs  aucuns  Com- 
mandeurs à  la  direâion  des  Nègres  , 
qu'ils  ne  fafTent  profeffion  de  la  Reli- 
gion Catholique  ^   Apoitolique  &  Ro- 


ib 


p 


l< 


i]?  ^  Code  Noir. 
maine  ;  à  peine  de  confifcatîon  defdity 
Nègres ,  contre  les  Maîtres  qui  les  au- 
ront prépofés  ,  &  de  punition  arbitraire- 
contre  les  Commandeurs  qui  auront  ac- 
cepté ladite  direéiion. 

V.  Enjoignons  à  tous  nos  Sujets  ,  de 
quelque  qualité  à  condition  qu'ils  foienr, 
d'obferyer  régulièrement  les  jours  de 
Dimanches  <5c  de  Fêtes  :  leur  défendons 
dé  travailler,  ni  de  faire  travailler  leurs 
Efclaves  aufdits  jours,  depuis  l'heure  de 
minuit  jufqu'à  l'autre  minuit,  à  la  cul- 
ture de  la  terre  &  à  tous  autres  ouvra- 
ges, à  peine  d'amende  &  de  punition  ar- 
bitraire contre  les  Maîtres,  &  de  confif- 
eation  des  Efclaves  qui  feront  furpris  par 
fîos  Oiicicrs  dans  le  travail  ;  pourront 
néanmoins  envoyer  leurs  Efclaves  aux 
Marchés. 

VI.  Défendons  à  nos  Sujets  blancs 
de  l'un  &  de  l'autre  fexc  ,  de  contrarier 
mariage  avec  les  Noirs  ,  à  peine  de  pu- 
nition &  d'amende  arbitrafre";;^  à  tous 
Curés ,  Prêtres  ,  ou  Mlifionnaires  fé- 
euliers ,  ou  réguliers ,  &  même  aux  Au- 
môniers des  Vaiffeaux  ,  de  les  marier. 
Défendons  au  fli  ànofdits  Sujets  Blancs, 
même  aux  Noirs  affranchis  ,  ou  nés  li- 
bres, de  vivre  en  concubinage  avec  des 
Efclaves.  Voulons  que  ceux  qui  auront 
eu  un,  ouplufieurs  enfans d'une  pareille 
conjonélion  ,  enfemble  les  Maîtres  qui 
les  auront  foufFerts  ,  foient  condamnés 
chacun  en  une  amende  de  trois  cens  li- 
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f  res  ;  &  s'ils  font  Maîtres  ^de  l'Efclave 
de  laquelle  ils  auront  eu  lefdits  enfans, 
voulons   qu'outre  l'amende  ,  *iîs  foient 
privés  tant  de  l'efclave  que  des  enfans , 
&  qu'ils  foient  adjugés  à  l'Hôpital  des 
lieux ,  fans  pouvoir  jamais  être  affran- 
chis.   N'entendons    toutefois  le  préfent 
Article  avoir  lieu  ,    lorfque    l'homme 
Noir  ,  affranchi ,   ou  libre  ,    qui  n'étoit 
point  marié  durant  fon  concubinage  avec 
fon  Efclave ,  époufera  dans   les  formes; 
prefcrites  par  l'Eglife  ladite  Efclave,  qui 
fera  affranchie  par  ce  moyen ,  &  les  en- 
fans  rendus  libres  &  légitimes. 

VIL  Les  folemnités  prefcrites  par 
l'Ordonnance  de  Blois ,  &  j>ar  la  Décla- 
ration de  1639.  pour  les  mariages ,  feront 
obfervées ,  tant  à  l'égard  des  perfonnes 
libres  qu€  des  Efclaves,  fans  néanmoins 
que  le  confentement  du  père  &  de  la 
mère  de  l'Efclave  y  foit  néceffaire  :  mais 
celui  du  Maître  feulement. 

VIlî.  Défendons  très  -  exprcffement 
aux  Curés  ,  de  procéder  aux  mariages 
des  Efclaves,  s'ils  ne  font  apparoir  du 
confentement  de  leurs  Maîtres.  Défen- 
dons auffi  aux  Maîtres  d'ufer  d'aucune 
contrainte  fur  leurs  Efclaves  ,  pour  les 
marier  contre  leur  gré. 

IX.  Les  enfans  qui  naîtront  des  ma- 
riages entre  les  Efclaves  ,  feront  Efcla- 
ves ,  &  appartiendront  aux  Maîtres  des 
Femmes  Efclaves  ,  &  non  à  ceux  de 
leurs  maris ,  fi  les  maris  &  les  femmes- 
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©ttt  des  Maîtres  differens. 

X.  Voulons,  i\  le  mari  Efclave  a  é- 
poiifé  une  femme  libre  ^  que  les  enfans , 
tant  mâles  que  filles,  luivent  la  condi- 
tion de  leur  mère ,  &  foient  libres  comme 
elle  ,  nonoblbnt  la  fervitude  de  leur 
pere;  &  que  ,  /î  leur  père  tii  libre  &  la 
mère  Efclave  ,  les  enfans  foient  Efclaves 
pareillement. 

XI.  Les  Maîtres  feront  tenus  de  fai- 
re epterrer  en  terre  fainte  ,  dans  les  ci- 
metières deftinés  à  cet  effet  ,  leurs  Ef- 
claves batifés  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui 
mourront  fans  avoir  reçu  le  baptême,  ils 
leront  enterres  la  nuit  ,  dans  quelque 
champ  voifin  du  lieu  où  ils  feront  de- 
cédés. 

XII.  Défendons  âux  Efclaves  dépor- 
ter aucunes  armes  offenfives ,  ni  de  gros 
bâtons,  à  peine  du  fouet  &  de  confifca- 
tion  des  armes  ,  au  profit  de  celui  qui 
les  en  tjouvera  faiiis  ;  à  l'exception- feu- 
lement de  ceux  qui  feront  envoyés  à  la 
chaiTe  par  leurs  Maîtres  &  qui  feront 
porteurs  de  leurs  Billets  ,  ou  marques 
connues. 

XIII.  Défendons  pareillement  aux  Ef- 
claves appartenant  à  ditterens  Maîtres 
de  s'atrouper  le  jour,  ou  la  nuit  ,  fous 
prétexte  de  noces  ou  autrement  ,  foit 
chez  l'un  de  leurs  Maîtres  ou  ailleurs  , 
©c  encore  moins  dans  les  grands  chemins 
ou  lieux  écartés,  à  peine  de  punition  cor- 
porelle, qui  ne  pourra  être  moins  que 
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du  fouet  &  de  la  fleur  de  Lis  ;  &  en  cas  de 
fréquentes  récidives  &  autres  circonftan- 
ces  aggravantes,  pourront  être  punis  de  , 
mort;  ce  que  nous  laifTons  à  l'arbitrage  p 
des  Juges.  Enjoignons  à  tous  nos  Sujets 
de  courre  fus  aux  contrevenans  ,  &  de 
les  arrêter  &  conduire  en  prifon  ,  bien 
qu'ils  ne  foient  Officiers  &  qu'il  n'y  ait 
encore  contre  lefdits  contrevenans  aucua 
décret. 

XIV.  Les  Maîtres  qui  feront  con- 
vaincus d'avoir  permis  ,  ou  toléré  de  pa- 
reilles affemblées  ,  compofées  d'autres 
Efclaves  que  de  ceux  qui  leur  apartien- 
nent ,  feront  condamnés  ,  en  leur  pro^ 
prc  &  privé  nom  ,  de  réparer  tout  le 
dommage  qui  aura  été  fait  à  leurs  voi- 
fins,  à  l'occafion  defdites  alTemblées  ,& 
en  trente  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois  ,  &  au  double,  en  cas  de  ré* 
cidive. 

XV,  Défendons  aux  Efclaves  d'ex- 
pofcr  en  vente  au  Marché ,  ni  de  porter 
dans  les  Maifons  particulières  ,  pour 
vendre,  aucune  forte  de  denrées,  même 
des  fruits ,  légumes  ,  bois  à  brûler  ,  her- 
bes ,  ou  fourages ,  pour  la  nourriture  des 
Beftiaux,  ni  aucune  efpéce  de  grains,  ovi 
autres  marchandifes  ,  bardes  ,  ou  nipes, 
fans  permiffion  expreffe  de  leurs  Maîtres 
par  un  billet,  ou  par  des  marques  con- 
nues ,  à  peine  de  revendication  des  cho- 
fes  ainfi  vendues ,  fans  reftitution  de  prix 
par  les  Mitres ,  &  de  fix  livres  d'amen- 
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de  à  leur  profit  contre  les  acheteurs,  pat 
raport  aux  fruits ,  légumes,  bois  à  brû- 
ler ,  herbes  ,  fourages  &  grains  ;  Vou- 
lons, que  par  raport  aux  Marchandifcs , 
hardes ,  ou  nipes ,  les  contrevenans  ache- 
teurs foient  condamnés  à  quinze  cens  li- 
vres d'amende,  aux  dépens  ,  dommages 
ëc  intérêts  &  qu'ils  foient  pourfuivis  ex- 
traordinairement  comme  voleurs  &  re- 
celeurs. 

XVI.  Voulons  à  cet  effet,  que  deux 
perfonnes  foient  prépofces  dans  chaque 
Marché  ,  par  les  Officiers  du  Confeil 
fupérieur  ,  ou  des  Juftices  inférieures  j 
pour  examiner  les  Denrées  &  Marchan- 
difes  qui  y  feront  aportées  par  les  Efcla- 
ves,,  enfemble  les  billets  &  marques  de 
leurs  Maîtres ,  dont  ils  feront  porteurs. 

XVII.  Permettons  à  tous  nos  Sujets 
iiabitans  du  Pays  ,  de  fe  fai^r  de  toutes 
les  choies  dont  ils  trouveront  kfdits  Ef- 
claves  chargés,  lorfqu'ils  n'auront  point 
de  billets  de  leurs  Maîtres  ,  ni  de  mar- 
ques connues ,  pour  être  rendues  incef- 
famment  à  leurs  Maîtres ,  û  leur  habita- 
tion eft  voifine  du  lieu  où  les  Efclaves 
auront  été  furpris  en  délit;  fînon  elles 
feront  înceflamment  envoyées  au  Maga- 
fm  de  la  Compagnie  le  plus  proche,  pour 
y  êtreen  dépôt,  jufqu'à  ce  que  les  Maî- 
tres en  ayent  été  avertis 

XVIII.  Voulons  que  les  Officiers  de 
notre  Confefl  fupérieur  de  la  Louifiane, 
eavoyent  leurs  avis  fur  la  quantité  dsi 
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livres  &îa  qualité  derhabillement,qu'il 
convient  que  les  Maîtres  fourniffent  à 
leurs  Efcla-ves  ;  lefquels  vivres  doivent 
leur  erre  fournis  par  chacune  femaine,  & 
rhabillement  par  chacune  année  ,  pour 
y  être  (tatué  par  Nous  \  &  cependant  per- 
mettons aufdits  Officiers  de  régler  par 
provifion  lefdits  vivres  &  ledit  habille- 
ment :  défendons  aux  Maîtres  defdits 
Efclaves  de  leur  donner  aucune  forte 
d'eau-de-vie  ,  pour  tenir  lieu  de  ladite 
fubfiftance  &  habillement. 

XIX.  Leur  défendons  pareillement 
de  fe  décharger  de  la  nourriture  &  fub» 
fîftance  de  leurs  Efclaves  ,  en  leur  per- 
mettant de  travailler  certain  jour^  de  la 
femaine  pour  leur  compte  particulier. 

XX.  Les  Efclaves  qui  ne  feront  point 
nourris,  vêtus  &  entretenus  par  leurs 
Maîtres,  pourront  en  donner  avis  au  Pro- 
cureur Général  dudit  Confeil  ,  ou  aux 
Officiers  des  Juftices  inférieures ,  &  met» 
tre  leurs  mémoires  entre  leurs  mains ,  fur 
lefquels,  &  même  d'office,  fi  les  avis 
leur  viennent  d'ailleurs  ,  les  Maîtres  fe- 
ront pourfuivis  à  la  Requête  dudit  Pro- 
cureur Général,  &  fans  frais  ;  ce  que 
Nous  voulons  êtreobfervé  pour  les  cri- 
mes &  les  traitemcns  barbares  &  inhu- 
mains des  Maîtres  envers  leurs  Efclaves. 

XXI.  Les  Efclaves  infirmes  par  vieil- 
leffe,  maladie  ,  ou  autrement  ,  foit  qu^ 
ia  maladie  foit  incurable ,  ou  non,  feront 
liQurris  &  entretenus  par  leurs  Maîtrf  p  ; 
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&  en  cas  qu'ils  les  euflent  abandonnes 
lefdits  Efclaves  feront  adjugés  à  l'Hô 
pital  le  plus  proche,  auquel  les  Maître 
feront  condamnés  de  payer  huit  fols  pa 
chacun  jour,  pour  la  nourriture  &  en 
tretien  de  chacun  Efclave;  pour  le  paye 
ment  de  laquelle  fomme  ,  ledit  Hôpita 
?y?  Pfi^iiége  fur  les  habitations  de 
Maîtres  ,  en    quelques  mains    qu'elle 

XXII.  Déclarons  les  Efclaves  ne  pou 
yoir  rien  avoir  qui  ne  foit  à  leurs  Mai 
très  ,  &  tout  ce  qui  leur  vient  par  leu 
induftrie  ,  ou  par  la  libéralité  d'autre 
perfomies,  ou  autrement,  à  quelque  ti 
tre  que  ce  foit  ,  être  acquis  en  pleine 
pToprieté  à  leurs  Maîtres  ,  fans  que  lei 
enians  des  Efclaves ,  leurs  pères  &  mè- 
res ,  leurs  parens  &  tous  autres  ,  libres,  „ 
ou  efclaves,  y  puiiïent  rien  prétendre  parj  c( 
fucceffions ,  difpofitioiis  entre-vifs  ou'  ' 
à  caufe  de  mort  ;  lefquelles  difpofîtionj 
Nous  déclajrons  nulles,  enfemble  toutes 
les  promefTes  &  obligations  qu'ils  au- 
roient  faites ,  comme  étant  faites  par  gens 
mcapables  de  difpofer  &  contrader  de 
leur  Chef. 

-K?^?^^^^'^  Voulons  néanmoins  que  lei 
Maures  foient  tenus  de  ce  que  leurs 
Efclaves  auront  fait  par  leur  comman- 
dement,  enfemble  de  ce  qu'ils  auront 
géré  &  négocié  dans  leurs  boutiques  & 
pour  lefpéce  particulière  de  commerce 
à  laquelle  leurs  Maîtres  \q%  auront  pré- 
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pofés  ;  &  en  cas  que  leurs  Mattres  n'aient 
donné  aucun  ordre  <&  ne  les  ayent point 
prépofés  ,  ils  feront  tenus  feulement 
jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qui  aura 
tourné  à  leur  profit  ;  &  li  rien  n'a  tourne 
au  profit  des  Maîtres  ,  le  pécule  defdits 
Efclaves  ,  que  les  Maîtres  leur  auront 
permis  d'avoir,  en  fera  tenu  ,  après  que 
leurs  Maîtres  en  auront  déduit  par  pré- 
férence -ce  qui  pourra  leur  en  être  dû  , 
fînon  que  le  pécule  conliftât  en  tout,  ou 
partie  ,  en  marchandifes  dont  les  Efcla- 
ves auroient  permiffion  de  faire  trafic  à 
part,fur  lefquelles  leursMaîtres  viendront 
feulement  par  contribution  au  fol  la  livre 
avec  les  autres  créanciers. 

XXIV.  Ne  pourront  les  Efclaves  être 
pourvus  d'ofiices  ,  ni  de  commifijons 
ayant  quelqiie  fon<àion publique,  ni  être 
conftitués  Agens ,  par  autres  que  par  leurs 
Maîtres ,  pour  gérer  6:  adminiftrer  aucun 
négoce  ,  ni  être  arbitres ,  ou  experts  :  ne 
pourront  aufiTi  être  témoins,  tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle,  à  moins  qu'ils 
ne  foient  témoins  néceifaires  ,  &  feule- 
ment à  défaut  de  blancs  :  mais  dans  aucun 
cas,  ils  ne  pourront  fervir  de  témoins 
pour, ou  contre  leurs  Maîtres.  /' 

XXV.  Ne  pourront  aûflî  les  Efclaves 
être  parties,  ni  être  en  jugement  en  ma- 
tière civile,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant, ni  être  parties  civiles  en  matière 
criminelle;  fauf  à  leurs  Maîtres  d'agir  & 
défendre  en  matière  civile ,  &  de  pourfui- 
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vre  en  matîefe  criminelle,  la  réparatioi 
des  outrages  &  excès  qui  auront  été  com 
liais  contre  leurs  Efclaves. 

XXVI.  Pourront  les  Efclaves  étr 
pourfuivis  criminellement ,  fans  qu'il  fo: 
befoin  de  rendre  leurs  Maîtres  parties ,  : 
ce  n'efi:  en  cas  de  complicité  ;  6c  feror 
les  Efclaves  accufés,  jugés  en  prem'er 
inftancepar  les  ]  uges  ordinaires ,  s'il  v  e 
a,  &  par  apel ,  au  Confeil,  fur  la  mém 
inftruélion  &  avec  les  mêmes  formalité^ 
que  les  perfonnes  libres  ,  aux  exception 
ei-après. 

XXVII.  L'Efclave  qui  aura frapé  fo 
Maître,  fa  Maïtreffe,  le  mari  de  faiVlao" 
treffe,  ou  leurs  enfans  ,  avec  contufioi^ 
ou  efFuiion  de  fang  ,  ou  au  vifage  ,  fe; 
puni  de  mort. 

XXVIII.  Et  quant  aux  excès  &  voi( 
de  fait,  qui  ferontxommfs  par  lesEfcli 
ves ,  contre  les  per'fonnes  libres ,  vouloi 
qu'ils  foientfeverement  punis  ;  même  c 
mort,  s'il  y  échoit. 

XXIX.  Les  vols  qualifiés,  même  ceu 
de  chevaux,  cavales,  mulets,  bœufs,  o 
vaches,  qui  auront  été  faits  par  les  Ej 
claves,ou  par  les  affranchis  , feront pun 
de  peine affliâive,  même  de  mort  ,  fi: 
cas  le  requiert. 

XXX.  Les  vols  de  moutons,  chèvre 
cochons ,  volailles,  grains ,  fourage ,  boi: 
fèves ,  ou  autres  légumes  k  denrées ,  faii 
par  les  Efclaves  ,  feront  punis  félon  ] 
qualité  du  vol  par  les  Juges  quipourron 
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s'il  y  échoit,  les  condamner  d'être  battus 
de  verges  par  l'Exécuteur  de  la  haute 
juflîce,  &  marques  d'une  fleur  de  Lis. 

XXXI.  Seront  tenus  les  Maîtres, en 
cas  de  vol ,  ou  d'autre  dommage  caufc 
par  leurs  Efcîaves,  outre  la  peine  corpo- 
relle des  Efclaves  ,  de  réparer  le  tort  en 
leur  nom ,  s'il  n'aiment  mieux  abandon- 
ner l'Efclave  à  celui  auquel  le  tort  aura 
cté  fait  ;  ce  qu'ils  feront  tenus  d'opter 
dans  trois  jours,  à  compter  ,de  celai  de 
condamnation  ,  autrement  ils  en  feront 
dtfchûs. 

XXXIL  L'Efclave  fugitif  qui  aura 
été  en  fuite  pendant  un  mois  ,  à  comp- 
ter du  jour  que  fon  Maître  l'aura  d  en  on-- 
ce  à  la  Juftice  ,  aura  les  oreilles  coupées, 
&  fera  m.arqué  d'une  fleur  de  Lis  fur  une 
épaule;  &  s'il  récidive  pendant  un  autre 
mois,  à  compter  pareillement  du  jour  de 
la  dénonciation  ,  il  aura  le  jaret  coupé  ,  & 
il  fera  marqué  d'une  fleur  de  Lis  fur  l'au- 
tre épaule  ;  &  la  troiiiéme  fois ,  il  fera 
puni  de  m.ort. 

XXXIIL  Voulons  que  les  Efclaves 
qui  auront  encouru  les  peines  du  fouet, 
delà  fleur  de  Lis  &  des  oreilles  coupées, 
foient  jugés  en  dernier  reilort  par  les  Ju- 
ges ordmaires,  &  exécutés ,  fans  qu'il  foit 
îiecefTâîre  que  tels  Jugemens  foient  con- 
firmés par  le  Confeîl  fupérieur ,  nonobf- 
tant  le  contenu  en  Tarticle  XXVL  des 
Préfentes  ,  qui  n'aura  lieu  que  pour  les 
Jugemens  portant  condamnation  de  mort^ 
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ou  du  jaret  coupé. 
^  XXXIV.  Les  affranchis 
libres  ,   ^ 

leurs  maifons  aux  Efclaves  fugitifs  ,  fe 
ront  condamnés  par  corps  envers  le  Mai 
tre  ,  en  une  amende  de  trente  livres 
chacun  jour  de  rétention  ;  &  les  autre  / 
perfonnes  libres  qui  leur  auront  donn    ^ 
pareille  retraite,  en  dix  livres  d'amende  l^ 
auffi  par  chacun  jour  de  rétention  ;  &fau  ' 
te  par  lefdits  Nègres  affranchis  ou  libre*  '^ 
de  pouvoir  payer  l'amende ,  ils  feront  ré 
duits  à  h  condition  d'Efclaves  &  vendui 
&  (i  le  prix  de  la  vente  paffe  Tamende ,  1 
furplus  fera  délivré  à  l'Hôpital. 

XXXV.  Permettons  à  nos  Sujets  df  ' 
dit  pays  qui  auront  des  Efclaves  fugitifs  ^^ 
en  quelque  lieu  que  ce  foit ,  d'en  faire  1 
recherche  par  telles  perfonnes  &  à  tell( 
conditions  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  o 
de  la  faire  eux-mêmes ,  ainfi  que  bon  lei 
femblera. 

XXXVI.  L'Efclave  condamné  à  mo 
fur  la  dénonciation  de  fon  Maître ,  lequ^ 
ne  fera  point  complice  du  crime,  feraeft 
mé  avant  l'exécution  par  deux  des  prit 
cipaux  habitans ,  qui  feront  nommés  d'o 
fîce  par  le  Juge,  &  le  prix  de  l'eftimatiQ 
en  fera  paye  ;  pour  à  quoi  fatisfaire ,  il  f(  5*^ 
ra  impofé  par  notre  Confeil  Supérieui  "^' 
fur  chaque  têtedeNcgre,  la  fommepo  ['^ 
tée  par  l'eftimation ,  laquelle  ferarégh 
fur  chacun  defdits  Nègres  ,  &  levée  p' 
ceux  qui  feront  commis  à  cet  effet. 
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XXXVII.  Défendons  à  tous  Officiers 
de  notredit  Gonfeil,  &  autres  Officiers  de 
Jullice  établis  auditpays,  de  prendre  au- 
cune taxe  dans  les  procès  criminels,  con- 
tre les  Efclaves,à  peine  de  concuffion. 

XXXVIII.  Défendons  auffi  à  tous  nos 
Sujets  defdits  pays ,  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'ils  foient  ,  de  donner  ,  ou 
faire  donner  de  leur  autorité  privée,  la 
queftion  ou  torture  à  leurs  Enclaves  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  ni  de 
leur  faire  ,  ou  faire  faire  aucune  mutilation 

Ii<5e  membres  ,  à  peine  de  confifcation  des 
Erclaves,&  d'être  procédé  contr'eux  ex- 
traordinairement  :  leur  permettons  feule- 
ment ,  lorfqu'ils  croiront  que  leurs  Ef* 
claves  i'auront  mérité  ,  de  les  faire  en- 
chaîner ,  &  battre  de  verges ,  ou  de  cor- 
des. 

XXXIX.  Enjoignons  aux  Officiers 
de  Juftice  établis  dans  ledit  pays,  de  pro- 
céder criminellement  contre  les  Maîtres 

jj&  les  Commandeurs  qui  auront  tué  leurs 
Efclaves ,  ou  leur  auront  mutilé  les  mem- 
bres ,  étant  fous  leur  puifTance ,  ou  fous 
leur  diredion ,  &  de  punir  le  meurtre  fé- 
lon l'atrocité  des  circonftances  ;  &  en  cas 
qu'il  y  ait  lieu  à  l'abfolution  ,  leur  per- 
mettons de  renvoyer  ,  tant  les  Tvlaîtres 
que  les  Commandeurs,  fans  qu'ils ayent 
befoin  d'obtenir  de  Nous  des  Lettres  de 

3j|  grâce. 

XL.  Voulons  que  les  Efclaves  foient 
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réputés  meubles  ,  (  »  )  &  comme  teîj 
qu'ils  entrent  dans  la  Communauté,  qu' 
n'y  ait  p:)int  de  fuite  par  hypothèque  fi 
eux,  qu'ils  fe  partagent  également  ent] 
les  cohéritiers ,  fans  préciput  &  droit  d'à 
îiefTs,  &  qu'ils  ne  foient  point  fujets  i 
doua'f-e  coutumier  ,  au  rétrait  lignag< 
ou  féodal  ,  aux  dr)its  féodaux  &  Se 
gneuriaux,  aux  formalités  des  décrets,! 
au  retranchement  des  quatre  Quints ,  e 
casdedifpo(ition  à  caulédemort,  ou  te: 
îamentaire. 

XLî.  N'entendons  toutefois  priv( 
nos  Sujets  de  la  faculté  de  les  (lipulc 
propres  à  leurs  perfonnes  ,  &  aux  icu) 
de  leur  côté  &  ligne,  ainfi  qu'il  fepiat 
que  pour  lesfommesde  deniers  <5^autr( 
chofes  mobi  lia  ires. 

X  L  1 1.   Les  formalités  prefcrites  ps 
nos  Ordonnancés  &  par  la  Coutume 
Paris ,  { ^  )  pour  les  failles  des  chofes  mo 
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(î)  Vayez  V^rt.  44.  d>. 
l^  V  Aâe  de  notoriété  dît 
hre  1705'. 

(  ^  )  'Toutes  les  Habitations  Françaift 
font  régies  par  la  Coutume  de  V aris  ,  e. 
quelque  partie  du  Monde  qu"" elles  [oient  Ji 
tuées  \  art.  33.  l^  34.  des  Edits  des  moi 
de  May  l£  d'Août  1664.  four  VétahïtjJ'e 
Ydent  des  Compagnies  des  Indes  Oriental 
^  Occidentales  ,  art.  46.  de  VEdit  c 
1685'.  ci- déliant  pag.  pf.  ^  art.  i^.  c 
VEdit  de  ijij.  pour  Pétahliffement  de  i 
Compagnie  d'Occident, 
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biliaires,  feront  obfervées  dans  les_ failles 
des  Efclaves.  Voulons  que  les  deniers  en 
provenans,  foient  diftribués  par  ordre  des 
failles;  &  en  cas  de  déconfiture,  au  fol 
la  livre,  après  que  les  dettes  privilégiées 
auront  été  payées,  &  géneralerrient,  que 
la  condition  des  Efclaves  foit  réglée  en 
toutes  affaires ,  comme  celles  des  autres 
chofes  mobiliaires. 

XLIil.  Voulons  néanmoins  que  le 
mari,  fa  femme  &  leurs  enfans  impubè- 
res, nepuilfent  être  failis&  vendus  fépa- 
rément,  s'ils  font  tous  fous  la  puilTance 
*d'un  même  Maître  :  Déclarons  nulles  les 
failles  &  ventes  féparées,  qui  pourroient 
en  être  faites  ,  ce  que  Nous  voulons 
auffi  avoir  lieu  dans  les  ventes  volontai- 
res ,  à  peine  contre  ceux  qui  feront  lef- 
dites  ventes  ,  d'être  privés  de  celui  ,  ou 
de  ceux  qu'ils  auront  gardés,  qui  feront 
adjugés  aux  acquéreurs ,  fans  qu'ils  foient 
tenus  de  faire  aucunifuplément  de  prix. 

XLIV.  Voulons  aulTi  que  les  Efcla- 
ves âgés  de  quatorze  ans  &  au-deifus  , 
jufqu'à  foixaiiteans ,  attachés  a 'des  fonds 
ou  habitations ,  &  y  travaillant  aéluelle- 
ment,  ne  puiffent  être  faifis  pour  autres 
dettes  que  pour  ce  qui  fera  dû  du  prix 
de  leur  achat,  à  moins  que  les  fonds  ou 
habitations  ne  fu fient  faifis  réellement: 
auquel  cas  Nous  enjoignons  deies  com- 
prendre dans  la  faifie  réelle ,  &  défendons, 
à  peine  de  nullité  ,  de  procéder  par  faille 
réelle  &  adjudication  par  décret  fur  les 
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fonds,  ou  habitations,  fans  y  comprendre 

les  Efclaves  de  l'âge  fufdit ,  y  travaillant 

aduellement. 

XLV.  Le  Fermier  judiciaire  des  fonds 
ou  habitations  faifies  réellement  ,  cen- 
jointement  avec  les  Efclaves  ,  fera  tenu 
de  payer  le  prix  de  fon  bail  ,  fans  qu'il 
puilfe  compter  parmi  les  fruits  qu'il  per- 
çoit ,  les  enfans  qui  feront  nés  des  Efcla- 
ves pendant  fondit  bail. 

XLVI.  Voulons  ,  nonobftant  toutes 
conventions  contraires  ,  que  Nous  dé- 
clarons nulles,  que  lefdits  enfans  appar- 
tiennent à  la  Partie  faiiie  ,  fi  les  créan- 
ciers font  fatisfaits  d'ailleurs  ,  ou  à  l'ad- 
judicataire ,  s'il  intervient  un  décret  ;  & 
à  cet  effet  il  fera  fait  mention  dans  la 
dernière  affiche  de  l'interpofition  dudit 
décret,  d-îs  enfans  nés  des  Efclaves  de- 
puis la  faifie  réelle,  comme  auffi  des  Ef- 
claves décédés  depuis  ladite  faille  réelle, 
dans  laquelle  ils  étoienr  compris. 

XLV II.  Pour  éviter  aux  frais  &  aux 
longueurs  de  procédures  ,  voulons  que 
la  diftribution  du  prix  entier  de  l'adjudi- 
cation conjointe  des  fonds  &  des  Efcla- 
ves, &  de  ce  qui  proviendra  du  prix  des 
baux  judiciaires  ,.foit  faite  entre  les  créan- 
ciers, félon  Tordre  de  leurs  privilèges  & 
hypothèques  ,  fans  dîftinguer  ce  qui  eft 
pour  le  prix  des  Efclaves,  &  néanmoins 
les  droits  féodaux  &  Seigneuriaux  ne  fe- 
ront payés  qu'à  proportion  des  fonds. 

XLVIIL  Ne  feront  reçus  les  ligna- 
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gér's  &  les  Seigneurs  féodaux  ,  à  retirer 
les  fonds  décrétés ,  licites  ou  vendus  vo- 
lontairement ,  s'ils  ne  retirent  auffi  les 
Efclaves  vendus  conjointenrient  avec  les 
fonds  où  ils  travailloient  aâ:uellement;v 
ni  l'adjudicataire,  ou  l'acquéreur,  à  re- 
tenir les  Efclaves  fans  les  fonds. 

XLIX.  Enjoignons  aux  gardiens  no- 
bles &  Bourgeois,  ufufruitiers,  amodia- 
teurs,  h  autres  j ou iiTant  de  fonds  auf- 
quels  font  attaches  des  Efclaves  qui  y 
travaillent,  de  gouverner  lefdits  Efclaves 
en  bon  pères  de  famille  ;  au  moyen  de 
quoi  ils  ne  feront  pas  tenus  ,  après  leur 
adniiniltration  finie,  de  rendre  le  prix  de 
ceux  qui  feront  décèdes ,  ou  diminués  par 
Kialadie  ,  vieilleffe  ,  ou  autrement,  fans  _ 
leur  faute  :  Et  auiîi  ils  ne  pourront  pas  re- ' 
tenir ,  comme  fruits  à  leur  profit ,  les  en- 
fans  nés  defdits  Efclaves  durant  leur  ad- 
miniftration  ,  lefquels  Nous  voulons  être 
confervés  &  rendus  à  ceux  qui  en  font 
les  Maîncs  &  les  Propriétaires. 

L.  Les  Maîtres  âgés,  de  vingt-cinq 
ans  pourront  aiiranchir  leurs  Efclaves  par 
tous  aétes  entre-vifs ,  ou  àcaufedemort; 
Ôï:  cependant,  comme  il*fe  peut  trouver 
des  Maîtres  allez  mercenaires ,  pour  met- 
tre la  liberté  de  leurs  Efclaves  à  prix  ,  ce 
qui  porte  lefdifs  Efclaves  au  vol  &  bri- 
gandage,  défendons  à  toutes  perfon-ies, 
de  quelque  qual'té  &  condition  qu'elles 
foient,  d'affranchir  leurs  Efclaves  ,  fans 
en  avoir  obtenu  la  permiffion  par  Arrêt 
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de  notredit  Confeil  Supérieur  ,  laquelle 
permifîion  fera  accordée  fans  frais,  lorf- 
que  les  motifs  ,  qui  auront  été  expofés 
par  les  Maîtres  ,  paroitront  légitimes. 
Voulons  que  lesaft^anchifTemens  qui  fe- 
ront faits  à  Tavenir  fans  ces  permi liions, 
foient  nuls,  &  que  les  affranchis  n'en  puif- 
fent  jouir  ,  ni  être  reconnus  pour  tels  : 
Ordonnons  au  contraire  qu'ils  foient  te- 
nus,  cenfés  &  réputés  Efclaves,  queîes 
Maîtres  en  foient  privés,  &  qu'ils  foient 
confifqués  au  profit  de  la  Compagnie  des 
Indes^  ^ 

LI.  Voulons  néanmoins  que  les  Ef- 
claves qui  auront  été  nommés  par  leurs 
Maîtres,  Tuteurs  de  leurs  enfans,  foient 
tenus  &  réputés,  comme  Nous  les  tenons 
&:réputonspour  affranchis. 

LU.  Déclarons  les  affranchiflemens 
faits  dans  les  formes  ci-devant  prefcrites, 
tenir  lieu  de  naiffince  dans  notredite  Pro- 
vince de  la  Louiiiane  ,  &  les  affranchis 
n'avoir  befoin  de  nos  Lettres  de  natura- 
h'té  ,  pour  jouir  des  avantages  de  nos  Su- 
jets naturels  dans  notre  Royaume,  Ter- 
res &  Pays  de  notre  obéiflance  ,  encore 
qu'ils  foient  nés  dans  les  pays  étrangers; 
Déclarons  cependant  lefdits  affranchis  , 
enfemble  les  Nègres  libres ,  incapables  de 
recevoir  des  Blancs  aucune  donation  en- 
tre-vifs ,à  caufe  de  mort,  ou  autrement» 
Voulons  qu'en  cas  qu'il  leur  en  foit  fait 
aucune,  elle  demeure  nulle  à  leur  égard, 
&  foit  appliquée  au  profit  del'^Hôpital  ic 
plus  prochain, 
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LUI.  Comman  don  s  au  x  A  fiTran  ch  i  s  de 
porter  un  reCpedl  fingulier  à  leurs  anciens 
Maîtres,  à  leurs  Veuves  &  à  leurs  En- 
fans;  enforte  que  l'injure  qu'ils  leur  au- 
ront faite  ,  foit  punie  plus  grièvement 
que  fi  elle  étoit  faite  à  uneaiatre  perfon- 
ne,  les  déclarons  toutefois  francs  &  quit- 
tes envers  eux  de  toutes  autres  charges  , 
fervices  ôs^droits  utiles  que  leurs  anciens 
Maîtres  voudroient  prétendre  ,  tant  fur 
leurs  perfonnes  ,  que  fur  leurs  biens  & 
fucceffions  en  qualité  de  Patrons. 

LIV.  Oélroyons  aux  Affranchis  les 
mêmes  droits  ,  privilèges  &  immunités 
dont  jouilîent  les  perfonnes  nées  libres  ; 
Voulons  que  le  mérite  d'une  liberté  ac- 
quife  prodaife  en  eux  les  mêmes  eifets 
que  le  bonheur  de  la  liberté  naturelle 
caufe  à  nos  autres  Sujets ,  le  tout  cepen- 
dant aux  exceptions  portées  par  l'article 
LU.  des  Préfentes. 

LV.  Déclarons  les  confifcations  &" 
les  amendes  qui  n'ont  point  de  dellina- 
tion  particulière  par  ces  Préfentes  ,  apar- 
tenir  à  ladite  Compagnie  des  Indes.,  pour 
€tre  payées  à  ceux  qui  font  prépofés  à  la 
Recette  de  fes  droits  &  revenus  ;  Voulons 
néanmoins  que  diftradion  foit  faite  du 
tiers  defdites  confifcations  &  amendes  au 
profit  de  l'hôpital  le  plus  proche  du  lieu 
où  elles  auront  été  adjuj^^ces. 

SI  DONNONS  EN  MANDE- 
MENT à  nos  amés  6c  fcaux  les  Ger.5 
tenant  notre  Confeil  fupérieur  de  la  Loiii- 
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fmie  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  a  faîrc 
lire  ,  publier  &  regJftrer  ,  &  le  contenu 
en  icelles  garder  &   obferver  félon  leur 
forme  6c  teneur  ,  nonobftant  tous  Edits, 
Déclarations,  Arrêts,  RéglcmensiSc  U- 
fages  à  ce  contraires ,   aufquels  Nous  a- 
vons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Pré- 
fentes.  CAR  tel  eft  notre  plaifîr.  Et  afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  &   ftame  à  tou- 
jours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre 
Scel. Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Mars, 
l'an  degrace  mil  fept  cens  vingt-quaîre,& 
de  Notre  Régne  le   neuvième.   %J 
J.OUIS.  Etplusbas:?^v  le  Roi.  Sh^j/ 
PHELYPEAUX.F.^,FLEURIAU' 
VûauConfeil,DODUN.  Etfcellédu 
grand  Sceau  de  cire  verte ,  en  lacs  de  foie' 
rouge  &  verte. 


DECLARATION    DU  ROI 


Concernant  les  Efcîaves  Nègres  des 
Colonies,  qui  interprête  l'Editdu 
mois  d'Octobre  1716.  (^) 

^Donnée  à  Verfailles  y  le   15'.  Décembre 

1738- 

LO  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
de  France  <&  de  N,^v?ne,  Comte  de 
Prv:^vence  ,  Forcalquier&  terres  adjacen- 

(i)  Voyez  ci-devant ^dg.  107. 
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tes  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Let- 
tres verront,  SALUT.  Le  compte  que 
nous  no^  fîmes  rendre  après  notre  avé- 
nement-^a  Couronne,  de  l'état  de  nos 
Colonies ,  Nous  ayant  fait  connoître  la 
fageiîe  &  la  nécelTitc  des  difpolitions  con- 
tenues dans  les  Lettres  Patentes  en  for° 
me  d'Edit  du  mois  de  Mars  lôS^.  con- 
cernant les  Efclaves  Nègres,  Nous  en 
ordonnâmes  l'exécution  par  l'article  pre- 
mier de  notre  Edit  du  mois  d'Odobre 
1716.  Et  nous  ayant  été  repréfenté  eu 
même  tems  ,  que  plulîeurs  habitans   de 
nos  Jfles  de  l'Amérique  déliroient  en- 
voyer en  France  quelques-uns  de  leurs 
Efclaves  ,   pour  les  confirmer  dans  les 
inftructions  &  dans  les  exercices  de  la 
Religion  ,   &  pour  leur  faire  apprendre 
quelqu'art  ou  métier  ;  mais  qu'ils  crai- 
gnoient  que  les  Efclaves  ne  prétendirent 
être  libres  en  arrivant  en  France  ,  Nous 
expliquâmes  nos  intentions  fur  ce  fujet , 
par  les  art'cles  de  cet  Edit  ,  &  Nous  ré- 
gi âm.es  les  formalités  qui  Nous  parurent 
devoir  être  obfervées  de  la  part  des  Maî- 
tres qui  ameneroientou  envoyeroient  des 
Efclaves  en  France    Nous  fommes  in- 
formés que,  depuis  ce  tems-là  ,  on  y  en 
a  fait  paifer  un  grand  nombre ,  que   les 
habiians,  qui  ont  pris  le  parti  acquitter  les 
Colonies   ,   &  qui   font  venus  s'établir 
dans  le  Royaume  ,  y  gardent  des  Efcla- 
ves  Nègres  ,  au  préjudice  de  ce  qui  eft 
porté  par  l'article  XV.  du  même  Edit  j 
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que  la  plupart  des  Nègres  y  contrarient 
des  habitudes  k.  un  efprit  d'indéoendance , 
qui  pourroieatavoirdes  fuites  fi^eufes  j 
que  d'ailleurs  leurs  Maîtres  n figent  de 
leur  faire  aprendre  quelque  métier  utile, 
enforte  que  de  tous  ceux  qui  font  ame- 
nés ,  ou  envoyés  en  France  ,  il  y  en  a 
îrès-peu  qui  foient  renvoyés  dans  les  Co- 
lonies, &  que.,  dans  ce  dernier  nombre, 
îl  s'en  trouve  le  plus  fouvent  d'inutiles  & 
même  de  dangereux.  L'attention  que 
nous  donnons  an  maintien  &  à  l'augmen- 
tation de  nos  Colonies  ,  ne  nous  permet 
pas  de  laiiTer  fubfiller  des  abus  qui  y  font 
û  contraires  ;  &  c'ell  pour  les  faire  cef- 
fer  que  Nous  avons  réfolu  de  changer 
quelques  difpofitions  à  notre  Edit  du  mois 
d'Odobre  1716.  &  d'y  en  ajouter  d'au- 
tres qui  Nous  ont  paru  nécelfaires.  A 
CES  CAUSES  ,  &  autres  à  ce  Nous 
mouvant  ,de  notre  certaine  fcience,  plei- 
ne puillance  &  autorité  Royale  ,  Nous 
avons  dit  ,  déclaré  &  ordonné  ,  h  par 
ces  pré  fentes  fignéesde  notre  main,  di- 
fons,  déclarons  ,  ordonnons ,  voulons  <k 
Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  habitans  &  Officiers  de  nos  Colo- 
nies ,  qui  voudront  amener,  ou  envoyer 
en  France  à^s  Efclaves  Nègres ,  de  l'un 
ou  de  Taucre  fexe  ,  pour  les  fortifier  da- 
vantage dans  la  Religion  ,  tant  par  ks 
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înflruaîons  qu'ils  y  recevront  ,  que  par 
l'exemple  de  nos  autres  Sujets  ,  &  pour 
leur  faire  aprendre  en  Uiéme  terns  quel- 
que  métier  utile  pour  les  Colonies  ,  fe- 
ront tenus  d'en  obtenir  la  permifiion  des 
Gouverneurs  généraux',  ou  Comman- 
dans  dans  chaque  lilc  ,  laquelle  permif- 
fîon  contiendra  le  nom  du  Propriétaire 
qui  amènera  lefdits  Efclaves  ,  ou  de  ce- 
lui qui  en  fera  charge  ,  celui  des  Efclaves 
même,  avec  leur  âge  &  leur  fignalement 
&  les  Propriétaires  defd.  Efclaves,  &  ceux 
qui  feront  chargés  de  leur  conduite,feront 
tenus  de  faire  enregiftrer  ladite  permif- 
iion .tant  au  Grefte  de  la  Jurifdidion 
ordinaire  ou  de  r  Amirauté  de  leur  réii- 
dence,  avant  leur  départ,  qu'en  celui^de 
l'Amirauté  du  lieu  de  leur  débarque- 
ment ,  dans  huitaine  après  leur  arrivée  : 
le  tout  ainf]  qu'il  eft  porté  par  les  articles 
H.  III.  &  IV.  de  notredit  Edit  du  mois 
d'Oaobrc  1716. 

II.  Dans  les  enregiftremens  qui  feront 
faits  defdites  permiiTions ,  aux  Grefies  des 
Amirautés  des  ports  de  France  ,  il  fera 
fait  mention  du  jour  de  rarrii'éedes  Ei- 
claves  dans  les  ports. 

III.  Lefdites  permiffions  feront  enco- 
re enregiftrées  au  Greffe  du  liège  de  là 
Table  de  marbre  du  Palais  à  Paris,  poul- 
ies Efclaves  qui  feront  amenés  à  notre- 
dite  Ville  ;  &  aux  Greffes  des  Amirautés 
^u  des  Intendances  des  autres  lieux  d€ 
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notre  Royaume  ,  où  il  en  fera  afetné 

pour  y  réfider  ;  &  il  fera  fait   mention 

dans  lefdits  enregiftremens  ,    du  métier 

que  lefdits  Efclaves  devront  aprendre  , 

&  du  maître  qui  fera  chargé  de  les  inf- 

truire. 

IV.  Les  Efclaves  Nègres,  de  l'un  ou 
de  Tautre  fexe  ,  qui  feront  conduits  en 
France  par  leurs  Maîtres,  ou  qui  y  fe- 
ront par  eux  envoyés  ,  ne  pourront  pré- 
tendre avoir  acquis  leur  liberré  ,  fous 
prétexte  de  leur  arrivée  dans  le  Royau- 
me ,  *&  feront  tenus  de  retourner  dans 
nos  Colonies ,  quand  leurs  maîtres  juge- 
ront à  propos  :'mais  faute  par  les  maî- 
tres d'obferver  les  formalités  prefcrites 
par  les  précédens  articles ,  lefdits  Efcla- 
ves feront  contîfqués  à  notre  profit,  pour 
être  renvoyés  dans  nos  Colonies ,  &  y  ê- 
îre  employés  aux  travaux  par  Nous  or- 
donnés. 

V.  Les  Officiers  employés  fur  nos  é- 
tats  des  Colonies,  qui  paiTeront  en  Fran- 

;ce  par  congé  ,  ne  pourront  y  retenir  les 
i^fclayes  qu'ils  y  auront  amenés  ,  pour 
leur  fervir  de  dom.eftiques  ,  qu'autant  de 
îems  que  durei'ont  les  congés  qui  leur 
feront  ^accordés  ;  paiTé  lequel  tems  .  les 
Etclaves  qui  ne  feront  point  renvoyés  , 
feront  confifqués  à  notre  profit ,  pour 
être  employés  à  nos  travaux  dans  nos  Co- 
lonies. 

VI.  Leshabitans  qui  amenèrent  ou  en- 
yoyeront  des  Efclaves  Nègres  en  Fran- 
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pour  leur  faire  aprendre  quelque  mé- 
,  ne  pourront  les  y  retenir  que  trois 
>,  à  compter  du  jour  du  débarquement 
ns  le  port  ;  pafTé  lequel  tems  ,  ks  Ef- 
aves  qui  ne  feront  point  renvoyés  ,^fe- 
ont  confifqués  à  notre  profit ,  pour  être 
employés  à  nos  travaux  dans  nos  Colo- 
nies. 

*  VII.  Les  habîtans  de  nos  Colonies  qui 
voudront  s'établir  dans  notre  Roy*aume  , 
ne  pourront  y  garder  dans  leurs  maifons 
aucuns  Efclùves  de  l'un  ni  de  l'autre  fexe , 
quand  bien  même  ils  n'auroient  pas  ven- 
du leurs  habitations  dans  les  Colonies  ;  & 
les  Efclâves  qu'ils  y  garderont, feront  con- 
fifqués ,  pour  être  employés  à  nos  travaux 
dans  les  Colonies.  Pourront  néanmoins 
faire  pafTer  en  France  ,  en  obfervant  les 
formalités  ci-deiTus  prefcrites ,  quelques- 
uns  des  Nègres  attachés  aux  habitations , 
dont  ils  feront  reliés  Propriétaires  ,  en 
quittant  les  Colonies ,  pour  leur  faire  ap- 
prendre quelque  métier  ,  qui  les  rende 
plus  utiles  par  leur  retour  dans  lefdites 
Colonies  ;  &  dans  ce  cas  ,  ils  fe  confor- 
meront à  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  arti- 
cles précédens  ,  fous  les  peines  y  por- 
tées. 

VIII.  Tous  ceux  qui  amèneront  ovl 
cnvoyeront  en  France  des  Efclâves  Nè- 
gres ,  &  "qui  ne  les  renvoyeront  pas  aux 
Colonies  ,  dans  les  délais  prefcrits  par 
les  trois  articles  précédens,  feront  tenus, 
«utre  la  perte  de  leurs  Efclâves ,  de  payer 
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pour  chacun  de  ceux  qu'ils  n'auront  pas 
renvoyés  ,  la  fomme  de  mille  livres  en- 
tre les  m?.ins  des  Commis  des  Tréforiers 
Généraux  de  la  Marine  aux  Colonies , 
pour,  être  ladite  fomme  employée  aufdits 
travaux  publics;  &  les  permiffions  qu'ils 
doivent  obtenir  des  Gouverneurs  Géné- 
raux U  Commandais  ,  ne  pourront  leur 
être  accordées  ,  qu'après  qu'ils  auront 
fait  ,  entre  les  mains  deldits  Commis  des 
TréfDriers  Généraux  de  la  Marine,  leur 
foumiffion  de  payer  ladite  fomme;  dela- 
qî:e!le  foumiffion  îl  fera  fait  mention 
dans  lefd'tes  permiffions. 

IX.  Ceux  qui  ont  aâueîlement  en 
France  des  Efclaves  Nègres,  de  l'un  ou 
de  l'autre  fexe  ,  feront  tenus  dans  trois 
mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion des  prki^Qmcs  ,  d'en  faire  la  déclara- 
tion au  lié.^e  de  l'Amirauté  le  plus  pro- 
chain du  lieu  de  leur  féjour  ,  en  faifant 
en  même  tems  leur  foumiffion  de  ren- 
voyer dans  un  an ,  à  conipter  du  jour  de 
la  di'ttte  d'icelle,  lefdits  Nègres  dans  lef- 
d-res  Colonies  :  &  faute  par  eux  de  faire 
ladite  déclaration  ,  ou  de  fatisfaire  à  ladi- 
te foum^'ffion  dans  les  délais  prefcrits  , 
lefdits  Efclaves  feront  confifqués  à  notre 
profit,  pour -être  employés  à  nos  travaux 
dans  les  Co.lonies. 

X.  Les  Efclaves  Nègres  qui  auront 
été  amenés  ou  envoyés  en  France ,  ne 
pourront  s'y  marier  ,  même  du  confen- 
tement  de  leurs  Maîtres  ,  nonobilant  ce- 
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^uî  eft  porté  par  l'article  VIL  de  notre 
Edit  da  mois  d'Odobre  1716.  auquel 
Nous  dérogeons  quant  à  ce 

XI.  Dans  aucun  cas ,  ni  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puilTe  être  ,  les  Maîtres 
qui  auront  amené  en  France  des  Efcla- 
ves,  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe,  ne  pour- 
ront les  y  affranchir  autrement  que  par 
tefkment  ;  &  les  affranchiffemens  ainfi 
faits  ne  pourront  avoir  lieu  ,  qu'autant 
que  le  Teftateur  décédera  avant  l'expi- 
ration des  délais ,  dans  lefquels  les  Efcla- 
ves  amenés  en  Franche  doivent  être  ren- 
voyés dans  les  Colonies. 

XII.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  au- 
ront  amené  des  Efclaves  dans  le  Royau- 
me ,  ainfi  qu'à  ceux  qui  feront  chargés 
de  leur  aprendrc  quelque  métier ,  de  don-. 
ner  leurs  foins  à -ce  qu'ils  foient  élevés 
&  inltruits  dans  les  principes  &  dans  Te» 
xercice  de  la  Religion  Catholique  ,  Apof- 
tolique  &  Romaine. 

Xni.  Notre  Edit  du  mois  d'OSobre 
1716.  fera  au  furplus  exécuté  fuivant  fa 
forme  &  teneur,  en  ce  qui  n'y  eft  dérogé 
par  les  préfentes. 

SI  DONNONS  EN  Mx\NDE- 
MENT  à  nos  amés  &  féaux  Confeil» 
1ers  ,  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Par- 
lement à  Aix  ,  que  ces  préfentes  ils  aient 
à  faire  lire  ,  publier  ,  &  le  contenu  en 
icelles  garder  ,  obferver  &  exécuter  félon 
fa  forme  &  teneur ,  nonobflant  tous  Edits , 
©rdonnances,  Déclarations ,  Arrêts ^Ré» 
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glemens  k  Ufages  à  ce  contraires ,  auf- 
quels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
par  cefdites  préfentes  ;  aux  copies  defquei- 
les  co]]at'onnées  par  l'un  de  nos  amc$ 
octeaux  Confeillers-S^cretaircs,  voulons 
*nïu  ^°^^  ^JO'-it^^'e  comme  à  l'Original. 
•  x^T^^  efl  notre  plaifir  ;  en  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel 
a  cefdites  Préfentes.  Donne'  à  Verfall- 
les  ,  le  quinzième  jour  de  Décembre  , 
1  an  de  grâce  mil  fept  cent  trente-huit,  & 
de  notre  Régne  le  vingt-quatrième.  Si- 
^^^  ,  L  O  U  1  S.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi 
Comte  de  Provence. 

^  %^/,  PHELYPEAUX. 

Lue.fuhhée  ^  regijirée  ,  préfe?jt^  ce 
requérant  h  Procureur  Général  du  Roi  , 
pur  être  exécutée  f^^hant  fa  forme  ^  te- 
neur^  ,  ^  copies  de  ladite  Déclaration  en- 
'voyees  aux  Amirautés  du  Reffort  ,  four  y 
être  lâe  ,  publiée  ^  enregijlrée  ;  Enjoint 
aux  Subjiituts  du  Precureur  Général ,  d'y 
tenir  la  main  ^  ^  d'en  certifier  la  Cour 
dans  le  mois ,  fuivant  r  Arrêt  du  douze  Fé- 
iner  mil  fept  cens  trente-neuf. 

^  Signé,  DEREGINA. 
.  Regtjtrees  aujft  aux  Parlemens  de  Pa- 
ru^ de  Rouen  ,  de  Rennes  ,  de  Dijon,  de 
Grenoble  ,  de  T^ouloufe ,  de  Pau,  de  Eor- 
deaux,  de  Befanfon ,  de  Metz  ,  de  Flan- 
dres, aux  Confeils  Souverains  d'Alface  (^ 
de  Rouffillon  ,  ^  aux  Confeils  fupérieurs 
des  IJles  ^  Colonies  Francaifes  de  VAmé- 
rique. 

Fin  du  Code  Noir. 
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WAV   CODE   NOIR. 


EXTRAIT 

DES     LETTRES     PATENTES 
DU      ROY, 

Du  mois  de  Janvier   ijiô. 

Pour  la  liberté  du  commerce ,  à  lâ 

Côte  de  Guinée. 

ARTICLE    V. 

^/  exemte  de  la  moitié  de  tous  droits 
à""  Entrée  ,  les  marchandifes  promue* 
nant  de  la  "vente  (^  du  troc  des  Né* 
grès. 

Voulons  auffi  que  les  fucres  &  autres 
marchandifes  ,  que  nos  Sujets  apor- 
teront  des  Ifles  Françaifes  de  rAmériqùe, 
provenant  de  la  vente  &  du  troc  des  Nè- 
gres, jouiflent  de  Iamémeexemtion^(») 

('}  De  la  moitié  de  tous  droits  d'En- 
trée ,  tant  des  Fermes  du  Roi  que  locaux  , 
mis  &  à  mettre. 

f^oyez  ci-après  les  Arrêts  du  C^n^eil  des 
21.  2e  Novembre  1718.  ^  z6.  de  Mars 
1742. 
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en  juftifîant  par  un  certificat  du  Sîeur  In- 
tendant aux  llles,  (0  ou  d'un  Commif- 
faire-ordonnateur,  ou  du  Commis  du  Do- 
maine d'Occident ,  que  les  marchandifes 
embarquées  aufdites  llles  proviennent  de 
la  vente  &  du  troc  des  Nègres  ,  que  les 
vaiiTeaux  y  auront  déchargés  ;  lefquels 
certificats  feront  mention  du  nom  àç.% 
vaîfTeaux  &  du  nombre  des  Nègres  qui 
auront  été  débarqués  aufdites  Ifles  ,  & 
demeureront  au  Bureau  de  nos  Fermes, 
dont  les  Receveurs  donneront  une  am- 
pliatîon^  fans  frais ,  aux  Capitaines  ou  Ar- 
mateurs ,  pour  fervir  ainfi  qu'il  appartien- 
dra. Faifons  défenfes  a  nos  Fermiers  , 
leurs  Procureurs  _,  ou  Commis  ,  de  per- 
cevoir autres,  ni  plus  grands  droits,  à 
peine  du  quadruple. 

L'' article  f.  des  Lettres  'Patentes  du 
mois  de  Janvieri^fl().  qui  permettent  aux 
Négocians  de  Languedoc  de  faire  le  Com- 
merce de  Guinée  ,  ejl  tout- k-f ait  [emhla" 
ble  a  celui-ci.. 
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(«)   Voyez  ci- après  les  Ordonnances  du 

Roi  ,  des  6.  de  Juillet  1734.  b"  ^i-  de 
Mars  1742. 
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A  R  R  E  s  T 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROi; 

Qui  ordonne  que  les  Négocians,  qui 
ont  envoyé  des  Navires  en  Gui- 
née 5  depuis  le  mois  de  Novem- 
bre 1713.  jouiront  de  Pexemtioiî 
de  la  moitié  des  Droits. 

Du  If.  de  Janvier  1716. 

.  Extrait  des  Regiftres  du  Confeild.''Etat, 

SUR  ce  qui  a  été  repréfentcauRof , 
étant  en  fon  Confeir,  par  les  Négo- 
ciansdefon  Royaume,  qu'ils  avaient  en- 
voyé ,  en  vertu  des  pafTeports  du  feu  Roi , 
plufîeurs  vailfeaux  à  la  côte  de  Guinée, 
pour  y  traiter  des  Noirs ,  &  les  porter  en- 
fuite  aux  IflêsFrançaifes  de  l'Amérique, 
fousrefpérance  de  jouir  deTexemiion  de 
la  moitié  des  Droits ,  tant  des  cinq  groffes 
Fermes  que  locaux ,  fur  les  marchandifes 
de  la  côte  de  Guinée ,  &  de  celles  des  Ifles 
Françaifes  de  l'Amérique,  qui  provien- 
droient  de  la  vente  &  troc  des  Nègres  faits 
aufdites  Ifles  ,  conformément  aux  privi- 
Jéges  accordés  à  la  Compagnie  de  Guinée, 
par  les  Lettres  Patentes  du  premier  Jan- 
vier 1685'.  laquelle  exemtion  vient  d'être. 
renouvelléc  en  faveur  defdits  Négocians^ 
par  les  Lettres  Patentes  de  Sa  Mai  efré  d@ 
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préfent  mois,  données  pour  la  liberté  da 
Commerce  de  ladite  côte  de  Guinée  ;& 
d'autant  que  les  Commis  des  Fermei 
pourroient  faire  difficulté  de  laifTer  jouir 
îefdiîs  Négocians  de  rexemtion  defdiis 
droits,  fous  prétexte  que  lesvaifTeaux  fe- 
roîent  partis ,  ou  arrivés  avant  lefdites  der- 
nières Lettres  Patentes.  A  CES  CiVU» 
'SES  ,requéroient  qu'il  plût  à  Sa  JVlajeflé 
fur  ce  leur  pourvoir.  Et  Sa  Majefté  vou- 
lant traiter  favorablement  lefdits  Négo- 
cians,  Oui  leRaport,  LE  ROI  ETANT 
EN  SON  CONSEIL  ,  de  l'avis  de 
Monfieur  le  Duc  d'Orléans  ,  fon  On- 
cle ,  Régçnt ,  a  ordonné  &  ordonne ,  que 
les  Négocians  du  Royaume,  qui  ont  pris 
des  paileports  depuis  le  mois  de  Novem- 
bre 1713.  pour  envoyer  leurs  vaifleauxà 
la  côte  de  Guinée  faire  la  traite  des  Noirs , 
&qui  les  ont  tranfportés  aux  Ifles  Fran- 
çâifes  de  l'Amérique  ,  jouiront  confor- 
mément aux  Lettres  Patentes  du  préfent 
mois, de  l'exemtion  de  la  moitié  des  droits, 
tant  des  Fermes  que  locaux  ,  fur  toutes 
les  marchandifes  provenant  de  la  traite  par 
eux  faite  à  la  côte  de  Guinée,  comme  auffi 
fur  toutes  les  marchandifes  provenant  de 
la  vente  defdits  Noirs  ;  le  tout  aux  char- 
ges, claufes  &  conditions  portées  par  lef- 
dites Lettres  Patentes.  Fait  au  Confeîl 
d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant, tenu 
à  Paris ,  le  vingt-cinquième  jour  de  Jan- 
vier mil  fept  cens  feize. 

.V/W,  PHELYPEAUX. 
LOUIS 


su  Cdde  Ndir. 
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LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre ,  au  premier 
notre  HuilTier  ou  Sergent  fur  ce  requis, 
Nous  te  commandons  &  ordonnons  par 
ces  préfenies ,  fîgne'es  de  notre  main ,  de 
1  avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  On- 
cle le  Duc  d'Orléans ,  Régent,  que  l'Ar- 
rêt ,  dont  l'Extrait  ti\  ci-attaché  fous  le 
contre-fcel  de  notre  Chancellerie,  ce  jour- 
d'hui  rendu  en  notre  Confeil  d'Etat  , 
Nons  y  étant,  tu  aies  à  fignîfier  à  qui  il 
appartiendra,  &  de  faire  en  conféquence 
dudit  Arrêt  &  des  préfentes  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'autre  permîffion  ,  tous  Ex- 
ploits,  Commandemens  &  autres  Aéles, 
dont  tu  feras  requis  pour  fon  entière  exé- 
cution; CAR  tel  eft  notre pîaifir.  Don- 
NE'  à  Paris  ,  le  vingt-cînquîéme  jour  de 
Janvier,  l'an  de  grâce  mil fept cens  feiie. 

L  O  U  I  S.  Et  plus  bas  :  par  le  Roi ,  lé 
l^uc  a  Orléans,  Régent,  préfent. 

Signé,  PHELYPEAUX; 

A  R  R  E  s  T 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROf, 
Qui  ordonne  que  le  Droit  de  trois 
pour  cent ,  fera  per-çû  conformé- 
ment aux  art.  15-.  ôc  z^.  ^ç,%  Let- 
tres Patentes  du  mois  d'Avril  1717^ 
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'  fur  toutes  lesmarchandifes  des  Iflcs 
Françaifes  de  l'Amérique ,  quoi- 
qu'elles proviennent  de  Ijl  vente  êc 
du  troc  des  Nègres  ,  nonob fiant 
l'article  f .  des  Lettres  Patentes  du 
mois  de  Janvier  i;jïià..j  ^ 

.  ./      Du  Z2.  de  Noverhbre  1718. 

Extrait  des  Regiftres  du  Conseil  d'Etat, 

SUR  la  Requête  préfeiitéeau  Roi  en 
fon  Confeil,pnr  François  Traftanes, 
Fermier  de  fon  Domaine  d'Occident  ^ 
contenant  qu'aux  termes,  de  l'article  379, 
du  Bail  de  cette  Ferme ,  Arrêts  &  Régle-^ 
liiens  du  Confeil  ,  &  notamment  celui 
du  mois  d'Avril  1717.  Article  XXV.  il 
doit  percevoir  fur  toutes  les  marchandi- 
fes  du  cru  des  Illes  de  l'Amérique  ,  à  leur 
arrivée  dafis  tous  les  ports  du  Royaume  . 
un  Droit  de  trois  pour  cent ,  en  nature , 
ou  de  leur  valeur,  quand  mên\e  elles  fe- 
roient  déclarées  pour  être  portées  à  l'E- 
tranger ;  cependant  étant  arrivé  au  mr>is 
de  Février  dernier  au  port  de  Nantes  ta 
Bretagne  ,  un  Navire  appelle  le  Sérieux  y 
Capitaine  Hays  ,  chargé  de  marchandifcs 
des  Illes,  pour  le  compte  du  Sieur  Luc 
Schiel  ,  Négociant  de  ladite  Ville  ,  ce- 
particulier  a  prétendu  qu'il  ne  devoit  pa- 
yer que  moitié  dudit  Droit  fur  lefditcs' 
marchandifes ,  il  afaitfommer  le  Supliant, 
en  la  perfonne  de  fon  Commis  à  Nan- 
tes ,  par  exploit  du  premier  Juillet  17^8. 
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^e  recevoir  moitié  dadit  Droit  de  trois 
pour  cent ,  tant  pour  les  marchandifes , 
failant  ie  chargement  dudit  Navire  k  Se- 
rteux  ^  que  de  certaine  quantité  de  Sucré 
venue  à  fret  de  la  Guadeloupe  dans  le 
Navire/^  Prophète  Z>.W^/,  Capitaine  In- 
grand ,  &  d'atître  quantité  de  Sucre  ve- 
nue de  la  Martinique,  par  ie  Navire T.^- 
qmjon  ,  Capitaine  le  Sieur  le  Roy  ,  fous 
prétexte  que  ces  marchandifes  provenoient 
de  la  vente  &  troc  des  Noirs  qu'il  avoie 
traités  à  Juda,  côte  d'A^frique,  pourlef- 
^uelles  inarch?.ndifes  il  ne  devoit  payer 
que  ladite  moitié  du  Droit  de  trois  pour 
cent  ,  conformément  à  l'Article  V,  des 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  171 6. 
(0  à  laquelle  fommation  le  Supliantau- 
xoit  répondu  par  fondit  Commis,  que  par 
l'Article  XXV.  des  Lettres  Patentes  du 
mois  d'Avril  1717.  toutes  lesmarchandi-' 
les  du  cru  des  Ifles  &  Colonies  Françai-- 
fes  ,  doivent  payer  au  Domaine  d'Occi- 
dent, à  leur  arrivée  dans  tous  les  ports 
de  riince  ,   &  dans  ceux  des  provinces 
réputées  étrangères,  une  fois  feulement, 
trois  pour  cent,  en  nature,  ou  de  leur  va- 
leur ,  quand  même  elles  feroient  décla- 
rées pour  être  tranfportées  dans  les  pays 
étrangers  ;  Que  ces  Lettres  Patentes  font 
poflérieures   à  celles  qui  concernent  le 
Commerce  de  Guinée  ,  aufquelles  elles, 

0)  Foye:^  à  -  devant  ^age  165-.  aTA^' 
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dérogent  formellement  ;  qu'en  tous  cas 
îe  Sieur  Schiel  peut  confîgner  les  Droits , 
éc  fe  ponrvoir  au  Confeil  ,  pour,  fur  It 
conteftation  ,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. Le  Sieur  Schiel, en fuivant  cette 
fommation ,  a  fait  affigner  le  Supliant  de- 
vant le  Juge  des  Traitccs  de  Nantes ,  pour 
faire  déclarer  fes  offres  Talables  ;&  quoi- 
que le  Snpliant  ait  foutenu  devant  le  Ju- 
ge des  Traittcs  ,  que  s'agiflant  du  fond 
d'un  Droit  &  d'explication  de  Lettres  Pa* 
tentes  ,  la  connoiffancc  n'en  appartenoit 
qu'au  Confeil  ,  cependant  ce  Juge  ,  par 
fa  Sentence  du  30.  Juillet  lyiS.aordon- 
né  que  le  Supliant  recevra  ,  fuivant  les 
offres  du  Sieur  Schiel  ,  la  moitié  des 
Droits ,  pour  raifon  des  marchandifes  vc-» 
nues  par  le  Navire  le  Sérieux ,  moyea- 
nant  quoi  il  eft  jugé  quitte  à  cet  égard  ; 
&  quant  aux  marchandifes  à  fret ,  venues 
jsftr  le  Navire  le  Prophète  Daniel^  il  aor-» 
donné ,  fans  préjudice  des  Droits  des  Par- 
ties, que  le  Supliant  recevra  pareillement 
&  par  pro vifîon ,  la  moitié  das  Droits  def- 
dîtes  marchandifes  offerte  par  ledit  Sieur 
Schiel  ,  h  pour  le  furplus  a  renvoyé  les 
Parties  fe  pourvoir  au  Confeil  en  explica- 
tion d'Arrêts.  Le  motifde  ce  Jugement, 
auffi-bîen  que  la  prétention  du  Sieur  Schiel 
n'eft  fondé  que  fur  ce  que  le  Navire  du 
Sieur  Schiel  eft  allé  d'abord  à  Juda,  cô- 
te d'Afrique,  pour  traiter  des  Nègres ,  lef- 
quels  ayant  traniportés  aux  liles ,  il  en  % 
lï\%  le  tcQc  vi%z  içTditci  xq,arc)ian4ire$  ça 
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qiieftion,  &  que  fuivant  l'Article  V.  des 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  1716. 
cernant  le  Commerce  fur  les  côtes  d'A- 
frique,  les  marchandifes  des  I lies  aportccs 
en  France,  &  provenant  de  la  vente  &  du 
troc  des  Nègres  pris  fur  la  côte  de  Gui- 
née, doivent  être  exemtées  de  la  moitié 
de  tous  Droits  d'entrée ,  tant  des  Fermes 
que  locaux  rSurquoi  le  Supliant  remon- 
troit  très-humblement  à  Sa  Majefté ,  que 
ce  Jugement  ne  pouvoit  fe  foutenir  ,  & 
que  la  prétention  du  Sieur  Schiel  étoit 
mal  fondée  par  plufîeurs  raifons.  1°.  Su- 
poûé  qu'il  y  eût  un«  contrariété  dans  les 
difpofîtions  des  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Janvier  1716.  &  du  Règlement  du  mois 
d'Avril  1717.  il  n'appartenoit  pasau  Juge 
des  Traittes  de  les  interpréter  ,  ni  d'en 
décider ,  puifque  c'eft  au  Confcil  feul  d'en 
connoître  :  mais  il  eft  certain  qu'il  n'y  a 
point  de  contrariété  dans  ces  différentes 
Lettres.  Celles  du  mois  de  Janvier  1 716, 
Art.  V.  n'cxemtcnt  les  Sucres  &  autres 
efpéces  de  marchandifes,  qui  feront apor- 
técs  des  Ifles  Françaifes  de  l'Amérique, 
provenant  de  la  vente  &  troc  des  Nègres , 
que  de  la  moitié  des  Droits  d'entrée ,  tant 
A%s  Fermes  que  locaux  ;  &  le  Droit  de 
trois  pour  cent  enqueftion,  eft  «n  Droit 
de  fortie  des  Ifles;il  eft  Domanial  &  lo- 
cal,  originairement  établi  aux  Ifles  ,  qui 
eft  dû  &  pourroit  être  levé  en  nature  dès 
la  fortie  des  Ifles ,  &  non  un  Droit  d'en- 
Irée  en  Fraace  ;  &  s'il  ne  fe  paye  qu'en 
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Prance ,  c'eft  par  ]a  tolérance  du  Fermiof 
&  pour  la  commodité  desNégocians ,  ce 
qui  ne  change  pas  la  nature  de  ce  Droit  j 
ainlî  rexemrion  portée  par  l'Article  V. 
<ies  Lettres  du  mois  de  Janvier  1716.  ne 
peut  être  apliqué  audit  Droit  ;  Elles  ne 
concernent  que  les  droits  d'entrée  du  Ro- 
yaume ,  tant  des  Fermes  que  locaux  ,  tels 
<3ue  font  à  l'égard  de  ces  derniers ,  ceux 
dont  le  Règlement  d'Avril  171 7.  tait  men- 
tion dan^  lei;  Articles  XXll.  &  XXIIL 
2^.  Le  Règlement  du  mois  d'Avril  1717. 
efî  poftérieur  aufdites  Lettres  du  mois  de 
Janvier  1716.  &  par  l'Article  XXV.  il 
âflujettit,  fans  aucune  didinélion ,  ni  di^ 
minution  ,  toutes  les  marchandifes  du  cru 
des  Ifles  aportées  en  France ,  au  payement 
de  la  totalité  dudit  Droit  de  trois  pour 
cent.  3'^.  Quand  même  on  pourroit  fup- 
pofer  que  l'Article  V .  des  Lettres  du  mois 
dç  Janvier  1716.  a  entendu  parler  du  Droit 
de  trois  pour  cent ,  (  ce  qui  ne  fe  peut  )  le 
Règlement  du  mois  d'Avril  1717.  con»- 
tient  une  dérogation  formelle  à  tous  EditSj 
Déclarations ,  Réglemens ,  &  autres  cho- 
fes  à  ce  contraires  ;  &  par  confcquen^ 
c'eft  la  dernière  Loi  qu'il  faut  fuîvre, d'au- 
tant que,  lors  que  par  l'Article  XV.  de  ce 
même  Règlement,  l'on  exemte  les  mar- 
chandifes des  îiles  entrepofées  dans  les 
ports  de  France  y  mentionnés ,  venant  à 
être  tranfportèes  à  l'Etranger,  des  Droits 
d'entrée  &  de  fortie,même  de  ceux  appar- 
tenant aux  Fermiers  du  Domaine  d'Occis 
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dent,  c'eft-à-dire,  des  ^.  fols  réduits  à  33. 
fols  4.,d.  par  cent  fur  les  Sucres  des  Ifles, 
le  Droit  de  trois  pour  cent  y  eil  nommé- 
ment excepté  ,  &  il  eil:  dit  ,  que  lefdites 
marchandites  tranfportées  à  l'Etranger  y 
feront  fujettes  ;ainli  le  Jugementdu  Jugé 
des  Traittes  de  Nantes  ed  an  attentat  à 
Tautorité  du  Roi ,  &  préjudiciable  à  fes 
intérêts.  A  CES  CAUSES,  requéroit 
le  Supliant  qu'il  plût  à  SaMajefté  ,fans 
s'arrêter  au  Jugement  du  Juge  des  Trait- 
tes, du  30.  Juillet  1 718.  qui  fera  cafTé  & 
annullé,  condamner  lefdit  Schielà  payer 
au  Supliant  le  Droit  en  entier  de  trois  pour 
cent  des  marchandifes  en  queftion  ,  ve- 
nues des  Illcs  FVançaifes  de  l'Amérique, 
tant  dans  ledit  Navire  le  Sérieux  ,  que 
dans  ceux  du  Prophète  Daniel  &  rAQjii" 
lon^  conformément  audit  Article  XJt Y. 
du  Règlement  du  mois  d'Avril  171 7. 
avec  dépens,  même  ceux  refervés  par  la 
Sentence  du  Juge  des  Traittes.  Vu  ladite 
Requête,  la  Sentence  du  Juge  des  Trait- 
tes de  Nantes  ,  du  30.  Juillet  1718.  les 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  1716. 
le  Règlement  du  mois  d'Avril  171 7.  la 
fommation  faite  au  Supliant ,  en  la  per- 
fonne  de  fon  Commis  à  Nantes ,  à  la  Re- 
quête du  Sieur  Schiel,le  premier  Juillet 
1718.  de  recevoir  moitié  du  Droit  de  trois 
pour  cent  des  marchandifes  y  énoncées  , 
contenant  fes  moyens  &  les  réportfes  du 
Supliant  &  autres  pièces  attachées  à  ladite 
Requête,  Oui  le  raport ,  LE  ROI  EN 
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SON  CONSEIL,  fans  s'arrêter  au  Ju- 
gement  du  Juge  des  Traites  de  Nantes , 
«u  qa,  Juillet  1718,  que  Sa  Majefté  a 
cailé  &  annullé  ,  a  ordonné  &  ordonne 
que  l'Article  XXV,  du  Règlement  du 
mois  d'dvrît  1717.  fera  exécuté  félon  fa 
forme  h  teneur  ;  ce  faifant,que  ledit  Schiel 
fera  tenu  de  payer  au  Supliant  le  Droit  en 
entier  de  trois  pour  cent,  des  marchandi- 
ses venues  des  Ifles  FrançaifesderAmé- 
rique,  tant  dans  leNavire  le  Sérieux ,  que 
dans  ceux  le  Prophète  Daniel  hV  Aquilon^ 
a  quoi  faire  il  fera  contraint ,  comme  pour 
les  propres  deniers  h  affaires  de  Sa  JVIa- 
jefté.  FAIT  au  Confeil  d'Etat  du  Roi, 
tenu  à  Paris,  le 22.  Novembre  1718.  Si- 
gné, DELAISTRE,  Cûllatioiinc. 

LO  U  î  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roî 
de  France  &  de  Navarre  :  Au  pre- 
mier notre  Huiflier  ,  ou  Sergent  fur  ce 
requis.  Nous  te  mandons  &  comman- 
dons que  l'Arrêt  dont  l'extrait  eft  ci-at- 
tachcfousle  contre-Scel  de  notre  Chan- 
cellerie ,  ce  jourd'hui  rendu  en  notre 
Confeil  d'Etat,  fur  la  requête  y  prefen- 
tée  par  François  Traffanes  Fermier  de 
notre  Domaine  d'Occident  ,.Ki  fignifiesà 
Luc  Schiel  ,  Négociant  de  la  Ville  de 
Nantes,  y  dénommé  &  à  tousautces  qu'il 
appartiendra  ,  à  ce  qu'aucun  n'en  igno- 
re; &  fais  en  outre  pour  fon  entière  exé- 
cution,  à  la  requête  duditTraffanes,  tous, 
commandemens ,  fommatiogs ,  coatrata.- 
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t«s  y  €OWtenuès&  autres  a<ftes  &  exploits 
requis  &  iiéccffaiFes  ,  {:^»s  autre  permif- 
lîon.  Car  x^\  eft notre  plaifîr.  Donne* 
à  Paris ,  le  vingt-deux  Novembre,  l'an  de 
grâce  1718.  &  de  notre  Régne  le^  quatriè- 
me. Par  le  Roi  en  fon  Confeiî  ,  le  Duc 
d'Orléans, Régent, préfent.  Signé,  DE- 
LA IST  RE  ,  avec  grille  &  paraphe  ,  & 
fcellé  le  8.  Décembre  1718. 

A    R    R    E    s   T 

DU  CONSEIL  D^ETAT  DU  ROî, 

Qui  ordonne  ,  conformément  aux 
Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril 
1717.  que  toutes  les  marchandifes 
du  cru  des  liles  6c  Colonies Fran- 
çaifeSp  même  celles  provenant  de 
la  traite  des  Noirs,  payeront  le 
Droit  de  3..  pour  î  00,  dû  à  la  Fer- 
me du  Domaine  d'Occident^ 
Du  ^6,  de  Mtrs  1722. 

Extrait  dei  Regijîres  du  Conseil  d'Etat. 

VE  U  par  le  Roi  étant  en  Iba  Con* 
feil  ,  les  Mémoires  refpeétivement 
prefentés  par  les  Négocians  qui  font  ;e 
commerce  de  Gainée,  d'une  part„&  les 
fnterefTés  généraux  des  Fecmes  -  unies  ^ 
d'autre^ ceux  dcfdit«  Négocions,  colite- 
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nantquc,  quoique  les  Lettres  Patentes 
données  au  mois  de  Janvier  1716.  pour 
la  liberté  du  Commerce  de  Guinée,  ayent 
établi  clairement  les  privilèges  que  le  Roi 
a  eu  intention  de  leur  accorder  ,  ils  s'y 
trouvent  tous  les  jours  troublés  par  les 
Fermiers  Généraux.  L'Article  V.  defdi- 
tes  Lettres  Patentes  porte  ;  que  "  les  mar- 
,,  chandifes  de  toutes  fortes,  qui  feront 
apportées  des  côtes  de  Guinée  par  les 


Sujets  du  Roi  , 
Ports  de  Rouen 


droiture  dans  les 
la  Rochelle  ,   Bor- 


deaux &  Nantes ,  feront  exemtes  delà 
la  moitié  de  tous  droits  d'entrée,  tant 
des  Fermes,  que  locaux  mis  &  à  met- 
tre; que  les  Sucres  &  autres  efpéces 
de  marchandifes  que  les  Sujets  de  Sa 
Majefté  apporteront  des  Ifles  Françai- 
fes  de  l'Amérique  ,  provenant  de  la 
vente  &  du  troc  des  Nègres,  jouiront 
de  la  même  exemption  ,  en  juftifiant 
par  un  certificat  de  l'Intendant  des  Ifles, 
ou  d'an  CommîlTaire-ordonnateur,  ou 
d'un  Commis  du  Domain-e  d'Occi- 
dent ,  que  les  marchandifes  embarquées 
aufdites  Ifles  proviennent  de  la  vente  & 
troc  des  Nègres,  quelefdits  vailfeaux 
y  auront  portés ,  lefqueîs  certificats  fe- 
ront mention  du  nom  des  vailfeaux  & 
du  nombre  des  Nègres  qui  auront  été 
débat qués\aufdi tes  Ifles  ,  &  demeure- 
ront aux  B-areaux  des  Fermes,  dont 
les  Receveurs  donneront  des  amplia- 
tions  fans  frais, aux  Capijtaines  ouAr- 
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5,  mateurs ,  faifant  défenfes  aux  Fermiers, 
„  leurs_ Procureurs  &  Commis,  de  per- 
„  cevoir  autres  ,  ni  plus  grands  Droits, 
„  à  peine  du  quadruple.  „  Par  Arrêt  du 
Confeil  du  25-.  Janvier  1716.  (')  le  Roi 
a  accordé  aux  Négocians  ,  qui  auroient 
envoyé  leurs  vaifTeaux  à  ladite  Côte  fur 
\ts  Paiïeportsdu  feu  Roi,  depuis  le  mois 
de  Novembre  1713.  la  même  exemption 
des  Droits ,  conformément  aufdites  Let- 
tres Patentes  ;  au  pré>udice  defquelles 
difpoiîtions  les  Fermiers  Généraux  pré- 
tendent faire  payer  en  entier  aux  Négo- 
cians ,  les  Droits  de  trois  pour  cent  du 
Domaine  d'Occident,  &  ont  décerné  une 
contrainte  contre  le  Sieur  IVîafcate,  Né- 
gociant de  la  Rochelle,  pour  l'obliger  de 
payer  ce  Droit  de  trois  pour  cent  en  en- 
tier ,  fur  la  cargaifon  des  Sucres  &  d'Indi- 
go qu'il  a  reçus  au  mois  de  Décembre 
dernier  par  le  Navire  la  Sirène  de  la  Ro- 
chelle ^  venant  de  Guinée  &  de  Saint  Do- 
mingue  ,  quoique  muni  d'un  certificat 
portant  que  cette  cargaifon  provient  de 
vente  &  troc  de  Noirs  à  ladite  côte  de 
Saint  Domingue  ;  le  contraire  a  néan- 
moins été  jugé  contre  les  Fermiers  Gé- 
néraux du  bail  de  Fauconnet ,  lefquels 
ayant  fait  à  k  Compagnie  de  Guinée, 
dans  le  corrimencement  de  fon  établiffe- 
ment,  la  m.ême  difficulté  qui  fe  rencu- 
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velle  aujourd*hui  ,  par  Arrêt  confradiV 
toire  du  Goafeil  du  9.  Mars  1688.  cette 
compagnie  fut  maintenue  dans  Texemp- 
tion  de  la  moitié  de  tous  les  Droits  des 
marchandifes  provenant  de  fa  vente  &  troc 
des  Nègres;  lequel  Arrêt  a  été  exécuté 
j.ufqu'en  Tannée  1717.  Ce  qui  oblige  lef-- 
dits  Négocians  d'avoir  recours  à  Sa  Ma- 
jeûé  ,  requérant  qu'il  lui  plaife  ordonner 
qu'ils  jouiront  des  privilèges  accordés: 
pour  le  commerce  de  Guinée, de  même 
qu'en  a  joui  la  com^iagniede  Guinée  de- 
puis  lôSj".  jufqu'en   1701.  &  la  même 
compagnie  fous  le  nom  de  VÂJfjente]}!^- 
qu'en  1717.  &  ordonner  la  rettitution  de 
ce  qui  peut  avoir  éîé  perçu  au-delà  delà 
moitié  des  Droits  ordinaires  r  Le»  Mé- 
moires des  InterefTés  aux  Fermes-Unies^ 
contenant  que  les  difpofitions  ^  tant  des; 
I^ettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  1 716» 
que  de  l'Arrêt  du  Confeil   du  9.  Mars 
1688.  emportent  effeélivement  l'exemp- 
tion de  moitié   des  Droits  d'Entrée  des, 
Fermes,  &  des  Droits   locaux-  mis  &  à 
mettre ,  &  même  fur    le  Droit  de  40.  f.. 
pour  cent   fur  les  Sucres  terrés  ^  &  de 
3.3,.  fo,ls  4.  deniers  fur   les  Sucres  bruts 
venant  des  Ifles  ,  l'un  &  l'autre  de  ces. 
deux  derniers  Droits  faifaat  partie  de  la 
Ferme  d'Occident,  parce  qu'ils  peuvent 
être  regardés,  ou  comme  Droits  d'entrée,, 
attendu  qu'ils    ne  font  dûs  que  dans  le 
ca<s  de  confommation.  dans  le  Royaume^ 
<QU  comme  Droits  locaux  pour  la.  même 
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raifon  r  mais  qu'il  n'en  efl  pas  de  même 
du  Droit  de  trois  pour  cent  dû  au  Domai- 
ne d'Occident  ,  qui  ne  peut  être  réputé 
Droit^ d'entrée,  ni  Droit  îocaî.  i°'  Il  ne 
peut  être  regarde'  comme  Droit  d'entrée^ 
puifque,dai].s  fon  origine  ,  il  étoit  dû  en 
en  nature  dans  les  Ifles,oû  il  a  continué 
longtems  à  être  perçu  de  la  forte  &  que 
ce  n'a  été  que  pour  la  facilité  récipro- 
que  desNégocians  &  Fermiers  du  Roi, 
qu'ils  font  convenus  de  part  &  d'autre 
que  ce  Droit  feroit  payé  en  France  en 
efpéccs,  furlepié  de  l'évaluation  quîfe^ 
roit  faite  des  marchandifes ,  comme  il  fe 
pratique  aujourd'hui;  cela  fi  vrai,  queii 
les  Marchands  &  le  Ferisier  ne  conve- 
noient  pas  de  l'évaluation  ,  le  Fermier 
pourroit  fe  faire  payer  de  fon  Droit ,  mê- 
me en  France,  en  nature  ,  comme  il  fc 
payoit  autrefois  aux  Ifles,  l'article  XXV. 
des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril 
1717.  y  eft  formel  ;âiniî  le  Droit  de  trois. 

four  cent  ne  pouvant  être  regardé  comme 
)roit  d'entrée  de  France  ,  puifqu'il  eft 
cenfé  confommé  ^acquitte  dans  les  Ifles, 
les  Négocians  ne  doivent  pas  jouir  de 
l'exemption  de  moitié  accordée  fur  les 
feuls  Droits  d'entrée.  2°-  Il  ne  peut  pas 
être  réputé  Droit  local  ,puifqu'il  eâ  do 
dans  tous  les  Pays  de  la,  domination  du 
Roi  &  dans  tous  les  Ports  des  différentes 
Provinces,  dans  lefq;uels  la  navigation  & 
le  comnî>erce  font  permis  ,-  même  dans^ 
les  Ports  froiiGS.i  ainii  les  Ncgoeiaixs  ^r 
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peuvent  fe  prévaloir  de  la  prétendue  pof- 
feffion  qu'ils  fupofent  en  faveur  des  com- 
pagnies de  Guinée  &  de  l'Affiente  juf- 
qu'en  lyiy.puifque  les  Fermiers  ont  tou- 
jours conteité  cette  exemption  ,  &  que 
quand  elle  auroit  eu  lieu  ,  el.leauroit  été 
abulive,  &n'auroit  pu  faire  de  ticre.  En- 
fin les  Lettres  Patentes  &  l'Arrêt  du  mois 
de  Janvier  1716.  n'accordent  point  nom- 
mément l'exemption  du  Droit  de  trois 
pour  cent,  qui  peut  d'autant  moins  être 
préfumée  ,  que  les  Lettres  Patentes  du 
mois  d'Avril  1717.  paroiflent  contraires 
à  la  prétention  des  Négocians  ,  étant 
porté  par  l'article  XV.  defdites  Lettres, 
que  "  les  marchandifes  &  denrées  de 
5,  toutes  fortes,  du  cru  des  Ifles  &  Co- 
„  lonies  Françaifes ,  pourront ,  à  leur  ar- 
„  rivée,  être  entrepofées  dans  les  Ports 
„  y  défignés  ,  aij  moyen  de  quoi  ,  lorf- 
„  qu'elles  fortiront  de  l'entrepôt  pour 
5,  être  tranfportées  à  l'Etranger  ,  elles 
„  jouiront  de  l'exemption  des  Droits 
„  d'entrée  &  de  fortie,&mêmede  ceux 
„  appartenant  aux  Fermiers  du  Domaine 
„  d'Occident ,  à  la  referve  des  trois  pour 
„  cent,  aufquels  elles  feront  feulement 
5,  fujettes  „  laquelle  referve  du  Droit 
de  trois  pour  cent,  peut  être  également 
préfumée  dans  le  cas  préfent  ,  puifque 
par  l'article  XXV.  des  mêmes  Lettres 
Patentes, il eft  dit,  que  *'  toutes  lesmar- 
5,  çhandifes  du  cru  des  Ifles  &  Colonies 
^  Françaifes  payeront   au  Fermier   dw 
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^,  Domaine  d'Occident  ,  à  îeur  arrivée, 
„  dans  tous  les  Ports  du  Royaume,  me- 
,',  me  dans  les  Ports  francs  &  dans  ceux 
,,  des  Provinces  réputées  étrangères,  une 
5,  fois  feulement  ,  trois  pour  cent  ,  en 
„  nature, ou  de  leur  valeur,  quand  mé- 
„  me  elles  feroient  déclarées  pour  être 
„  tranfportées  en  Pays  étranger.  „  Ces 
Lettres  font  donc  le  dernier  Règlement 
auquel  il  faut  s'en  tenir.   La  difpolition 
de  l'article  comprend    toutes    les  mar- 
chandifes ,  fans  en  excepter  aucunes ,  & 
fi  l'intention   de  Sa  Majefté  avoit  été 
d'exempter  les   marchandifes  des  Illes , 
provenant  de  la  traite  des  Noirs,  de  la 
moitié  du  Droit  de  trois  pour  cent.  Elle 
y  auroit  pourvu.  Enfin  quoi  qu'ilfemble 
que  les  Négocians  fe  réuniiTent  fur  cette 
prétention,  il  y  en  a  pluficurs  ,  qui  de-= 
puis  lefdites  Lettres  Patentes  de  171 7.  fe 
font  foumis  au  payement  du  Droit  fans 
oppofition ,  d'autres  le  payent  avec  p'ro- 
teftation ,  il  n'y  en  a  qu'un  petit  nombre 
qui  le  contefte  ;  &  l'on  affure  même  qu'à 
'Bordeaux  &  à  Nantes,  le  Droit  de  trois 
■pour  cent  fe   paye  en  entier  fans  aucune 
difficulté;  au  moyen  de  quoi  ils  efperent 
que,  fans  avoir  égard  aux  repréfentations 
defdits  Négocians,  iî  plaira  à  SaMajefîé 
ordonner,  que  ,  conformément  aufdites 
Lettres  Patentes  du   mois  d'Avril  1717.. 
-toutes  les  marchandifes  du  cru  des  Ifles 
■&  Colonies  Françaifes,  même  celles  pro- 
venant de'  la  traite  des  Noirs  jrpayerontaiî 
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Fermier  du  Domaine  d'Occident,  à  ïeur 
arrivée  ,  dans  tous  les  Ports  du  Royaume, 
même  dans  le*  Ports  francs  ,  &  dans 
ceux  des  Provinces  réputées  étrangères  , 
une  fois  feulement  ,  trois  pour  cent^  en 
nature,  ou  de  leur  valeur  ,  quand  même 
elles  feroient  déclarées  pour  être  tranf- 
portces  en  Pays  étranger.  Vu  aufS  l'avfs 
du  (leur  Amelot  de  Chafllou  ,  Maître 
des  Requêtes  &  Commfflaire  départi  pour 
les  ordres  de  Sa  Majeflé  en  la  Généra- 
lité de  la  Rochelle,  enfemble  un  Mé- 
moire envoyé  au  Gonfeil  de  commerce 
par  leConfeil  de  Marine  &  les  obferva- 
tfons  du  député  de  Nantes  audit  confeiî 
de  commerce,  auquel  le  tout  a  été  com- 
muniqué ,  l'Arrêt  du  Confeil  du  9.  Mars 
1688.  Les  Lettres  Patentes  du  mofs  de 
Janvier  1 716.  l'Arrêt  du  Confeil  du  25-. 
dudit  mois  de  Janvier  iji6,  &  les  Let- 
tres Patentes  du  mois  d'x\vrri  1717.  5c 
tout  confideré.  Oui  le  raport^  LE  ROI 
E'TANT  EN  SON  CONSEIL,  de 
Tayis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  ,, 
Régent,  conformément  aufdites  Lettre« 
Patentes  du  moîs  d'Avril  1717.  a  ordon- 
né &  ordonne  que  toutes  les  marchandf- 
fes  du  cru  des  IlTes  &  Colom-es  Fraçai- 
fes,  même  celles  provenant  de  la  traite 
^Qs  Noirs  ,  payeront  au  Fermier  du  Do- 
maine d'Occident  ,  à  leur  arrivée  dans- 
tous  les  Ports  du  Royaume,  même  dans 
les  Ports  francs  &  dans  ceux  des  Provin- 
ces réputées  étrangères  3  une  fois  feule- 
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rnest ,  trois  pour  cent ,  en  nature  ,  ou  de 
leur  valeur  ,  quand  même  elles  feroient 
déclarées  pour  être  tranfportées  en  Pays 
étranger.  Fait  au  Conf^il  d'Etat  du 
Roi,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Paris, 
le  viagt-fixiémejour  de  Mars  mil  fept 
cens  vingt-deux.  %»/,.PK£Ly?£Aux. 


3t;s;: 
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ORDONNANCE  DU  ROY  ^ 

Ed  interprétation  de  celle  du  5. d'A- 
vril 1718.  au  fujet  diQ^  vaifieaux 
qui  portent  des  Nègres  ^ux  Ifles 
Françaifes  de  rAmérique. 

Du  2f.  de  Juillet  iji^, 

DE    PAR    LE    ROI, 

SA  Majefté  s'étanî  fait  répréfentep 
l'Ordonnance  par  Elle  rendue  le  3» 
A.vril  1718.  pp  laquelle  il  eft  fait  défen- 
.es  à  tous  Capitaines  des  vaifîeaux  qufpor- 
:eront  des  Nègres  dans  les  Ifles  de  l'A- 
îiérique,  de  defcendre  à  tet-rc,  ni  de  per- 
nettre  à  leurs  équipages  d'y  aller  ,  corn- 
ue auffi  d'avoir  aucune  fréquentation  a- 
l'ec  les  habitans ,  tant  par  eux  que  par  les 
)erfonnes  de  leurs  équipages,  qu'ils  n'en 
lient  auparavant  obtenu  la  permiflion  de 
:elui  qui  commandera  dans  l'endroit  où 
Is  arriveront  ,  laquelle  permîlîion  leur 
fera  accordée  ,  s'il  n'y  a  point  de  mala- 
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dies  contagieufes  dans  leur  bord  ;  &  en 
cas  qu'il  y  en  ait  ,  il  leur  fera  indique  un 
endroit  où  ils  pourront  mettre  les  mala- 
des à  terre  pour  les  y  faire  traiter  ,  fans 
que,  pendant  te  tems  que  lefdites  mala- 
dies dureront,  ils  puiflent  avoir  commu- 
nication avec  les  habitans.  Et  Sa  ?v'lajer- 
té  ayant  été  informée  que  des  Capitai- 
nes de  Vaifleaux  Négriers  vendent  leurs 
Nègres  aux  habitans  defdites  Ifles  , 
avant  que  la  vilite  de  fanté  ait  été  faite  , 
&  la  permiffion  de  mettre  les  Nègres  à 
terre  accordée  ,  ce  qui  donne  occafion 
aux  Capitaines  de  vendre  en  fraude  des 
Nègres  qu'ils  prétendent  leur  apartenir  , 
comme  pacotilles.  A  quoi  étant  nécef- 
faire  de  remédier,  SA  MAJESTE',  en 
interprétant ,  en  tant  que  de  befoîn ,  TOr- 
donnance  dudit  jour  3.  Avril  lyiS.  qui 
fera  au  furplus  exécutée  félon  fa  forme 
&  teneur ,  a  fait  &  fait  très-expreffes  in- 
hibitions h.  défenfes  aux  Capitaines  defd. 
vaiiîeaux  Négriers  ,  de  vendre  aucuns 
Nègres  ,  &  aux  habitans  defdites  Ifies  , 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils 
foient  ,  d'en  acheter  d'eux  ,  avant  que  la 
viiite  de  fanté  defdits  Bâtimens  ait  été 
faite  ,  &  la  permiiTion  de  mettre  les  Nè- 
gres defd'ts  Navires  à  terre  accordée  ,  à 
peine,  contre  chacun  des  contrevenans , 
de  mille  livres  d'amende  aplicableau  pro- 
fit du  dénonciateur  ,  &  en  outre  contre 
les  Capitaines,  d'être  déclarés  incapables 
^e  commander.  MANDE  &  ordonne 
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Sa  Majefté  à  Monfîenr  le  Comte  de  Tou- 
loufe,  Amiral  de  France,  aux  Gouver- 
neurs &  fes  Lieutcnans  Généraux  en  l'A- 
mcrique  méridionale,  Gouverneurs  par- 
ticuliers, &  autres  les  Officiers  qu'il  ap- 
partiendra ,  de  tenir ,  chacun  en  droit  foi , 
la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Or- 
donnance, qui  fera  lue  ,  publiée  &  affi- 
chée par  tout  où  befoin  fera  ,  à  ce  que 
perfonne  n'en  ignore.  Fait  à  Chantilly  , 
le  vingt-cinquième  Juillet  mil  fept  cens 
vingt- quatre.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus 
has  :  Stgné  ,  PHELYPEAUX. 

LE  COMTE  DE  TOULOUSE, 

Amiral  de  France, 

VE  U  l'Ordonnance  du  Roi  cî-def- 
fus  ,  à  nous  adrelTée  ,  avec  ordre  de 
tenir  la  main  à  fon  exécution  :  M  A  N- 
iDONS  &  ordonnons  aux  Officiers  des 
Amirautés  du  Royaume  &  des  Ifles  Fran- 
çaifes  de  l'Amérique  ,  de  la  faire  exécu- 
ter fuivant  fa  forme  &  teneur ,  &  de  la  fai- 
re enregiftrer  en  leur  Greffe,  lire,  publier 
&  afficher  par  tout  où  befoin  fera.  FAIT  à 
Fontainebleau,  le  huit  Août,  mil  fept  cens 
vingt-quatre.  Signé,  L.  A.  DEBOUR- 
BON.  Etflus  bas  :  par  Son  AlteffeSé- 
réniffime.  J/;^;^/,DE  VALINCOURT. 


1 

ni 
1  lïê 

iSS 


addition 


ORDONNANCE  DU  ROY  , 

Qui  régie  la  form  e  des  certificats  de 
la  traite  des  Nègres  ,  aux  Ifles 
l'rançaifcs  de  rAmérique.(0 

Du  6.  de  Juillet  1734. 
I>EPARLEROL 

SA  Majeflé  s'étant  fait  repréfen  ter  les 
l>ettres  Patentes  du  mois  de  Janvier 
1716.  portant  règlement  pour  le  commer- 
ce de  Gmnee  ,  par  Tarticle  V.  defquel- 
les  ]1  eft  ordonné  que  les  fucres  &  au- 
très  efpecesde  marchandîfe s ,  que  lesfu- 
fL  r'  ^'if^  aporteront  des  Ifles 
Françaifes  de  TAmérique,  provenant  de 
la  vente  &  du  troc  des  Nègres ,  jouiront 
de  1  exemtiôn  de  moitié  de  tous  droits 
d  entrée ,  en  juftifiant  par  un  certificat  du 
5ieur  Intendant  aux  Ifles  ou  d»un  Corn- 
miflaire-ordonnateur,  ou  du  Commis  du 
Domaine  d'Occident ,  que  les  marchan- 
diles  embarquées  aufdites  Ifles  provien- 
nent de  la  vente  ou  du  troc  des  Nègres 
que  lefdits  vaiflèaux  y  auront  déchargés  . 
lefquels  certificats  feront  mention  dil 
nom  des  vaiflTeaux  ,  &  du  nombre  des 

(0  royez  ci-après  l'Ordonnante  du  Roi, 
«-»  21' de  Mars  ij^i.  ^ 


É 
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^  Nègres  qui  auront  été  débarques  aulcii- 
K  tes  Ifles  ,  &  demeureront  au  Bureau  des 
i^ermes.  tt  Sa  Majefté  étant  informée 
qu  II  fe  pratique  plusieurs  abus  à  l'occa- 
iion  de  cette  exemtfon  de  moitié  des  droits, 
que  nonobftant  la  dirpoiîtion  ci-defTus 
ces  Lettres  Patentes  de  1716.  il  n'eft 
point  fait  mention  dans  les  certificats 
qui  font  rapportés  ,  du  nombre  des 
pègres  débarqués  aux  IfiCS ,  quoique  ce 
loit  une  des  conditions  fous  lefquelles  ce 
privilège  eil  accordé  ;  que  des  Négo- 
Clans ,  autres  que  les  Armateurs  des  vaîf- 
gaux,  qui  ont  fait  la  traite  des  Nègres, 
&  leurs  Agens  ,  trouvent  le  moyen  de 
le  faire  expédier  des  certificats  pour  des 
marchandifesqui  ne  proviennent  point  de 
ia  vente  &  du  troc  des  Nègres  ,  par  la 
tacihté  que  les  Commis  aux  llles  ont  de 
délivrer  de  ces  certificats  ;  ce  qui  préiu- 
dicie  non^feulement  aux  Fermes  de  Sa 
Majefté  ;  mais  auffi  aux  Négocians  qui 
font  la  traite  des  Nègres  ,  en  ce  que  la 
plus  grande  partie  des  fucres  &  autres 
marchandifes  des  Ifles  ,  qui  proviennent 
de  la  vente  ou  du  troc  des  marchandifes 
qui  y  font  portées  direftement  du  Ro- 
yaume ,  viennent  accompagnées  de  cer- 
tificats &  jouiffent  fr audu le afement  de 
^  cxcmtion  de  moitié  des  droits  ;  &  que 
til  n'étoit  expédié  des  certificats  que 
pour  les  marchandifes  qui  proviennent 
réellement  du  produit  de  la  vente  &  du 
troc  des  Nègres ,  les  Négocians  gui  e^ 
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font  la  traite  profiteroient  fculs  de  li  fa-j, 

veur  que  Sa  Majelté'a  entendu  accorder^ 

à  ce  commerce  ;  à  quoi  étant  néceflair<|^^ 

de  pourvoir  ,  Sa  Mejeûé  a  ordonné  &  ' 

ordonne. 


Dit 


di 
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ARTICLE    PREMIER. 

Qu^à  ravenir&  à  commencer  du  jour 

<ie  la  publication  de  la  préfente  Ordon 
xiance,  il  ne  fera  délivré  aux  Ifles  Fran 
çaifes  de  l'Amérique  des  certificats ,  pour 
les  marchandiies  qui  proviendront  du 
produit  de  la  vente  ou  dn  troc  des  Nè- 
gres ,.  qui  y  auront  été  avortés  ,  que  par 
ks  Sieurs  Intendans  on  CommifTaires- 
ordonnateurs  auidites  Ifles ,  ou  ,  en  leur 
abfence  &  dans  les  Ports  où  il  n'y  a  point 
des  Commillaires-ordonnateurs ,  par  des 
Subdélégués,  qui  feront  à  cet  effet  com- 
mis par  lefdits  Sieurs  Intendans. 

II.  Ces  certificats  feront  mis  aupié  de 
îa  radure  des  marchandiies  ,  &  enfuite 
d'un  bordereau  qui  contiendra  le  produit 
de  la  vtwiQ  des  Nègres  ,  &  le  prix  des 
marchandifes  qui  auront  déjà  été  expé- 
diées à  compte  ,  W  aucunes  ont  été  em- 
barquées :  dans  les  faélures  feront  dif- 
tinguées  les  quantités  &  qualités  des  mar- 
chandifes, &  les  différentes  efpéces  de  fu- 
cres  terrés  ,  &  feront  les  certificats  men- 
tion du  navire  qui  aura  déchargé  les  Nè- 
gres ,  de  la  quantité  de  Nègres  ,  du  prix 
de  la  yente  defdi£s  Nègres ,  de  celui  des 
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jjTîarchandifes  qui  y  feront  embarquées  , 
ef|iu  nom  du  vailTeau  fur  lequel  jelles  fe- 
ont  ou  devront  être  chargées  ,.du  nom 
^  iu  Capitaine  &  du  Port  de  France  pour 
equel  il  fera  defriné  ,  le  tout  conformé- 
ment au  modèle  ci-attaché. 

III.  Veut  Sa  Majefré  que  ces  certifî- 
:ats  ne  puiffent  être  délivrés  qu'aux  Ar- 
mateurs des  vaiffeaux  qui  auront  fait  la 
raite  des  Nègres  ,  ou  qu'à  leurs  Capi- 
aines ,  Agens ,  ou  autres  chargée  de  pou- 
voirs par  écrit ,  pour  gérer  la  car^,c;ifon 
iefdits  navires  ;  &  que  les  Commis  du 
Domaine  d'Occident  ,  ou  des  Oélrois 
i.ufdites  Illes,  mettent  aupié  leur  va  em- 
barquer des  marchandifti  contenues  dans 
a  Faélure. 

IV.  Les  marchandifes  defdites  Ifles  , 
jui  feront  aportées  fur  des  Bâtimens  qui 
m  feront  partis ,  après  la  publication  delà 
)réfente  Ordonnance,  pour  lefquelles  il 
le  fera  pas  raporté  des  certificats  des  Sieurs 
!ncendans ,  Commiiïaires-ordonnateurs  , 
3u  Subdélégués  ,  commis  par  Iefdits 
rieurs  Intendans  ,  ainlî  &  dans  la  forme 
qu'il  eft  ci-defius  prefcrit ,  &  revêtus  des 
va  embarquer  des  Commis  aux  Ifles  ,  ne 
ouiront  point  de  la  modération  de  m.oi- 
ié  des  droits ,  lefquels  feront  payés  en 
entier. 

V.  Lorfque  par  les  certificats  qui  au- 
ont  été  raportés  dans  les  ditferens  Ports 
lu  Royaume,  le  produit  de  la  vente,  ou 
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du  troc  des  Nègres  fe  trouvera  abforbé, 
s*il  en  eil  encore  raporté  d'autres  ,  lej 
Commis  des  Fermes  n'y  auront  aucun 
^gard  :  &  au  cas  de  fraude  ou  faufTeté 
dcfdits  certificats ,  les  marchandifes  feront 
iàilies  &  confifquées  au  profit  du  Fer- 
mier ,  <5c  les  Capitaines  ,  ou  autres  qui 
feront  atteinte  du  taux  ,  feront  pourfuivîî 
extraordinaîrement  ,  fuivant  la  rigueui 
des  Orëonnaîices.  Enjoint  Sa  Majeftc 
aux  Sieurs  Intendans  des  Ifles  &  autres 
Officiers  qu'il  apartîendra,  de  fe  confor- 
mer à  la  prcfente  Ordonnance  ,  &  de  te- 
nir la  main  à  fon  exécution.  Et  fera  la 
prcfente  Ordonnance  lue  ,  publiée  &  affi- 
chée par  rout  où  befoin  fera.  Fait  à  Ver- 
failles,  le  dixième  jour  de  Juillet  milfept 
cens  trente-quatre.  St^né ^  LOUIS.  £/ 
fus  bas  \  Signé,  PHELYPEx\UX- 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  les  Afranchiffemens  6c 
le  Bâté  me  des  Efc  laves  Nègres. 

Dfi  if.  de  fuh  1736. 

DE    PAR    LE    ROI. 

Q  A  M  A  J  E  S  T  E'  s'étant  fait  repré^ 
i3  Tenter  rOrdonnaiice  du  24.  06tobre 
171 3.  par  laquelle  &  pour  les  motifs  y 
contenus ,  il  auroit  été  défendu  à  toutes 
fortes  de  perfonnes  établies  aux  Ifl^s  Fran- 
çaifes  de  l'Amérique  ,  d'afranchir  leurs 
Efclaves ,  fans  en  avoir  auparavant  obte- 
nu la  permiffion  ,  par  écrit ,  des  Gou- 
verneurs &  Intendans ,  ou  CommilTaires- 
Ordonnateurs  ;  &  ordonné  que  I^afran- 
chiffemens  qui  feroient  faits  fans  ces  per- 
miffions ,  feroient  nuls,  &.que  les  Efcla- 
ves ainfî  afBanchis  ,  feroient  vendus  an 
profit  de  Sa  Majefté  :  Etant  informée 
qu'au  préjudice  de  cette  Ordonnance  ,  il 
fe  trouve  des  Maîtres  qui  afranchiffent 
leurs  Efclaves  fans  en  avoir  obtenu^  la 
permiffion  ;  &  que  d'ailleurs  il  y  en  a 
d'autres  qui  font  bâtifer,  comme  libres, 
des  enfans  dont  les  Mer^s  font  Efclaves, 
&  qui  par  ce  moyen  font  réputés  afran- 
chîs  ;  &  voulant  faire  ceffer  des  abus  auÏÏi 
dangereux ,  Sx\  MAJESTE'  a  ordonne 
<5c  ordonne  que  l'Ordonnance  du  :%4.  Qç- 
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fabre  171 3.  fera  exécutée  félon  fa  forme 
&  teneur,  dans  toutes  les  Ifles  Friinçai- 
fesde  TAmérique;  veut  en  conféquence 
qu'aucunes  perfonnes ,  de  quelque  qualité 
&  condition  qu'elles  foient ,  ne  puiiïent 
afranehir  leurs  Efclaves  ,  fans  en  avoir 
auparavant  obtenu  la  permiffion ,  (O^P^^ 
écrit ,  du  Gouverneur  Général  &  de  l'In- 
tendant, pour  ce  qui  regarde  les  îfles  dii 
vent  0)  &  de  Saint  Domingue  ,  &  des 
Gouvernear-parrieulier  &  Commifiaire- 
Ordonnateur  de  Gayenne ,  pour  ce  qui  re- 
garde ladite  Ifle&  la  Province  de  Gayen- 
ne ;  &  que  tous  les  afranchiffemens  qui 
ferant  faits  fans  ces  permiffions  ,  foient 
nuls ,  &  que  les-Efclaves ,  ainfi  afranchis ,, 
n'en  pu-ifïent  j.ouir  ,  qu'ils  foient  tenus 
cenfés  &  rép-utés  Efclaves,  que  les  Maî- 
tres en  foient  privés  ,  qu'ils  foient  ven- 
dus au  profit  de  Sa  Majeflé  ,  &  que  les 
Maîtres  foient  en  outre  condamnés  à  une 

(')  tHefte^Ordoftnmce  dérobe  k  Part.  ZFl 
de  PEdk  du '^oî s  d^  Mars  16^ S'  Voyez  ci- 
devant  au  C&d^  Noir  ,  page  81. 

(-)'  //  femhîe  pw  ces  termes  que  cette 
f ortie  de  rOrdmna?2ce  ne  regarde  q^te  les 
Ifles  Antilles  ,  ^  qu'elle  laijfe  Çuhfifter  dans 
îout^  féi  force  r art.  L.  de  i'Edit  de  lyi^. 
Concernant  les- Efclaves  Nègres  delaLoui- 
fiane^  ci- devant  Cxrde  noir  ^  pag.  81.  mais 
la  féconde  partie  de  l'Ordonnance ,  touchant 
le  Batême  ,  ne  devroit-eU^  pas  avoir  lieu, 
dam  toutes  les  Cohnies  ,  fans  exception  ^ 
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ameride,  qui 


^^ddition 


pourra  être  moindre  que 
iu  valeur  delaits  .Efclaves.  Fait  Sa  Ma- 
jefté  très-expr^eires  inhibitions  &défenfes 
a  tous  Prêtres  &  Religieux  deffervantles. 
Cures  aufdites  Ifles  ,  de  bâtifer,  comme, 
libres  ,  aucuns  enfans,  à  moins  que  l'a- 
franchifîement  des  Mères  ne  leur  foit  prou- 
vé auparavant  par  des  aéles  de  liberté ,  re- 
vêtus de  la  permiffion  ,  par  écrit,  des  Gou- 
verneurs &  Intendans,  ou  Commiffaires- 
Ordonnateurs  ,  defquels  aéles  ils  feront 
tenus  de  faire  mention  fur  les  Regiftres  de 
Batême.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  en- 
fans  qui  feront  bâtifés  ,  comme  libres, 
quoique  leurs  Mères  foient  Efclaves  , 
foient  toujours  réputés  Efclavçs  ,  que 
leurs  Maîtres  en  foient  privés  ,  qu'ils 
foient  vendus  au  profit  de  Sa  Majef- 
té ,  &  que  les  Maîtres  foient  en  outre 
condamnés  à  une  amende  ,  qui  ne  pour- 
ra être  moindre  que  la  valeur  defdits  Ef- 
claves. MANDE  &  ordonne  Sa  Ma- 
jefté aux  Gouverneurs  &  fes  Lieutcnans 
Généraux  &  Intendans  des  Ifles,  &  au- 
tres fes  Officiers  qu'il  appartiendra  ,  de 
tenir  la  main ,  chacun  en  droit  foi ,  à  l'e- 
xécution de  la  préfente  Ordonnance,  qui 
fera  regiftrée,  publiée  &  affichée  par  tout 
où  befoîn  fera.  Fait  à  Verfailles  le  ly. 
Juin  173^-  %»^',  LOUIS.  Et  plus  bas: 
Signé,  PHELYFEAUX. 
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ORDONNANCE  DU  ROY, 

Concernant  Texemption  nccordée 
aux  marchandires  provenant  de  la 
traite  des  Nègres  aux  liles  Fran- 
çaifes  de  l'Amérique. 

Du  31.  de  Mars  1742. 

DE    PARLE    ROY.       ' 

SA  MAJESTE'  s'étant  fait  repré- 
fenter  rOrdonnancequ'Ellea  rendue 
le  6.  Juillet  1734. qui  régie  la  forme  des 
certificats  de  la  traite  des  Nègres  aux  liles 
&  Colonies  Françaifes  de  l' Amérique,  & 
Sa  Majeité  étant  informée  que,  nonobf- 
tant  les  difpolitîons  qu'elle  renferme  ,  il 
fe  pratique  encore  dans  lefdites  Ifies  une 
fraude  préjudiciable ,  tant  aux  Négocians 
qui  font  le  commerce  direftaufdites  lilcs 
&  à  ceux  qui  font  de  bonne  foi  la  tra'te 
des  Nègres,  qu'aux  intérêts  des  fermes 
de  Sa  Majefté  ,  par  l'abus  que  font  quel- 
ques Agens  aufdites  liles  ,  prépofés  à  la 
cargaifon  des  Nègres  qui  y  font  intro- 
duits,des  certificats  expédiés  par  les  Sieurs 
Intendans ,  CommifTaires-Ordonnateurs, 
ou  leurs  Subdelégués,pour  les  marchan- 
difes  provenant  du  troc  defdits  Nègres , 
€n  les  appliquant  à  des  marchandiies  qui 
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îie  proviennent  point  de  ce  commerce  ; 
k  que  pour  y  parvenir ,  ils  pré fententauf- 
<iits  Sieurs  Intendans,  ou  autres  Officiers 
*{ui  en  font  les  fondions,  des  bordereaux, 
dans  lefqueis,  en  obmettant  plufieurs  par- 
ties de  marchandifes  préalablement  ex- 
jrédiécî;  à  compte  de  leurs  traites ,  ils  fur- 
prennent  des  certificats,  au  moyen  def- 
<]iieisil  leur  eft  aifé  de  Te  procurer  Te- 
>:em.ption  de  moitié  des  droits  qui  fe 
payein  en  France  fur  des  quantités 'de 
^narchandifes  b;:aiicoup  plus  coniidcra- 
Mes  que  celles  qui  doivent  jouir  de  l'e- 
xemption ;  à  quoi  étant  néceflaire  de 
pourvoir  ,  Sa  Majefté  ,  en  expliquant, 
en  tant  que  debefoin  ,  ladite  Ordonnan- 
ce Ci  y  ajoutant,  a  ordonné  &:ordonirer 

ARTiCLE    PREMIER.      " 
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Ou*à  l'avenir  &:  à  commencer  du  jour' 
de  la  publication  du  préfent  Règlement, 
les  Capitaines  desvaiffeaux  qui  tranfpor- 
tent  des  Nègres  dans  les  Ides  &  Colo- 
r.ies ,  feront  tenus  d'^y  faire  à  leur  arri- 
vée, leur  déclaration  fommaire  &  certi-* 
fiée  d'eux  ,du  nombre  des  Nègres  qu'ils' 
y  introduiront ,  fur  un  regiftre  qui  de- 
meurera vdépofé  au  Greffe  des  Sieurs  In- 
tendans, CommiiTaires  -  Ordonnateurs^ 
ou  Subdélégiiés  par  eux  commis  à  cet 
eîlet;&  que  lefdits  Capitaines ,  Commif- 
iîonnaires ,  ou  Agens , -chargés  de  la  ven- 
te &  du  recouvrement  defdits  Nègres . 
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feront  tenus  de  faire  de  même  fnr  leait 
regiftre  une  déclaration  fommaire  &  c.r 
tifiée  d'eux ,  du  prix  total  defdits  Nègres, 
aulfi-tôt  qu'ils  aurorît  été  venûas  ;.ie.- 
'quelles  déclarations  feront  nneauon  du 
jour  de  l'arrivée  defdits  Nègres,  ti  i^ 
ront  tranfcrites  pour  chaque  navrre  né- 


grier 


hautd'un  feuillet, dont  le  reite 
demeurera  en  blanc  ,  pour  y  écrire  les 
notes  par  extrait  ,  des  certificats  qm  li- 
ront par  la  fuite  expédiés  ^^^^^^^ff^^' 
pour  les  marchandifes  provenant  du  pnX 
de  chaque  cargaifon  de  Nègres 

IL  Lorfque  les  Capitaines,  Commif- 
fionnaires,  ou  Agens,  charges  du  recou- 
vremens  du  prix  d'une  cargaifon  de  IN e- 
grès  ,  voudront  faire  un  envoi  de  mar= 
cbandifes  enprovenant,  ils  feront  oolige> 
d'aporteraux  Greffes  défaits  ^^^urs    n- 
tendans,  lafaaure  d^fdites  maLchandue. 
&  au  bas  de  ladite  fadure    le  bordereaa 
du  montant  de  celles  précédemment  ex- 
pédiées ,  à  compte  de  ladite  cargaifon 
dans  la  forme  des  modèles  prefcrits  par 
l'Ordonnance  du  6.  Juillet  1734.  leq^uel 
bordereau  contiendra  par  article  ,  .a  date 
de  chaque  envoi  ,  le  nom  du  navire  fur 
lequel  il   aura  été  charge  ,  &.  fon  prix, 
enfuite  le  montant  total  defdits  envois, 
la  comparaifon  de  ce  total  avec  .celui  du 
prix  des  Nègres  ,  &  ce  qui  fe  trouvera 
?efter  dudit  prix  ;  ou  à  défaut  de  mar- 
chandifes précédemment  expédiées  ,  lis 
feront  tenus  de  déclarer  qu'il  n  en  cît 
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f  oint  encore  parti  :  lefquelles  fa^ures-; 
l)prdereaux,  ou  déclarations,  lefditsCa^ 
pitames,  Commiffionnaircs  ,  ou  Aeens 
certifieront  par  écrit  être  véritables,  & 
les  marchandifes,  y  énoncées ,  ne  prove-  1 
Bir  que  de  la  vente  ,  ou  du  troc  defdits 
■pègres, fous  peine,  en  cas  de  fraude,  ou 
^e  faux  expofé  dans    lefdites  fadures  , 
bordereaux,    ou  déclarations,  de  cinq 
cens  livres  d'amende  :  &  feront  lefdit^ 
laetures  ,  bordereaux  ,  ou  déclarations, 
enregifrres,  ainf]  qu'il  eft  dit  en  l'article 
précédent,  à  la  fuite  des  déclarations  qui 
y  font  prefcrites  ,  furie  blanc  du  feuillet 
refte  a  cet  effet,  afin  que  ,  par  ledit  en- 
jegiftrement  ,  lefdits  Sieurs  Intendans  , 
CommifTaires  -  Ordonnateurs ,  ou  leurs 
v^ubdélegues  ,  puiffent  connoître  l'état 
«e  chaquecargaifondeNégres&  ne  don- 
nent qu  en  connoififance ,  leurs  certificats 
an  bas  defdites  fadures , bordereaux,  ou 
déclarations,  ainfi  certifiés. 

IIL  Sa  Majefté  défend  aufd.  Capitai- 
nes, Commiffionnaires  ,  ou  Agens  de 
s  ingeier  d'écrire  de  leurs  mains  les  cer- 
tmcats  qui  doivent  être  donnés ,  par  lefd 
'bienrs  intendans  ,  ou  autres  Officiers 
luivam  leurs  fondions  ,  pour  les  mar- 
cnandiies  provenant  delà  vente  des  Nè- 
gres; lefquels  certificats  ne  pourront  être 
«îcnrs  qùepar  eux,  leurs  Secrétaires,  ou 
autres  perfonnes  par  eux  prépofées  à  cet 
l  &  contiendront  les  quantités  de 
inarchandifes ,  &  les  fommes  en  toutes 
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lettres,  îe  tout  àpemede  nullité. 
;  IV,  Veut  Sa  Majefle^gue  les  Arma- 
teurs faifant  le  commerce  de  Guinée, 
qui  préfenteront,  après  la  publication  de 
laprefente  Ordonnance  aux  Ifles ,  dans- 
les  bureaux  de  fes  Fermes  en  France  y 
pour  des  marchandifes  provenant  de-  la 
traite  des  Ncgres,des  certificats  des  Sjeurs- 
Intendans  ,  ou  autres  Officiers  prépofés 
gour  les  donner  ,  ne  puifîent  les  raporter 
gue  dans  la  forme  ci-deflus  prefcr'ite  ,  à 
peine  d'être  déchus  du  privilège  de  la 
modération  de  moitié  des  droits  des  mar- 
chandifes .qui  fe  trouveront  aécompa-; 
gnées  defdits  certifîcaj^s  ;  &  que  lefditi 
certificats,  enfembre  e€U,x  qui. feront  ex- 
pédiés à  l'avenir  aux  Mes  ,  avant  îad'te 
publication  ,  ne  pviiflent  être  admis  dans- 
lefdiîs  Bureaux  qu'après  qu'ils  auront  été 
certifiés  véritables  en  tout  leur  contenu 
par  le-fdits  Armateurs  ;  &  qu'en  cas  de 
fraude ,  ou  de  faux  expofé  dans  les  fac- 
tures, bordereaux,  ou  déclarations,  leÇ-- 
dits  Armateurs  foienc  condamnés  en  la 
confifcation  des  marchandifes  pour  îef- 
que'les  lefdits  certiricats  auront  écé  ex- 
pédiées, &  en  cinq  cens  livres  d'amen- 
de, &  pourfuivis  extra.irdinairem.ent,  ea 
cas  de  faux,  conformément  à  l'Ordon- 
nance du  6.  Juillet  1734. 

V.  Les  certificats  n'auront  d'effet  pour 
l'exemption  delamjitié  des  droits ,  qu'a- 
près qu'ils  auront  été  ver'nés  par  les 
Fermiers  générï\ui  ,  qui  feront  tenus  de 
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donner  leurs  ordres  fans  retardement  ;  ^ 
l'effet  de  quoi  ces  certificats  leur  feront 
adreffe's  à  l'Hôtel  des  Fermes  à  Parîs'i 
par  les  Direfteurs,  ou  Receveurs  des  Fer^ 
mes  dans  les  Ports  admis  au  commerce 
de  Guinée. 

Et  fera  au  furpîus  ladite  Ordonnance 
du  6.  Juillet  1734.  exéc-utéefelon  fa  for- 
me &  teneur ,  en  ce  qui  n'y  eft  point  dé- 
rogé par  la  préfente.  EnjointSa  Majelté 
âux  Sieurs  Intendans  desifles,  ou  autres 
Officiers  qu'il  appartiendra ,  de  fe  confort 
mer  à  la  préfente  Ordonnance  &  de  tenir 
la  main  à  fon  exécution.  Et  fera  la  préfen- 
te  Ordonnance  lu^,  publiée'&  affichée  par 
tout  où  béfoin  fera.  FAIT  à  Ver  failles, 
le  trente-un  Mars  mil  fept  cens  quaran- 
te-deux. Skné ,  LOUIS.  Et  f  lus  bas  \ 
Si^m,  PHELYPEAUX. 

F  I  N, 
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feront  émancipés  de  dijpefer  de  leurs 
Nègres^  donnée  a  Paris  <,  le  15-.  de  D^ 
cembre  1721.  "' 
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décide  qu'en  Amérique  les  Nègres 
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lil^erté  du  Commerce^  à  la  Côte  de 
Guinée^  îo(^. 

article  m,  qui  fixe  les  droits  qui  fe^ 
ront  payés  pour  les  Noirs  ,  qui  au- 
ront été  débarqués  aux  Ifles  dé  V  A- 
rique^  ibid. 

'article  V.  qui  exemîe  de  la  moitié  de 
tous  Droits  d'entrée  ,  les  marchan-^ 
difes  provenant  de  la  vente  ^  du 
troc  des  Nègres.'  Addition  au  Co- 
de Noir,  i5y. 

Jrrh  du  Confeild'ÊtatduS^^'^i 
ordonne  que  :les:.Négbcims  qui  ont 
envoyé  des  navires  en  Guinée ,  depuis 
le  mois  de  Novembre  1 7 1 3 .  jouiront 

-  de  Véxemtion  de  ^c^r  moitié  des  droits 

-  du  if.  de  Janvier  171(5-.  Addition! 

^ Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  qui 
V  ordonne  que  les  droits  dûs  pour  les 
Noirs ^  5^  qui  entreront  aux  Ifles  de 
V Amérique  ,  feront  payés  entre  les 
mains  du  Tréforier  général  de  la  Ma- 
rine^ en  exenicey  du  2.8.  de  Janvier 
^7^^'  .  Y04. 

Edit  du  Roi ,  concermht  les  Efdavïs 
Nègres  des  Calmies  ^  qui  feront  ame-- 
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nés  5  ou  envoyés  en  France  ,  donné  à 
Paris  5  au  mois  d'OSiohre    1716. 

107. 

Déclaration  du  Roi  ,  portant  que  les 
droits  de  trois  Négrillons  ne  feront 
payés  que  fur  le  pïé  de  deux  Nègres 
£5?  de  deux  Négrites  ,  pour  un  Nè- 
gre ,  donnée  à  Paris  ^  le  14.  de  Dé- 
cembre 171(5.  1 1<5» 

Ordonnance  du  Roi ,  qui  défend  aux 
Capitaines  des  vaijjeaux  qui  apor- 
ter  ont  des  Nègres  aux  Ifles  ,  de  def- 
iendre  à  terre  ,  ni  d'y  envoyer  leurs 
Equipages  fans  en  avoir  obtenu  la 
permijjîon  des  Gouverneurs  ^  du  ^^ 
a' a^vril  ijiS.  III. 

jirrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  qui 
ordonne  que  le  droit  de  7^, pour  100. 
fera  perçu ,  conformément  aux  Arti- 
cles XV.  £5?  XXV.  des  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d'Avril  17 17.  fur 
toutes  les  marchandifes  des  Ifles 
Françaifes  de  V  Amérique  ,  quoi- 
qu'elles proviennent  de  la  vente  13 
du  troc  des  Nègres ,  nonob fiant  V  Ar- 
ticle V .  des  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Janvier  171 6.  du  zz,  de  No- 
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vemhre  171 8.  Addit.  169. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  qui 
cajfe  £5?  annuîle  la  procédure  faite 
far  les  Officiers  de  V  4mirauté  dé 
Saint  Mzlo ,  contre  le  Sieur  deLaê- 
ge  ,  commandant  la  Frégate  la  No- 
tre Dame  de  Lor^te  de  Nantes , 
du  17.  d'OHohre  iizo.  117. 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roi ,  du 
If.  de  Décembre  i-jzi.  dont  V Ar- 
ticle W .  défend  aux  Mineurs  éman- 
cipés de  dijpofer  de  leurs  Nègres , 

128. 

jirrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  qui 
ordonne  que^  conformément  aux  Let- 
tres Patentes  du  mois  d' Avril  17 17. 
toutes  les  marchandifes  du  cru  des 
Ifies  £5?  Colonies  Françaifes  ,  même 
'  celles  qui  proviendront  de  la  traite 
des  Noirs ,  payeront  h  droit  de  3 . 
pour  cent  dû  à  la  Ferme  du  D  ornai-- 
ne d'Occiden t^du  z6.de  Mars  ijLi. 
Addit.  ip. 

Déclaration  du  Roi  ,  qui  modère  les 
droits  dus  à  Sa  Majefté  par  les  Nê- 
gocians  de  Nantes  ,  pour  les  Nègres 
introduits  dans  les  IJles  de.  V  Amé- 
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rique^  donnée  à  Fer  failles^  le  lï.de 
Novembre  ijii.  13^- 

Ediî  du  Roi  ^touchant  Vétat  {^  la  dif- 
cipline  des  Efciaves  Nègres  de  la 
Louifiane  ,  donné  à  Verjailles  ,  au 
mois  de  Mars  1714.  1 3f  • 

Ordonnance  du  Roi ,  en  interprétation 
de  celle  du  3.  cV  Avril  iii^.au  lui  et 
des  vaijfeaiiy.  qui  portent  des  Nè- 
gres aux  IJles  Françaifes  de  V Amé- 
rique ,  du  2f.  de  Juillet  172.4- 
Addit.  i8f. 

Ordonnance  du  Roi  ^  qui  règle  la  for- 
me des  certificats  de  la  traite  des 
Nègres  aux  IJles  Françaifes  de  VA- 


mérique  ^  du  6.  de 


juillet   1734. 
Ibid.  188 


Ordonnance  du  Roi  ,  concernant  les 
afranchijj^emens  {3  le  Batême  des 
Èfclaves  Nègres  ^  du  if.  de  Juin 

1736.  2,01. 

Déclaration  du  Roi  ,  concernant  les 
Efciaves  Nègres  des  Colonies  ,  qui 
interprète  VEdit  du  mois  d'O^ohrs 
1716.  donnée  à  Fer  failles^  le  if.de 
Décembre  1738.  If6. 

Ordonnance  du  Roi  ,  concernant  Vê- 
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piemtion  accordée  aux  marchandU 
[es  provenant  de  la  traite  des  Nè- 
gres aux  IJles  Franc alfes  de  VA^ 
mérique  ^' du  ^i,  de  Mars  1 742. 
Addition  5  inr. 
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